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  AVANT-PROPOS


  Alors que l’Europe entière célèbre le tragique centenaire du déclenchement de la Grande Guerre, le temps n’est-il pas venu de regarder la vérité en face ?


  À force d’opposer un chevaleresque premier conflit mondial à un second dominé par l’épouvante nazie, on en arrive, par commodité, à transformer l’Histoire en un roman séduisant. Or, les Autrichiens – véritables apprentis-sorciers – et les Allemands – cyniquement suivistes – furent entièrement responsables des déclarations de guerre de l’été 1914. À la cour de François-Joseph, pourtant avertie du risque d’attentat par les Serbes, on se réjouit ouvertement de l’élimination du malheureux archiduc François-Ferdinand, héritier du trône, considéré comme un dangereux réformateur. Et ce sont les Allemands qui, dès les premiers jours de la guerre, commettent d’ignobles massacres de populations civiles en Belgique et, à un degré moindre, en France. Eux encore qui emploient les gaz asphyxiants, une arme extrême que la France s’est refusée à utiliser la première. De même, l’Amirauté allemande torpille les vaisseaux de commerce britanniques, mais également les navires neutres, ainsi que les paquebots transportant des civils. Aussi faut-il admettre que l’empereur Guillaume II, ses généraux et ses amiraux font infiniment plus penser à l’état-major d’Hitler qu’à celui de Guillaume Ier.


  Quant à la façon dont nos livres d’histoire relatent les prouesses françaises, il n’est que temps de tout réexaminer à la lumière des archives et des travaux conduits par les historiens1 . Rendons à César ce qui lui appartient : les fantassins français partant à l’assaut sans casque, mais en pantalon garance repérable à plus de mille mètres ; le déplorable déclenchement de la bataille des frontières par Joffre ; l’insistance solitaire de Gallieni pour engager celle de la Marne ; les sanglantes offensives « ordinaires » pour des gains territoriaux quasi nuls ; le désastre naval des Dardanelles, que l’entêtement britannique transforme en défaite terrestre sur la presqu’île de Gallipoli ; la mystification sur l’importance des pertes à Verdun, avec la rotation accélérée des troupes permettant à Pétain de minorer, en apparence, le nombre des morts ; la tuerie ordonnée par Nivelle au chemin des Dames, reposant sur une conception erronée de l’emploi de l’artillerie dans la guerre de tranchées ; le traitement radical des prétendus traîtres sous Clemenceau ; l’incroyable résistance de Lettow-Vorbeck en Afrique-Orientale allemande… Autant de dossiers que cet ouvrage se propose de présenter dans leur simple vérité.


  Il est aussi, surprise agréable, des questions moins sombres qu’on ne le prétendait : le traitement respectif des prisonniers de guerre français et allemands (neuf cent mille hommes au total) ; la répression somme toute mesurée de la mutinerie du printemps 1917… Mais il en est également de plus noires : le sacrifice des troupes coloniales, tant anglaises que françaises ; les camps de concentration français ; la conduite des Allemands en France occupée ; la censure du courrier et de la presse ; le honteux comportement des Turcs à l’endroit de leurs prisonniers hindous et britanniques ; le traitement lamentable des troupes auxiliaires italiennes en France…


  Tous ces « dossiers noirs » illustrent combien les temps de guerre sont sans pitié. Car la guerre n’est jamais belle ni joyeuse, surtout lorsqu’elle s’éternise près de quatre années sur un périmètre constant. Avec ses huit millions cinq cent mille soldats tués et ses dix millions de morts civils, la Première Guerre mondiale permettait d’espérer qu’elle serait aussi la dernière. Vingt et un ans plus tard, les troupes d’Hitler envahissent la Pologne…


  _______________


  1. Voir bibliographie, p. 321.
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QUI SONT LES RESPONSABLES DE L’EFFROYABLE CATACLYSME QUI S’ENCLENCHE LE 1er AOÛT 1914 ?


  L’autre « homme malade de l’Europe » :
l’Empire austro-hongrois de François-Joseph


  Si toutes les chancelleries européennes s’accordent pour déclarer l’Empire ottoman « homme malade de l’Europe », un autre empire, de façon moins spectaculaire, glisse également vers l’abîme. Dirigé par François-Joseph de Habsbourg, âgé de quatre-vingt-quatre ans – un homme que des malheurs domestiques ont accablé : exécution de son frère au Mexique, suicide de son fils à Mayerling et assassinat de son épouse à Genève –, l’Empire austro-hongrois n’a pas su s’ouvrir aux nationalités slaves (bosniaques, croates, slovaques) qui réclament ouvertement leur émancipation, voire leur indépendance, surtout depuis que les Serbes l’ont obtenue, en 1878, au Congrès de Berlin.


  De cet état, les Hongrois et leurs grandes familles nobles sont largement responsables, figés dans leurs privilèges fonciers. Certes, Vienne et ses deux millions d’habitants jouissent d’une exceptionnelle prospérité, mais l’Empire végète dans l’attente de la disparition d’un souverain cacochyme. L’ascension du jeune François-Ferdinand, héritier du trône, suscite d’abord un large espoir. Mais la mésalliance que représente son union avec la comtesse Chotek, de la petite noblesse de Bohême, scandalise la cour impériale.


  Le jeune prince entend réformer la monarchie viennoise et imposer aux Hongrois les réformes nécessaires, en faveur des Croates. Sans doute est-il prêt à fonder un empire tripartite intégrant l’Autriche, la Hongrie, et une fédération d’États slaves du Sud autour des Croates. À cette réforme indispensable, beaucoup sont opposés : les partisans de la monarchie absolue autrichienne traditionnelle, qui voient là un dérapage « libéral » ; les Hongrois, dont la prééminence se trouverait remise en cause ; les Serbes, enfin, qui ont l’intention de réunir les Slaves sous leur bannière. Ces Serbes sont à l’évidence les plus dangereux, puisqu’ils rêvent d’une Grande Serbie intégrant la Bosnie et le Monténégro. Ils ne supportent pas l’expansionnisme rampant des Autrichiens, qui s’est traduit, en 1908, par l’annexion de la Bosnie, pourtant province ottomane depuis cinq siècles.


  De 1905 à 1913, tant de conflits avaient pu être maîtrisés…


  À partir de 1905, l’Europe parvient à maîtriser un conflit colonial entre la France et l’Allemagne tout en évitant le dérapage total au cœur de la poudrière des Balkans. Soucieuse de rattraper la France et la Grande-Bretagne dans la conquête coloniale, l’Allemagne cherche, en effet, à entraver à son profit les progrès de Paris au Maroc. À la crise de Tanger en 1905 succèdent en 1908 l’affaire des légionnaires allemands déserteurs de Casablanca, puis, en 1911, un second affrontement à Tanger, celui de la canonnière Panther. Des contacts diplomatiques suivis et l’habileté de Joseph Caillaux, président du Conseil, permettent d’éviter un conflit entre Français et Allemands.


  L’agitation dans les Balkans est liée à l’affaiblissement des Empires ottoman et austro-hongrois. Une première guerre balkanique éclate en 1912, opposant Serbes et Bulgares, que les Grecs viennent appuyer en s’emparant de la Macédoine aux dépens de l’Empire ottoman. En 1913, la guerre reprend, les Turcs s’associant tant aux Bulgares qu’aux Roumains. Pour leur part, les Russes, alliés inconditionnels des Serbes, s’efforcent de concrétiser le vieux rêve de Pierre le Grand, celui d’accéder à la Méditerranée au détriment des Turcs, et appuient sans modération les prétentions expansionnistes de leurs frères serbes, orthodoxes comme eux. La paix finit par revenir.


  Après tant de crises résolues sans trop de mal, l’Europe a le sentiment d’être parvenue à un état de maturité. Ce sentiment explique, pour une part, la dérive qui suit l’attentat de Sarajevo. Excès de confiance en soi !


  Les limites intellectuelles de Guillaume II


  Si l’Empire austro-hongrois souffre de l’âge avancé de son Kaiser, dont la seule ambition est de maintenir l’acquis, l’Allemagne est dirigée par un homme inconstant et colérique, aux courtes vues politiques. Dominé par la caste militaire, tout particulièrement celle des amiraux, l’empereur Guillaume II a oublié toutes les leçons martelées par Bismarck. Il est vrai que, à son accession au trône impérial, Guillaume II s’est bien vite débarrassé de son grand féal dont il supportait mal les exigences. Pourtant, la thèse de Bismarck était la bonne : maintenir l’isolement diplomatique de la France pour éviter une guerre de revanche en préservant l’alliance privilégiée avec la Russie et en cultivant de bonnes relations avec la Grande-Bretagne. Avec Londres – les deux familles régnantes sont cousines –, les rapports seront au beau fixe tant que l’Allemagne ne se lancera pas dans une stérile compétition maritime, avait affirmé Bismarck.


  Or, le Kaiser ne tient aucun compte des sages conseils du chancelier. Non seulement il parvient à se brouiller avec la Russie, mais il laisse le belliqueux amiral von Tirpitz se lancer dans une féroce « course à la mer » en commençant la construction d’une imposante flotte de guerre. Bien plus, il soutient stupidement les Boers révoltés contre les Britanniques en Afrique du Sud, à la stupéfaction de Londres.


  L’Europe partagée en deux blocs


  Des errements allemands, les Français savent tirer parti. Dès 1892, une alliance franco-russe est bâtie par le président Félix Faure. En 1912, le président du Conseil, Raymond Poincaré, l’affermit. Il est alors décidé que l’armée russe interviendra en cas de conflit avec l’Allemagne dès le douzième jour de mobilisation.


  En 1904, le président de la République française, Émile Loubet, et le roi d’Angleterre Édouard VII signent l’Entente cordiale. Elle prévoit une assistance mutuelle en cas de conflit entre la France et l’Allemagne. En juillet 1912, un traité d’assistance naval la renforce, puis un accord complémentaire prévoit l’envoi d’un corps expéditionnaire anglais en France en cas d’attaque allemande.


  Avec l’Italie, la politique de rapprochement amorcée par le président Loubet en 1901-1902 semble échouer. C’est que les rivalités des deux pays en Tunisie entravent la confiance mutuelle. Au point que l’Italie se glisse dans la Triplice réunissant déjà les deux Empires centraux, allemand et austro-hongrois. Cependant, Rome saura demeurer neutre lors de l’éclatement de la guerre, avant de rejoindre les Alliés dès l’année suivante.


  L’Europe se trouve ainsi coupée en deux blocs : Triple-Entente (France, Grande-Bretagne et Russie) contre Triplice.


  Des dirigeants européens pas toujours à la hauteur


  À l’évidence, les trois principaux despotes européens, les empereurs Guillaume II et François-Joseph et le tsar Nicolas II, sont pour beaucoup dans le déclenchement de la Première Guerre mondiale.


  Guillaume II, soucieux de reconnaissance et de gloire, se laisse aisément convaincre par les milieux militaristes du mauvais traitement fait à l’Allemagne. Écarté du partage du monde, il voit contesté son droit à une flotte de guerre par l’Angleterre. Aussi laisse-t-il l’Allemagne s’engager dans l’affaire marocaine sans beaucoup d’atouts, puis dans une course aux armements navals, s’imaginant que ses cousins anglais Saxe-Cobourg-Gotha l’accepteront. Dès 1917, ces derniers se rebaptiseront Windsor pour échapper à l’opprobre d’un nom allemand…


  François-Joseph de Habsbourg est d’abord soucieux de maintenir l’héritage de son oncle Ferdinand Ier reçu en 1848. Un héritage qu’il a en partie laissé filer, avec la perte de la Lombardie-Vénétie.


  Quant à Nicolas II, homme faible et hésitant, il ne veut pas rester dans l’histoire russe comme le tsar de la défaite de 1905 face aux Japonais. Aussi n’hésite-t-il pas à s’engager au côté des Serbes, quel qu’en soit le prix lors de la crise qui suit l’attentat de Sarajevo. Il en oublie même, malgré tout l’ascendant que cet intrigant a sur lui, les conseils de prudence d’un Raspoutine, pour une fois bien avisé.


  Le président Raymond Poincaré, un Lorrain, fait preuve d’une volonté revancharde inflexible et entend récupérer les deux provinces perdues en 1871. Mais il fait tout pour éviter la guerre.


  Seuls les Britanniques savent raison garder, tant le roi George V que le Premier ministre Herbert Henry Asquith et le patron du Foreign Office, lord Grey. Ils ne s’engageront dans la guerre qu’en toute extrémité.


  Le ministre autrichien des Affaires étrangères, le comte Leopold Berchtold von und zu Ungarschitz, immense propriétaire foncier en Moravie, grand amateur de chevaux de course jouissant d’une fortune considérable, est un diplomate de carrière. Mais sa réputation n’est guère flatteuse : on le juge futile, peu fiable, mauvais calculateur, et l’empereur François-Joseph le tient d’ailleurs en piètre estime. Sa responsabilité dans le déclenchement du processus belliqueux est écrasante.


  Le chancelier allemand Theobald von Bethmann-Hollweg est un homme intelligent qui voit juste. Mais sa faiblesse de caractère ne lui permet pas de s’opposer aux volontés bellicistes de Guillaume II qui, il faut le reconnaître, n’a tout d’abord nullement poussé au conflit, jugeant l’attentat de Bosnie comme un événement contingent.


  Les autres hommes clés de la crise sont d’excellente trempe, tels le ministre russe Sazonov, le Premier ministre hongrois Tisza, le ministre britannique Edward Grey. Seul le président du Conseil français, le socialiste René Viviani, plus ou moins pacifiste, n’est guère rodé aux affaires internationales : aussi laisse-t-il le président Poincaré gérer la crise.


  L’invraisemblable attentat de Sarajevo


  En 1903, un coup d’État d’une violence extrême s’est déroulé en Serbie. Éliminant physiquement Alexandre Obrénovitch et son épouse, Pierre Karageorgevitch s’est emparé du pouvoir. Un homme a joué un rôle essentiel dans le complot : Dragutin Dimitrijević. Fondateur de l’organisation terroriste secrète La Main noire, qui vise à la constitution d’une Grande Serbie, il est devenu colonel et chef des services secrets à l’état-major de Belgrade. C’est lui qui conçoit le projet d’attentat contre l’héritier du trône d’Autriche-Hongrie, François-Ferdinand, en 1914. Le prince héritier de l’Empire austro-hongrois a décidé de venir affirmer le 28 juin l’autorité impériale à Sarajevo, capitale de la Bosnie-Herzégovine, l’annonçant plus de trois mois à l’avance. Et il entend prendre des initiatives hardies, songeant à la constitution d’un ensemble croato-bosniaque, lequel porterait un coup fatal aux panslaves ambitions des Serbes.


  Dimitrijević a chargé son adjoint, Tankosic, d’organiser l’attentat. Six hommes sont placés sous les ordres du jeune Princip, alors âgé de dix-huit ans, un terroriste en herbe qui ne risque pas la peine de mort, laquelle ne s’applique qu’à partir de vingt ans en Autriche-Hongrie. Princip, membre de l’organisation Jeune Bosnie, fait partie de ces Serbes bosniaques qui luttent pour le rattachement à la Serbie. Le jeune homme est d’autant plus motivé que les Autrichiens ont très maladroitement choisi la date du 28 juin, tragique anniversaire de la défaite serbe face au sultan Mourad Ier, en 1389 : un désastre qui constitue la page la plus noire de l’histoire serbe et qui s’est déroulé au champ des Merles, c’est-à-dire au Kosovo voisin.


  Tankovic livre armes à feu et cyanure (pour se suicider en cas de capture) à sa petite troupe. Puis il avertit le Premier ministre Nikola Pašić du projet. Pašić n’est pas moins nationaliste que Dimitrijević, mais il ne veut pas d’un conflit avec l’Autriche et préfère la négociation. Il n’ose toutefois s’opposer frontalement à Dimitrijević, de peur d’être liquidé par les services secrets serbes. Il fait prévenir l’Autriche par son ambassadeur à Vienne, Jovan Jovanović, à deux reprises, dès le 5 juin. Et s’efforce d’empêcher le franchissement de la frontière par le commando de Princip. En vain !


  Arrivés par le train à Sarajevo, le prince François-Ferdinand et son épouse parcourent la ville en voiture découverte. Ayant échappé à une première tentative d’attentat vers 10 heures, ils commettent l’imprudence de poursuivre leur visite. L’incroyable légèreté des Autrichiens, qui laissent l’archiduc remonter dans sa voiture pour aller rendre visite aux deux militaires blessés dans le premier attentat, est incompréhensible. Sauf complicité ! Vers 11 h 15, alors qu’il désespère, Princip voit la voiture officielle déboucher sur le quai de la rivière Miljacka. Il s’élance, tire par deux fois, touchant mortellement tant François-Ferdinand que son épouse Sophie.


  Une guerre bien improbable


  Alors que la terrible nouvelle se répand dans l’Europe entière, aucune chancellerie n’estime encore qu’un tel événement puisse déclencher une guerre généralisée. Il en résulte un manque de vigilance qui sera pour partie responsable de l’enchaînement tragique des événements. Les Autrichiens, premiers concernés, accueillent l’information avec flegme. Il est de notoriété publique que François-Joseph n’apprécie guère François-Ferdinand. D’ailleurs, le vieil empereur n’est que modérément affecté par cette disparition. Dès le 29 juin, il ordonne que la tragédie de Sarajevo ne soit plus jamais évoquée à la cour. Et il se console en investissant un nouvel héritier, Charles de Habsbourg-Lorraine, son petit-neveu.


  Très vite, après l’arrestation d’un des conjurés, Ilic, qui avoue tout ce qu’il sait, il apparaît que la Serbie a armé le bras de Princip. Les armes viennent bien de Serbie, même si le gouvernement de Belgrade ne paraît pas directement impliqué. D’autant moins impliqué qu’il a prévenu l’Autriche des risques d’un déplacement de François-Ferdinand à Sarajevo. Si l’Autriche entend donner une bonne leçon à la Serbie, voire en profiter pour la rayer de la carte, elle ne souhaite surtout pas se confronter à la France et à la Grande-Bretagne. La diplomatie autrichienne mesure mal toutefois la solidarité profonde liant la Russie à la Serbie, alors que l’Allemagne affirme sa solidarité pangermanique envers les Autrichiens.


  Désaccord au sommet de l’Empire austro-hongrois


  Le Hongrois István Tisza, chef du gouvernement à Budapest, recommande une solution diplomatique. Il ne veut à aucun prix d’une issue militaire. Aussi désapprouve-t-il le projet offensif du ministre autrichien des Affaires étrangères, Berchtold. Lors du Conseil des ministres impérial de Vienne du 7 juillet, il maintient son opposition à l’envoi d’un ultimatum à la Serbie, préconisant la négociation. Il ne le sait que trop : l’ultimatum peut déboucher sur une déclaration de guerre à la Serbie. Toutefois, soumis à de nombreuses pressions, il finit par céder et se rallie le 14 juillet 1914 à la position autrichienne, à une condition : que le Conseil des ministres s’engage à ce que la guerre austro-serbe ne débouche sur aucune conquête territoriale. Il obtient gain de cause. Le malheureux sera pourtant assassiné en 1918 par des soldats qui lui reprocheront, de façon particulièrement injuste, d’être responsable de la guerre !


  Ainsi, le ministre Berchtold, qui s’est assuré du total soutien allemand, peut-il commencer à rédiger l’ultimatum destiné aux Serbes. Cependant, l’empereur Guillaume II, montrant sa sérénité, entreprend une croisière maritime au large de la Suède.


  Bien que l’enquête n’ait pas démontré grand-chose, hors la complicité des fonctionnaires des Douanes serbes qui ont laissé passer Princip et ses complices, ainsi que celle d’un simple employé bosniaque des chemins de fer, l’Autriche penche pour un ultimatum accusateur. Le 19 juillet, le Conseil des ministres viennois finit par adopter une solution dure, véritable déclaration de guerre déguisée. Le 21 juillet, le baron Giesl von Gieslingen, ambassadeur d’Autriche en Serbie, remet l’ultimatum à Belgrade. Celui-ci comporte dix revendications, allant de la condamnation des menées terroristes en Bosnie à la mise en place d’une commission d’enquête et au renvoi de tous les fonctionnaires serbes compromis, dont Vienne fournit la liste. Et, surtout, l’Autriche-Hongrie exige la participation de fonctionnaires autrichiens à l’enquête en Serbie même, ce qui revient à contester la souveraineté de la Serbie sur son propre territoire. Enfin, une réponse est exigée sous quarante-huit heures. Il y a pourtant déjà vingt-cinq jours que l’attentat de Sarajevo s’est produit.


  La réponse serbe du 25 juin rassure l’Europe entière


  Le Premier ministre Pašić se rend en personne à l’ambassade d’Autriche à Belgrade pour porter sa réponse. Il affirme que la Serbie accepte neuf des dix revendications, à la seule exception de l’enquête commune. Von Gieslingen ne l’écoute pas, rejetant la réponse serbe sans même l’avoir lue. La rupture immédiate des relations diplomatiques se concrétise par le départ, le soir même, de l’ambassadeur autrichien.


  L’attitude hautaine de l’Autriche indispose profondément l’Angleterre. Elle intervient directement auprès de Berlin, appelant les Allemands à modérer leurs alliés autrichiens. Aussi, le 27 juillet, lorsque Guillaume II s’en revient à Potsdam, lui communique-t-on la réponse serbe. Il la lit le 28 juillet, la trouvant servile et propre à satisfaire l’Autriche. Et il ajoute, apaisé : « À présent, il n’y a plus le moindre motif de guerre. »


  La déclaration de guerre surprise de l’Autriche le 28 juillet


  Pourtant, en ce ciel désormais apaisé, l’Autriche, rejetant toutes les pressions allemandes, déclare brutalement la guerre à la Serbie, le 28 juillet. Et Belgrade est bombardée dès le 29.


  La nouvelle surprend le président Poincaré, de retour de Russie avec Viviani. Preuve qu’ils ne sont vraiment pas inquiets de la situation internationale, ils ont effectué par mer la plus grande partie de leur voyage à Saint-Pétersbourg pour faire confirmer les conditions de l’entrée en guerre de la Russie en cas d’agression contre la France. Arrivés par le train à Paris à l’heure du déjeuner, les deux hommes convoquent aussitôt un Conseil des ministres. Il s’ouvre à 17 heures. Averti par la Russie qu’elle s’apprête à mobiliser pour défendre son allié serbe, Poincaré fait adopter une position de fermeté, soutenant la décision de Nicolas II. Ce que Paris ignore, c’est que le tsar a signé dans la matinée du 29 un ordre de mobilisation générale qu’il a rapporté peu après, pour en revenir à une mobilisation partielle. Il sait pourtant que, la machine étant lancée, il ne peut plus revenir en arrière. Les généraux russes ne lui ont d’ailleurs pas obéi, maintenant l’application de l’ordre initial. Lorsque, en fin de journée, l’attaque contre Belgrade est connue, Nicolas II s’engage à nouveau en faveur de la mobilisation générale. L’état-major y trouve la justification de sa désobéissance.


  Guillaume II ne souhaite pas un conflit avec la Grande-Bretagne


  Depuis vingt-quatre heures, le chancelier von Bethmann-Hollweg ne cesse de harceler l’ambassade allemande en Autriche de télégrammes appelant son allié à la raison, mais il est trop tard. Cette fois, c’est l’attitude anglaise qui le préoccupe : il cherche à obtenir sa neutralité dans le conflit qui s’annonce. Guillaume II, le petit-fils bien-aimé de la reine Victoria, estime qu’Allemagne et Grande-Bretagne ne peuvent s’affronter, malgré l’Entente cordiale avec la France. Quant au chancelier, trop rationnel pour être fin diplomate, il ne sait comment aborder l’ambassadeur anglais à Berlin. Il lui faut bien convenir que la guerre s’enclenche. Aussi affirme-t-il devant lui sa volonté de respecter la neutralité de la Hollande et celle du territoire français, espérant ainsi ménager les intérêts des Anglais et les détourner de toute velléité d’intervention. L’ambassadeur britannique comprend alors que l’Allemagne s’apprête à violer la neutralité belge et à attaquer les colonies françaises. Effaré, il transmet à Londres.


  Pourtant, le 31 juillet, Guillaume II réaffirme sa volonté de ne pas affronter la Grande-Bretagne.


  31 juillet : la guerre devient inévitable entre la Russie et l’Allemagne


  Le 31 juillet, l’Allemagne adresse à la Russie un ultimatum expirant le lendemain, pour exiger la suspension des préparatifs militaires. Puis, l’empereur ordonne à son ambassadeur à Paris, Wilhelm von Schoen, d’exiger de la France une position claire dans l’hypothèse d’une guerre entre l’Allemagne et la Russie. Reçu par Viviani dans l’après-midi, Schoen précise qu’il lui faut une position définitive pour le 1er août.


  À Berlin, le Kaiser signe l’ordre de mobilisation générale dans la matinée du 1er août. Poincaré, réunissant le gouvernement, décide de la mobilisation générale française pour le 2 août à 0 h 01. Quant à Schoen, il s’entend dire que la France ne demeurera pas neutre en cas de déclaration de guerre de l’Allemagne à la Russie.


  Le 1er août, l’espoir d’échapper à un conflit général disparaît totalement : le comte Pourtalès, ambassadeur allemand en Russie, vient porter la déclaration de guerre de l’Allemagne au ministre des Affaires étrangères Sazonov, à Petrograd (ainsi rebaptisée en raison de la consonance trop allemande de Saint-Pétersbourg). Puis, au grand étonnement du Russe, il s’effondre en pleurs, pressentant le désastre qui attend leurs deux pays.


  Première réaction anglaise le 2 août 1914


  La guerre s’impose déjà. Un premier incident oppose l’Allemagne à la France. À Joncherey, dans le sud du Territoire de Belfort, lors d’un affrontement avec des uhlans, le caporal Peugeot, héritier de la prestigieuse maison, est tué. Mais pas question pour la France de déclarer la guerre.


  C’est désormais vers Londres que les yeux de l’Europe entière se tournent. En ce 2 août, alors que les Allemands ont envahi le Luxembourg en violation des lois internationales, Winston Churchill, premier lord de l’Amirauté, exige que la Royal Navy soit mobilisée. Le cabinet l’approuve. Et lord Grey, le patron du Foreign Office, précise à l’ambassadeur de France à Londres, Paul Cambon, que la flotte britannique s’opposera à tout bombardement des côtes françaises par la Kriegsmarine. Cependant, à Bruxelles, l’ambassadeur allemand reçoit l’ordre d’aller porter un ultimatum au ministre belge des Affaires étrangères, le baron Davignon. La Belgique est sommée de laisser passer sur son territoire les troupes allemandes en route pour la France. Une réponse doit être apportée avant 7 heures le 3 août. La réunion du cabinet belge autour du chef du gouvernement, Charles de Broqueville, est limpide. À l’unanimité, la Belgique rejette l’ultimatum.


  Le 3 août, l’Allemagne déclare la guerre à la France et à la Belgique


  À Londres, l’invasion désormais certaine de la Belgique renforce le parti de la guerre. Vers 15 heures, lord Grey prononce aux Communes un discours resté célèbre qui recommande d’adresser un ultimatum à l’Allemagne.


  C’est vers 18 heures que Schoen, reçu par Viviani, vient apporter la déclaration de guerre de l’Allemagne à la France.


  Le 4 août, la Grande-Bretagne prend parti


  Le 4 août, le message de George V lu par le Premier ministre Asquith devant les députés proclame la mobilisation générale et adresse à l’Allemagne un ultimatum expirant à minuit. À 23 heures, heure anglaise, en raison du décalage horaire, la Grande-Bretagne déclare officiellement la guerre à l’Allemagne.


  À Vienne, les apprentis sorciers autrichiens regroupés autour du cynique Berchtold se refusent cependant encore à déclarer la guerre à la Russie, à la France et, bien sûr, au Royaume-Uni. Les fauteurs de guerre n’en comprennent même plus l’implacable enchaînement.


  Ainsi s’engage le plus grand conflit mondial de l’Histoire – presque inopinément… Autrichiens et Allemands en portent la responsabilité la plus lourde. Ni le Serbe Pašić, ni le Hongrois Tisza, ni l’Allemand Bethmann-Hollweg ne sont parvenus à s’opposer aux va-t’en-guerre de leurs trois nations respectives.
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LE PLAN FRANÇAIS XVII EST TOTALEMENT INADAPTÉ


  L’absence de plan en 1870


  Qui ne se souvient du malheureux Napoléon III, décomposé par la douleur causée par un énorme calcul vésical, à Metz, fin juillet 1870 ? Le voilà effrayé par ce qu’il constate : un désordre total dans la mobilisation des forces militaires françaises et une intendance aux abois. Bien pire, l’empereur ne peut ignorer qu’il n’existe aucun plan d’attaque, côté français. D’ailleurs, qui aurait eu la capacité de le concevoir ? Il n’y a que des maréchaux médiocres dans l’armée française. Les deux seuls militaires valables, Saint-Arnaud et Niel, sont morts. Seul peut-être Frossard, officier de salon, injustement méprisé, aurait ces qualités de stratèges et de commandant en chef. Pour entretenir le moral, une attaque est tentée le 2 août contre Sarrebruck. Ô surprise, c’est un succès certes modeste. Mais les troupes reçoivent l’ordre de ne pas franchir la Sarre. Cette petite offensive démontre pourtant que les Prussiens n’ont pas achevé leur mobilisation et qu’il est possible de détruire leurs voies de chemin de fer, voire d’envahir le Palatinat. Hélas, rien n’est tenté ! L’empereur attend l’intervention autrichienne en Bavière : elle n’aura jamais lieu. Dès le 4 août, ayant atteint la frontière française, l’armée prussienne attaque Wissembourg, tout au nord de l’Alsace, tenu par le général Douay. On connaît la suite…


  Le plan XIV


  Ce n’est qu’en 1898 que l’état-major français se dote enfin d’un plan valable : le plan XIV. Prudent, il tient compte du rapport de force avec l’Empire allemand. Les effectifs permanents français sont deux fois moins nombreux que ceux des Allemands. Aussi le plan XIV est-il, par nécessité, un plan défensif, qui organise la résistance sur la frontière entre les deux pays. L’armée française ne dispose pas de réserves suffisantes, contrairement à l’allemande. En Allemagne, en effet, le service militaire dure deux ans (dans l’infanterie) ou trois ans (dans la cavalerie et l’artillerie), puis le démobilisé est versé dans la réserve pendant quatre à cinq ans, dans la Landwehr pour cinq années supplémentaires et, enfin, dans le Landsturm, jusqu’à l’âge de trente-neuf ans. L’armée française n’a pas non plus totalement intégré l’utilisation du réseau ferroviaire pour la mobilisation et le transport des troupes.


  Le plan XV, adopté en mars 1903, est toujours de conception défensive mais prévoit l’utilisation de réserves.


  Le plan XVI


  Le renforcement de l’alliance russe sous la présidence de Félix Faure puis la conclusion de l’Entente cordiale avec l’Angleterre sous celle d’Émile Loubet conduisent à une révision de la pensée militaire française. Désormais, la France, protégée par la Royal Navy, ne craint plus aucune attaque de ses côtes par la Kriegsmarine. Elle peut espérer un engagement terrestre britannique sur le continent, ainsi que, de la part de la Russie, une déclaration conjointe de guerre à l’Allemagne.


  Aussi le général Victor-Constant Michel, chef d’état-major français et président du Conseil supérieur de la guerre, se croit-il autorisé à présenter un nouveau plan, le seizième. Celui-ci est toujours défensif, mais élargit le front jusqu’à la Belgique et prévoit la mobilisation de tous les réservistes. Ce plan est rejeté à l’unanimité. Et le général Michel est même destitué, pour incapacité, par le ministre de la Guerre.


  Le plan XVII


  Le plan XVII est conçu par le colonel Louis Loizeau de Grandmaison, chef du Troisième Bureau, et par Ferdinand Foch, nommé général depuis 1907. Il bouleverse totalement la stratégie militaire française. Il s’attache à mobiliser la troupe et à lui insuffler un esprit combatif. L’offensive massive rendue possible par l’élan du soldat doit permettre de reconquérir l’Alsace et la Moselle. Et de faire face aux attaques de l’ennemi sur d’autres fronts.


  Ce plan est adopté par Joffre en 1911, lorsqu’il accède à la fonction de commandant en chef des armées.


  Les armées françaises devront se déployer au nord, de la Belgique à la Suisse, pour préparer une offensive en Alsace et en Moselle. Foch, dans l’ignorance du plan Schlieffen, estime que les Allemands pourraient violer la neutralité belge mais pense qu’il leur serait difficile de conduire dans le même temps une attaque le long de la Meuse. Il paraît impossible d’élargir les lignes à ce point !


  Le 15 mai 1913, la Chambre des députés vote le maintien des conscrits sous les drapeaux en raison de la forte tension internationale, ce qui réduit le déséquilibre numérique entre Français et Allemands. Puis les deux chambres adoptent la loi de trois ans qui prolonge le service militaire, le 5 août 1913.


  Les limites du plan XVII


  Répondant parfaitement à l’impératif de reconquête des deux provinces perdues en 1871, le plan XVII s’inspire très directement des théories de Clausewitz visant à unifier la nation autour de son effort de guerre. Il est fidèle à l’esprit développé sous la Révolution et durant le premier Empire.


  En 1914, le plan Joffre aligne quatre armées pour prendre l’offensive en Alsace-Lorraine ; les trois premières dirigées par Ruffey, Castelnau et Dubail, auxquelles s’ajoute l’armée d’Alsace du général Pau. En face, les Allemands ont concentré trois armées, celles du Kronprinz Guillaume (Ve), l’héritier du trône impérial, du Kronprinz Rupprecht de Bavière (VIe), enfin celle du général Heeringen (VIIe). L’avancée française doit se faire de part et d’autre de Metz et de Thionville. L’aile nord a vocation à pénétrer en Allemagne par les Ardennes, voire par le Luxembourg et un pan de la Belgique. L’aile sud doit s’assurer de la reconquête de l’Alsace et de la Moselle.


  Les concepteurs du plan considèrent que les Allemands ne conduiront aucune offensive à travers la Belgique, de peur d’entraîner l’Angleterre dans la guerre, ce qui démontre une appréhension des réalités tout à fait erronée. Certes, le traité de Londres de 1839 garantit la neutralité belge ; mais si l’Allemand Bethmann-Hollweg – d’ailleurs injustement traité par l’Histoire, car il fut favorable à la paix – est surnommé le « chancelier chiffon de papier », ce n’est pas sans motif…


  Tenues en réserve face au sud de la Belgique, les 4e et 5e armées des généraux Langle de Cary et Lanrezac font face, sans le savoir, aux quatre premières armées allemandes, commandées par Kluck, Bülow, Hausen et le duc de Wurtemberg. Impossible de tenir le choc à un contre deux, même avec le secours des Anglais du général French…


  Les lourdes erreurs de Joffre


  Le plan XVII estime assez justement que, dans l’hypothèse d’une attaque frontale, il faut pour l’emporter une supériorité numérique écrasante. Ce qui n’est nullement le cas des forces françaises. Celles-ci, en août 1914, sont encore peu nombreuses – autour du million d’hommes –, alors que les Allemands alignent déjà des effectifs supérieurs d’un tiers. Aucune chance de percer, dès lors, pour les Français. D’autant que les Allemands, très bien entraînés à la défense, savent concentrer leurs canons et leurs mitrailleuses (qu’ils ne possèdent pas en plus grand nombre que leurs adversaires), les transformant en un outil de riposte redoutable.


  En Alsace et en Lorraine, les premières attaques françaises s’épuisent vite, provoquant de véritables hécatombes. Les Allemands ont prélevé des effectifs sur leur dispositif offensif face à la Belgique et au Luxembourg pour les repositionner à l’est. Après quelques semaines de combats, les Français se trouvent repoussés sur leurs positions de départ.


  Face à la Belgique, Joffre ne dispose que de la 5e armée française et du BEF (British Expeditionary Force, le corps expéditionnaire britannique), récemment débarqué en France. La 4e armée est trop éloignée du théâtre d’opérations. Impossible de tenir face à trois ou quatre armées allemandes. Leur infériorité numérique n’offre aux Français d’autre choix qu’une retraite rapide, injustement payée par son talentueux auteur, le général Lanrezac.


  Les premières offensives françaises, tant en Alsace-Lorraine qu’en Belgique, sont donc de très lourds échecs pour Joffre. Ceux-ci paraissent même irréparables. Mais, côté allemand, l’excès d’audace va compromettre une victoire pourtant déjà largement acquise. Alors que la stricte application du plan Schlieffen aurait permis un triomphe…


  Pour éviter d’avoir à combattre sur deux fronts, Schlieffen prévoyait d’abattre d’abord la France, à l’issue d’une guerre éclair, avant de se retourner contre les Russes. Schlieffen entendait s’emparer de Paris grâce à un débordement général par l’ouest, qui devait rabattre les armées françaises sur leurs propres fortifications, les contraignant à combattre à front renversé. Ce qui, selon la théorie militaire, semblait impossible…


  L’armement français vaut pourtant bien l’allemand


  C’est une erreur de prétendre que les Allemands disposent d’un armement supérieur aux Français. Avec le canon de 75 mm au frein à recul hydraulique, d’une portée de plus de huit kilomètres, tirant à la cadence de quinze coups à la minute, les Français, tant que dure la guerre de mouvement, sont dotés d’un outil remarquable. Le canon allemand de 77 est moins efficace, mais les divisions allemandes sont équipées de soixante-douze tubes, soit très exactement le double des divisions françaises. Mieux, dès que la guerre se fige, les Allemands disposent d’un obusier de 150 mm qui règne en maître absolu pour la destruction des tranchées. À la différence des Français, les Allemands sont également pourvus de pièces de siège de gros calibre : les 305 mm Skoda et Krupp, et le 420 mm Krupp. C’est donc bien la nature et la concentration des pièces d’artillerie qui explique la différence des pertes entre Allemands et Français au début de la guerre. Car on peut estimer que, en 1914, les pertes dues à l’artillerie sont au moins deux fois plus lourdes que celles provoquées par le feu de l’infanterie.


  Le fusil français Lebel M 1886 n’est en rien inférieur au Mauser M 1898, alors que les mitrailleuses (six cents coups par minute) équipent également Français et Allemands – mais les Allemands les groupent en batteries. D’où cette impression, fausse, que les Allemands disposent d’un plus grand nombre de mitrailleuses. En outre, les Français sont peu familiarisés avec cette arme bien qu’elle existe depuis 1870. Alors qu’une mitrailleuse de 1914 équivaut à la puissance de feu de quatre-vingts fantassins… Seuls les Britanniques, qui ont l’expérience de la guerre des Boers, ont bien intégré son emploi. Ils ont compris que, face aux mitrailleuses, les attaques doivent s’effectuer en ordre dispersé pour diminuer les pertes.


  Ainsi l’état-major français, faute de savoir concentrer le feu de ses canons et de ses mitrailleuses, envoie à l’abattoir des divisions entières, face à des Allemands qui s’enterrent et rassemblent leurs armements lourds. C’est donc bien une utilisation inappropriée de l’armement disponible qui explique, au-delà des erreurs stratégiques, les lourdes défaites françaises du mois d’août 1914.
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LES CRIMES DE L’ÉTAT-MAJOR FRANÇAIS : DES PANTALONS GARANCE ET DES KÉPIS MAIS PAS DE VÊTEMENTS CHAUDS NI DE MORTIERS


  Impréparation


  L’armée française – 1 500 000 hommes mobilisés en août et septembre 1914 – se distingue par son impréparation. Pas tout à fait comme en août 1870, à Metz, tout de même ! Ni Joffre, le généralissime, ni les généraux Lanrezac, Ruffey, de Langle de Carry, de Castelnau, Dubail, n’osent déclarer comme le maréchal Lebœuf « qu’il ne manque pas un bouton de guêtre ». Pourtant, l’on part à la guerre d’un cœur joyeux, persuadé que l’offensive à tous crins va apporter une victoire immédiate. Canons et mitrailleuses allemands, employés de façon concentrée, se chargent de contredire cette absurde hypothèse.


  Au lendemain de la victoire de la Marne, à la mi-septembre, un mois après le véritable déclenchement de la guerre, deux cent mille Français sont tués ou blessés. À la fin de l’année 1914, après cent trente-cinq jours de guerre, neuf cent mille Français ont été mis hors de combat, dont trois cent soixante mille morts, soit environ quatre-vingt mille morts par mois…


  Hécatombe du commandement français


  La décimation du corps des officiers français dès 1914 n’a pas d’équivalent côté allemand. Entre août et novembre, en effet, soixante-dix généraux français en exercice ou nommés à titre provisoire trouvent la mort, sans compter des centaines d’officiers de rang plus modeste. J’entends encore mon grand-père, Maurice Bornecque, médecin colonel des deux guerres mondiales, me raconter ses combats, affirmant que les échecs et les mutineries de 1917 étaient dues, pour l’essentiel, à l’hécatombe de l’encadrement militaire français, nullement constaté côté allemand. Car, lors de la sortie des tranchées, sous-officiers et officiers français bondissent les premiers, entraînant la troupe, selon le modèle imposé par Bonaparte durant les guerres d’Italie. Au contraire des officiers allemands, qui suivent leurs hommes. Il faudra attendre Verdun pour voir les officiers allemands être contraints d’emmener leurs hommes à l’assaut, parce que la relève des troupes ne vient plus…


  Les soldats français sont, en août 1914, encore largement dotés d’un pantalon garance, véritable cible qui les désigne aux tireurs adverses, et ne disposent pas de casques mais de képis ! Quand, à partir de novembre 1914, la guerre s’enterre sur le front belge, les Français ont tout à découvrir : ils ignorent les tranchées ! ils n’ont aucun vêtement chaud ! et ne disposent pas de mortiers propres à frapper l’ennemi terré dans ses boyaux !


  Tirés comme des lapins


  Il faut lire le Gaspard de René Benjamin, Prix Goncourt 1915, qui témoigne des offensives en Alsace-Lorraine conduites dès le 7 août. Les troupes françaises sont alors équipées du pantalon garance, cette teinture d’un beau rouge vif, modèle 1867, modifié en 1893. De quoi se faire tirer comme lapins en foire par les meilleures gâchettes allemandes !


  L’armée d’Alsace, commandée par le général Pau, fonce sur Mulhouse, qu’elle occupe immédiatement avant de devoir reculer dès le 9. Une contre-attaque permet de réoccuper la ville le 19 août, avant de l’abandonner quelques jours plus tard pour de longues années. En Lorraine, l’offensive française, conduite par les deux premières armées françaises, celles de Dubail et de Castelnau, trouve rapidement sa limite. Trop avancées en direction de Sarrebourg et de Sarrebruck, les Français, après s’être emparés des cols vosgiens, sont battus à Morhange le 22 août. Cependant, Castelnau parvient à stopper les Bavarois devant Nancy, à hauteur du Grand-Couronné.


  Dans les Ardennes, les 3e et 4e armées françaises, commandées par Ruffey et Langle de Carry, se heurtent à une attaque allemande. De ce choc frontal d’une rare violence entre deux offensives, les Français sortent largement perdants, massacrés par les mitrailleuses allemandes.


  Les pantalons garance, si repérables, sont ô combien responsables des carnages dont la troupe est partout victime. L’état-major n’est pas long à le constater. Mais il faut attendre le mois d’octobre 1914 pour que le soldat commence à être équipé d’un couvre-pantalon de toile bleue. Devant l’impossibilité de les fournir en nombre suffisant, l’armée se voit dotée de pantalons civils bleu foncé ! À la fin de l’année 1914, un nouveau pantalon-culotte est dessiné, dont le bas est resserré soit par des boutons soit par des lacets. Sa couleur varie, mais elle est le plus souvent brune ou beige, puis bleu-gris. Car on ne dispose pas de suffisamment de tissu bleu horizon, réservé aux capotes successives dessinées par Poiret. À partir du milieu de l’année 1915, le bleu horizon l’emporte définitivement.


  Des képis et pas de casque


  Depuis des siècles, l’infanterie française n’est plus équipée de casques. Au contraire des Allemands, bien conscients de cette nécessité. Les fantassins français portent des képis, dont le turban et le calot rouge garance ont été recouverts d’une coiffe bleue en 1912. À partir de 1913, le képi est totalement conçu en drap bleu clair.


  Devant l’ampleur des blessures à la tête, notamment dues aux explosions, l’état-major panique. En 1914, environ 60 % des blessures les plus lourdes sont, en effet, des atteintes à la boîte crânienne ! Il faut absolument imaginer une protection. Une « cervelière » – on appréciera le terme – est conçue, sorte de calotte en métal à placer sur la tête, d’un emploi fort malaisé. Il faut attendre juin 1915 pour voir arriver le casque Adrian, en métal, dont la couleur bleu clair est peu adaptée. Le soleil s’y reflète abondamment, signalant le combattant au tireur adverse. En 1916 enfin, une couleur foncée est adoptée.


  Ce temps de réaction extrêmement long montre le peu de considération de l’état-major pour la vie du soldat, véritable chair à canon sacrifiée à la gloire de la patrie.


  Attaques-suicides


  Les pantalons garance et les képis ne sont pas les seuls responsables de la défaite subie à l’est dès le mois d’août 1914. Les assauts en terrain découvert, sans avoir pu étudier de cartes géographiques suffisamment détaillées, sans appui d’artillerie, au son du clairon, face aux mitrailleuses allemandes servies par des spécialistes enterrés dans des trous profonds, sont également à mettre en cause. Et que dire de la cavalerie, lancée à l’assaut avec lances et cuirasses d’un autre âge ? De la quasi-absence de liaisons téléphoniques ? Du massacre des renforts, avant même leur entrée sur le champ de bataille, par ces pièces allemandes à longue portée, dont les Français sont, eux, dépourvus ? Enfin, on l’a vu, la concentration de l’artillerie de tous calibres par les Allemands créent un obstacle infranchissable sur lequel se brisent les offensives françaises.


  Pas de vraies tranchées, ni de pelles, ni de pioches


  Que l’armée française soit mal préparée en août 1914, nous le savons désormais. Mais il y a plus grave. Lorsque, à l’issue de la course à la mer, à la mi-novembre 1914, le maréchal allemand Falkenhayn décide de figer les positions acquises en Belgique et en France, il s’installe sur des emplacements aménagés à l’avance. Il fait creuser en ligne frontale des tranchées protégées par des réseaux de fil de fer barbelé, puis un puissant réseau de boyaux pour la réserve en seconde ligne, et relie enfin les deux lignes entre elles. Des casemates sont implantées, en sus, aux endroits vulnérables. Des abris sont spécialement conçus pour protéger vivres et munitions, et des tuyaux apportent de l’eau courante.


  Face à l’organisation allemande, l’état-major français se révèle totalement dépourvu. Professant toujours sa volonté d’offensive, il est pourtant contraint d’imiter les Allemands, en raison des pertes subies lors des bombardements sur ses concentrations de troupes non protégées. Face à un ennemi qui ne bouge plus et qui est devenu invisible, il faut à son tour s’enterrer, dès la fin de l’année 1914. Hélas, les soldats ne disposent pas de suffisamment de pioches et de pelles. Il faut en acquérir à la hâte en Grande-Bretagne (88 000 pioches) et aux États-Unis (50 000 bêches). On se contente, au début, de creuser de simples trous individuels ou à deux ou trois places. Ces trous à ciel ouvert, peu profonds, protègent mal. Ils sont d’abord reliés entre eux puis approfondis. Il faut alors les étayer. Il devient, dès lors, possible de se déplacer debout dans les tranchées.


  Honte aux chefs qui n’ont pas su prévoir l’hiver


  Lorsque l’hiver survient, en décembre 1914, la troupe est toujours habillée comme en plein été. Alors, chacun doit faire preuve d’ingéniosité. Au vrai, c’est vive la débrouille ! L’armée française ressemble vite à une troupe de gueux en haillons. Henri Barbusse, dans son roman emblématique, Le Feu, décrit ces hommes « à peaux de bêtes, couverts de paquets de couvertures, de toiles, aux passe-montagnes, bonnets de laine, de fourrure, cache-nez enflés ou remontés en turban, avec des capitonnages de tricot et surtricot, des revêtements et toitures de capuchons goudronnés, gommés, caoutchoutés, noirs ou de toutes les couleurs »…


  D’ailleurs, les rotations de troupes sont très mal organisées et la relève n’existe guère. On meurt au front, on y est blessé mais on ne revient pas à l’arrière, même après des semaines de dur combat, en 1914.


  En 1915, les choses s’améliorent quelque peu. Le réseau de barbelés français atteint peut-être 10 000 kilomètres en fin d’année. Il est désormais protégé : treillis pour éviter les grenades, contre-murs anti-éclats en terre, caillebotis au sol, étayage des parois… Les dépôts de munitions sont enterrés et camouflés. Il arrive aussi que des lignes de sacs de sable, successives et de hauteurs variables, soient préférées à la tranchée.


  Pas de mortiers ni de canons de gros calibre


  Comme dans beaucoup de domaines, l’armée française est prise au dépourvu. Elle ne dispose pas de mortiers et ne peut donc atteindre l’adversaire enterré en ses tranchées. Alors que les Allemands utilisent un obusier remarquable, le Minenwerfer, qui tire presque à la verticale et inflige des pertes sévères grâce à des projectiles pouvant atteindre cent kilos. Pour riposter, l’armée est contrainte de remettre en service le vieil obusier en bronze dont disposaient les artificiers de Louis-Philippe ! Mais il ne tire qu’à six cents mètres et émet une poudre noire qui le fait aussitôt repérer par les artilleurs adverses. Le commandant Duchêne s’efforce de trouver une solution : il propose, fin 1914, un premier engin permettant de lancer à la verticale une lourde charge explosive susceptible de causer des dégâts au dispositif adverse. Puis il met au point le mortier de 58, qui utilise un canon creux rustique dont l’inclinaison varie grâce à un chevalet. La charge de poudre projette un projectile de seize kilos. Le 58 est amélioré et affublé en 1915 du surnom de « crapouillot », en raison de sa forme, puis dopé grâce à l’emploi d’une bombe à ailettes de quarante-cinq kilos. D’autres armements sont ensuite mis à la disposition des artilleurs : un mortier à tube de 240 lançant des projectiles de quatre-vingt-sept kilos à plus de mille mètres. Mais ce mortier pèse six cents kilos et s’avère difficile à manœuvrer. Grâce l’allongement de son tube, sa portée est finalement doublée. Un modèle plus léger, dérivé du 75, est également mis au point. Il est deux fois moins lourd que le 240 et peut être tiré par huit hommes. Enfin apparaît en 1917 le Fabry, un obusier de 150, mais son poids trop élevé le rend difficilement utilisable.


  En matière de canons lourds, les seuls à causer des dégâts aux systèmes de défense très enterrés des tranchées, la France est également en infériorité. L’artillerie lourde française compte en 1914 trois cents canons de 120 et 155, approximativement le dixième de l’allemande.
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HÉROÏQUE BELGIQUE DE 1914


  La Belgique envahie


  Le 27 juillet 1914, le Reich allemand convoque les réservistes des cinq dernières classes et commence à concentrer ses troupes sur une ligne Aix-la-Chapelle-Colmar. Le 30 juillet, l’Allemagne déclare la mobilisation générale. Le 31 juillet, elle instaure l’état de siège, ce qui lui permet d’achever en toute discrétion le regroupement de ses forces. Ce même jour, des ultimatums sont lancés par Berlin à Saint-Pétersbourg et à Paris.


  Le 1er août au soir, des cavaliers allemands pénètrent au Luxembourg, puis des troupes passent les ponts de la Moselle. Le lendemain, alors que de nombreux trains chargés de militaires teutons stationnent déjà en gare de Luxembourg, l’Allemagne lance un ultimatum à la Belgique, lui intimant de laisser le libre passage aux troupes allemandes se dirigeant vers la France. Les Belges ont déjà rappelé leurs réservistes depuis deux jours et refusent de céder au chantage allemand. L’ambassadeur von Below en est informé le 3 août au matin, vers 7 heures. Tout en saisissant les pays garants de la neutralité belge, le roi Albert Ier ordonne de détruire tous les ouvrages d’art proches des frontières, puis concentre ses forces sur une ligne Louvain-Charleroi-Namur, le long de la Gette et de la Dyle, et autour de Liège.


  Le 4 août, Below informe les Belges de l’invasion allemande, y compris avec utilisation de la force, alors que les Belges se concentrent autour de leurs places fortes. Trois armées allemandes sont lancées contre la Belgique, atteignant la Meuse et Liège dès le 5 août.


  La Belgique décidée à se défendre


  Le haut commandement belge est quelque peu pris de court, parvenant cependant à aligner environ deux cent trente mille hommes, soit les deux tiers de ses effectifs, grâce à la remarquable organisation de ses chemins de fer. Mais il est bien incapable, dans ces conditions, de se coordonner avec les armées françaises qui ont reçu l’autorisation de pénétrer en Belgique.


  L’armée belge présente certaines faiblesses tant elle n’a pas constitué une priorité pour les dirigeants du pays, en raison de son statut de neutralité. Le commandement étant entièrement en mains wallonnes (même si la bourgeoisie de langue française paie pour éviter à ses fils de servir), les élites flamandes ne s’y engagent guère. Toutefois, depuis l’arrivée sur le trône d’Albert Ier, en 1909, la Belgique s’est efforcée d’améliorer la défense d’un territoire désespérément plat. Un camp retranché a été réalisé à Anvers, permettant, du moins l’espère-t-on, de soutenir un siège dans l’attente de l’arrivée des puissances garantes du statut international belge. Et, en 1914, la Belgique, grâce aux travaux effectués par le général Henri Alexis Brialmont, dispose d’une défense apparemment solide, reposant sur les positions très fortifiées de Liège et de Namur, ainsi que, bien sûr, le réduit anversois. Les forts belges sont tous à l’épreuve de canons de gros calibre − dès lors qu’ils ne dépassent pas 210 mm, le plus fort calibre connu à la fin du XIXe siècle. L’adoption du service militaire universel en 1913 n’a que peu modifié l’état d’esprit peu belliqueux qui prévaudrait dans l’armée belge. Aussi les Allemands s’attendent-ils à disperser sans combat une armée belge de bien modeste réputation.


  Liège tente de résister


  Liège, situé sur la Meuse et à proximité de la frontière hollandaise, est la première place forte attaquée. Elle est défendue par douze forts, tous éloignés d’une dizaine de kilomètres du centre-ville. Ils constituent une défense puissante, avec six ouvrages principaux : Pontisse, Barchon, Fléron, Boncelles, Flémalie et Loncin. Blocs de béton triangulaires dont émergent les coupoles de l’artillerie, ces forts sont entourés d’un large fossé de sept mètres de profondeur et de dix mètres de largeur. Ils disposent d’une artillerie nombreuse mais manquent de canons de très gros calibre. Les garnisons, environ quatre cents hommes pour chacun des principaux forts, et plus réduites pour les six forts plus petits, sont appuyées par la 3e division belge du général Leman, un homme d’une rare fermeté et d’une grande compétence, forte de quarante-deux à quarante-trois mille hommes.


  Les Allemands se sont dotés d’une artillerie d’une puissance de feu inconnue jusqu’alors : des Krupp de 420 et des Skoda de 305. Mais, dans un premier temps, ils ne l’utilisent pas, préférant tenter une percée le long de la Meuse entre les forts de Barchon et de Fléron, avec l’objectif de s’emparer par surprise de la ville de Liège. Après l’échec de ce premier assaut, conduit par le général von Wussow qui y perd la vie, une seconde vague, emmenée par le général Ludendorff (futur général en chef de l’armée allemande), parvient à s’approcher de la cité et à s’emparer de la vieille fortification hollandaise de la Chartreuse. Dès lors, Ludendorff peut y installer son artillerie et bombarder la ville à très courte distance. Une brigade allemande parvient à pénétrer dans Liège en venant du nord : les Belges l’anéantissent. Inquiet, commettant une erreur d’analyse, le général Leman estime alors qu’il doit concentrer ses forces sur la rive droite de la Meuse, abandonnant la rive gauche et y laissant sans défense autre que leurs canons les forts de Loncin et de Flémalie. Toutefois, n’écoutant que son courage et ne voulant pas abandonner les défenseurs du fort de Loncin, il vient les rejoindre en personne. Assurément il s’agit d’une position décisive, Loncin contrôlant tant la route que la voie ferrée qui mènent à Bruxelles.


  Le fort de Loncin explose


  Cependant, les Allemands, ayant conquis la ville évacuée par la troupe belge, ne se sont emparés d’aucun des six grands forts qui la protègent. Leur vulnérabilité est trop forte : ils ne peuvent poursuivre leur avance en laissant de tels forts aux mains de l’adversaire. Aussi Ludendorff fait-il acheminer une puissante artillerie de siège, venue d’Essen : des 420 mm pesant près de cent tonnes, tirant à quatorze kilomètres. Ils pilonnent alors jour et nuit les forts belges avec des obus de huit cents kilos. Commencé le 11 août, le bombardement s’achève le 16 ; tous les forts belges succombent, les uns après les autres. Le fort de Pontisse tombe le 13 août, puis celui de Loncin le 15. Un obus ayant touché la réserve de munitions, le fort de Loncin explose, ensevelissant ses défenseurs, parmi lesquels le général Leman. Seulement évanoui, il est capturé par les Allemands.


  Atrocités allemandes


  Ainsi les forts de Liège n’ont-ils retardé l’avance allemande que de dix jours, mais aucun n’a capitulé. Les Allemands regardent désormais avec anxiété la poursuite de la campagne de Belgique. Et en tirent une agressivité certaine, ne cessant de multiplier les atrocités. À Liège même, soixante personnes sont exécutées et quatre cents déportées. Au total, ce sont cinq mille cinq cents civils belges environ qui vont payer de leur vie l’extrême fébrilité, voire la sauvagerie de troupes allemandes mal contrôlées par leurs officiers. Le nom des cités martyres s’égrène désormais comme une sanglante litanie : sept cents morts à Dinant (sans prendre en compte les déportés), cent dix-huit morts à Soumage, cent huit à Melen, six cents déportés à Tongres, deux cent cinquante fusillés à Louvain, cent cinquante-six morts à Aerschot, trois cent quatre-vingt-trois morts à Tamines, deux cent soixante-deux tués à Andenne, deux cent huit morts à Ethe (surtout des soldats français faits prisonniers), de nombreuses victimes à Rossignol, une centaine de morts à Gomery (là encore des captifs français)…


  À l’assaut de Mons


  L’armée allemande, ayant dépassé Liège, se rue vers Bruxelles. L’armée belge ne peut, en raison de son infériorité numérique, résister à un tel rouleau compresseur. Certes, à Aalen, le général de Witte parvient à repousser un premier assaut, mais, dès le 20 août, l’armée belge court se réfugier en son camp fortifié d’Anvers. Tenant la trentaine de forts ceinturant Anvers, de même conception que ceux de Liège, les troupes belges, fortes d’environ quatre-vingt-dix mille hommes, craignent le pire. Mais l’effort allemand se déporte vers Mons, Namur et Charleroi, où la 5e armée française cherche l’affrontement. Aussi les Belges décident-ils de tenter des sorties. Du 24 au 26 août, ils dépassent Malines, forçant l’état-major allemand à distraire des troupes du front. Lorsque la 5e armée et le BEC britannique commencent à faire retraite, les Belges reprennent leurs positions initiales.


  Cependant, une partie de l’armée belge tente de tenir Namur : bombardée à son tour par les obusiers de 420 mm et de 305 mm, la ville doit cesser toute résistance le 23 août. Le général Michel ordonne la retraite, puis parvient à gagner Le Havre, où il exige d’être rapatrié à Ostende et Zeebrugge pour rejoindre les troupes qui défendent encore Anvers, le 4 septembre 1914.


  Apprenant qu’une grande bataille se déroule sur la Marne, le roi Albert Ier ordonne une seconde sortie à partir du 9 septembre. Les Allemands décident alors d’en finir une fois pour toute avec les Belges. Ils regroupent sous les ordres du général Beseler l’ensemble de leur artillerie de siège et viennent se positionner devant Anvers.


  Victoire allemande à Anvers


  Le 28 septembre, l’armée allemande commence le siège d’Anvers. Une première ligne de forts est brisée le 2 octobre : Lierre, Koningshooikt, Wavre de Sainte-Catherine et Waelhem. Cependant, la visite surprise de Churchill redonne espoir aux Belges : il annonce des renforts anglais. Dès le 4 octobre, deux mille Royal Marines viennent soutenir leurs alliés belges. Il faut à tout prix que « ce pistolet braqué au cœur de l’Angleterre » ne tombe pas aux mains allemandes. Hélas, dès le 6 octobre, les Belges sont débordés. La rivière Nèthe, ultime rempart avant la seconde ligne des huit vieux forts, est franchie. Dès lors, le roi Albert donne l’ordre d’abandonner Anvers pour éviter d’y être cerné. Manquant de troupes pour les poursuivre, Beseler ne peut empêcher l’armée belge de franchir l’Escaut et de fuir vers les lignes franco-britanniques. Ayant une fois encore sacrifié ses forts et leurs effectifs, l’armée belge fait retraite vers Ostende pour y être embarquée et se repositionner à hauteur de Gand et de Bruges, jusqu’à la côte. Le roi et la reine ne quittent Anvers que le 7 octobre. Ce sont environ soixante-quinze mille hommes qui atteindront le littoral, derrière leurs souverains.


  Peu après, à Anvers, la garnison de vingt mille hommes laissée sous le commandement du général Deguise doit se rendre, le 11 octobre. Le roi Albert, désormais retranché derrière l’Yser, décide de continuer le combat pour conserver la dernière terre belge libre.


  Les Belges préfèrent inonder leur pays


  Occupant une position continue le long de l’Yser et du canal Yser-Ypres, sur une quarantaine de kilomètres, les Belges ne disposent que d’environ trois cents canons de 75 et de près de deux cents mitrailleuses, mais ils manquent cruellement de munitions. La France envoie six mille fusiliers marins, commandés par le vice-amiral Ronarc’h, aider à la défense de Dixmude. Quant à l’Angleterre, elle met cinq croiseurs à la disposition des Belges, tenant Nieuport sous le feu de canons de marine tirant à plus de trente kilomètres.


  Les Allemands détachent près de quatre-vingt mille hommes pour tenter d’en finir pour de bon avec les Belges. Dépourvus de supériorité numérique, ils disposent pourtant d’une artillerie très puissante, en particulier les 420 Krupp. Falkenhayn espère percer le long de la mer vers Dunkerque et Boulogne, et empêcher ainsi l’arrivée de l’aide britannique.


  La bataille débute le 18 octobre 1914 et se traduit, malgré l’envoi de nouveaux renforts français – deux divisions – par la perte de la rive droite de l’Yser. Lorsque, le 21 octobre, le général belge Dossin, commandant devant Nieuport, se voit débordé, il décide d’inonder le bassin de Nieuwendamme, sauvegardant ainsi la cité. Désormais, attaques et contre-attaques se concentrent aux deux extrémités du dispositif belge : Nieuport et Dixmude. Cependant, le 22 octobre, les Allemands parviennent à franchir l’Yser à hauteur de la boucle de Tervate. Impossible de les repousser. Il faudrait des renforts français, qui ne viennent pas. Par chance, les Allemands, épuisés, ne parviennent pas à élargir leur tête de pont.


  L’héroïsme d’Albert I er


  L’état déplorable de l’armée belge, qui a perdu quinze mille combattants en dix jours, ainsi que de nombreuses pièces d’artillerie (le plus souvent détériorées par l’utilisation de munitions françaises non conformes), conduit le général Foch à souhaiter inonder une zone plus large pour briser l’effort allemand. Les Belges s’y résolvent avec courage. Ils décident de livrer aux eaux la bande de terrain de dix kilomètres de long sur deux à trois kilomètres de large située entre le chemin de fer (de Nieuport à Dixmude) et l’Yser. Une première inondation est tentée à partir du 26 octobre : elle échoue. Mais le 30, face à la montée des eaux, les Allemands doivent abandonner une nouvelle offensive et se retirer derrière l’Yser. Et même céder à la suite d’une attaque belge le complexe vital des écluses de Nieuport, qui permet de réguler l’eau dans les polders.


  Ainsi les Belges parviennent-ils à empêcher la percée des Allemands vers les ports français de la Manche. C’est désormais une guerre de position qui s’engage sur tout le front, depuis Nieuport jusqu’à la Suisse. Cependant, en luttant sans cesse dans les eaux sales, l’armée belge subit des pertes très lourdes, dues tant à la guerre qu’aux épidémies. Les pertes subies durant la bataille de l’Yser atteignent 20 % des effectifs. L’armée belge ne dispose plus que d’à peine soixante mille hommes valides. Mais le roi Albert exerce encore son autorité sur un morceau du territoire belge, affirmant sa légitimité aux yeux admiratifs du monde libre.
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LE VRAI VAINQUEUR DE LA BATAILLE
DE LA MARNE S’APPELLE GALLIENI


  Gallieni rappelé


  Le général Gallieni, héros de la geste coloniale française, est à la retraite depuis le 24 avril 1914. Fils d’immigrés italiens, né en 1849, engagé volontaire, Joseph Gallieni suit cours et exercices au prytanée de La Flèche avant que d’entrer à Saint-Cyr en 1868, à dix-neuf ans. Fait prisonnier à Bazeilles en août 1870, il est libéré en mars 1871. Une carrière coloniale débute, d’abord à La Réunion, puis au Sénégal. Bien vite remarqué, il est nommé directeur des Affaires politiques au Sénégal. Lieutenant-colonel en 1886, il commande en chef au Soudan. Son retour en France lui permet d’obtenir le brevet de l’École de guerre en 1889. Il sert au Tonkin puis, nommé général à quarante-sept ans, est envoyé à Madagascar. Il unifie l’île, y fait pénétrer le progrès technique, y finance de grands travaux comme la construction de la base navale de Diego-Suarez, se dresse contre les abus des colons comme des missionnaires, avant de combattre une fiscalité abusive. Bref, il soulève les puissants, tant à Madagascar qu’à Paris, contre lui. Et doit finir par donner sa démission en 1905, après la révolte qui embrase le sud de l’île. Pourtant, sa réputation en France est remarquable. Devenu membre du Conseil supérieur de la guerre et du Conseil supérieur de la Défense nationale, il est pressenti pour devenir chef d’état-major en 1911. Il refuse le poste, conseillant d’y nommer, en remplacement du général Michel, soit le général Pau soit le général Joffre. Ce dernier est finalement choisi.


  Bien que nommé successeur de Joffre en cas d’accident, Gallieni n’est pas prolongé comme il le souhaitait. La retraite le renvoie chez lui dès le 24 avril 1914. Désabusé, retiré en sa propriété de La Gabelle à Saint-Raphaël, brisé par la grave maladie de son épouse, Marthe, il doit faire face à son décès le 27 juillet 1914. À peine est-elle portée en terre qu’il est rappelé d’urgence à Paris et nommé adjoint et successeur éventuel de Joffre par le général Messimy, ministre de la Guerre. Le 26 août, alors que la bataille des Frontières semble perdue, il est promu commandant du camp retranché de Paris, à la place du général Michel.


  La défense de Paris totalement délaissée jusqu’à l’arrivée de Gallieni


  Il trouve une situation détestable à Paris, alors que Kluck et Bülow foncent sur la capitale. Les réserves de vivres sont dérisoires : un mois et demi de pain, à peine deux semaines de viande et moins encore d’avoine pour les chevaux. Quant aux fortifications qui protègent Paris, elles n’ont pas été remises en état depuis douze ans. Des arbres ont poussé dans les forts, empêchant les tirs alors que les canons disponibles ont une portée qui ne dépasse jamais huit kilomètres. Quant aux troupes disponibles, il s’agit de territoriaux : quatre divisions. Aussitôt, Gallieni rappelle autour de lui ses anciens collaborateurs, son fils, son gendre, le commandant Charbonnel, le capitaine Gheusi, le général Clergerie, le colonel Girodon. Mais aussi des civils de grande compétence et rigueur : des industriels, comme Guy de Wendel et le patron de Panhard-Levassor, un magistrat, Dislère, des politiques comme Paul Doumer (futur président de la République), Louis-Lucien Klotz, Joseph Reinach et Joseph Paul-Boncour. À tel point que sa remarquable équipe devient rivale de l’état-major, voire du gouvernement. Il réaménage les forts, faisant couper les arbres, détruire les constructions civiles, installer de nouvelles pièces de canon à plus longue portée, approvisionner les défenses en vivres et en munitions. Travaillant comme un forcené, il demeure la seule autorité à Paris, avec le préfet de la Seine et le préfet de police, après le départ du gouvernement qui, suivant le président de la République Poincaré, quitte la capitale pour Bordeaux le 2 septembre, emportant l’or de la Banque de France.


  La double stratégie de Gallieni a le mérite de la simplicité :


  – préserver à tout prix Paris, alors que le grand état-major de Joffre en a déjà fait son deuil, envisageant même un repli sur la Loire, afin d’une part de maintenir le moral de la nation et d’autre part de protéger les usines de production d’armes de la région parisienne ;


  – mettre en place une première ligne de défense en avant des fortifications de Paris, constituée de larges tranchées pour entraver l’avancée de la redoutable artillerie allemande de longue portée.


  À la bien faible armée de Paris, Gallieni peut, enfin, ajouter la 6e armée de Maunoury, dont il reçoit le commandement, alors qu’elle a été ramenée sur la ligne Lagny-La Ferté-sous-Jouarre par la pression allemande.


  Joffre largement débordé


  Les trois premières armées allemandes (dirigées par Kluck, Bülow et Hausen) marchent sur Paris en une avancée triomphale. Le 2 septembre 1914, les Allemands atteignent Senlis et Meaux, respectivement distinctes de quarante-cinq et vingt-cinq kilomètres de Paris. La fuite éperdue des Parisiens témoigne de la panique qui s’empare du pays. En quelques jours, neuf cent mille Parisiens quittent la capitale. Mais la ville n’est pas pour autant dépeuplée comme on le rapporte trop souvent. Environ un million huit cent mille personnes, réfugiés compris, ne savent où s’y protéger…


  Certes, Joffre mobilise l’ensemble de ses moyens : il place, en accord avec Gallieni, la 6e armée de Maunoury en avant de Paris en la renforçant de troupes prélevées sur l’armée d’Alsace. Puis il confie la 9e armée à Foch, la positionnant sur la gauche de son dispositif. Mais Kluck se déporte brusquement sur sa gauche, tentant une sorte de coup de poker incroyablement audacieux, pour briser la 5e armée de Lanrezac et le BET avant qu’ils n’aient achevé leur retraite et rejoint les nouvelles positions désignées par Joffre, entre la 6e et la 9e armée, en défense de la Seine.


  Gallieni s’impose à Maunoury et Joffre


  Le 1er septembre 1914, Gallieni rencontre une première fois Maunoury à Creil, puis une seconde le 3 septembre, à Tremblay-lès-Gonesse. À son retour à son quartier général du lycée Victor-Duruy dans la capitale, Gallieni prend connaissance des résultats des repérages aériens qu’il a ordonnés depuis la veille. L’un de ses lieutenants, qui vient de survoler les positions allemandes à bord d’un avion piloté par Louis Breguet, affirme que les troupes de Kluck se déportent sur la gauche. Une contre-attaque française de flanc devient possible, en raison de la large béance ouverte sur près de 50 kilomètres entre les armées de Kluck et de Bülow. La seconde armée allemande ne protège plus le flanc droit de la première.


  Le 4 septembre au matin, les rapports de cavalerie et aériens confirment les observations des deux jours précédents. À l’évidence, Kluck ignore la présence de l’armée de Maunoury et pense pouvoir rattraper et détruire le BET de French et la 5e armée de Franchet d’Espèrey (remplaçant de Lanrezac, limogé, depuis le 3 septembre), qui viennent pourtant d’achever leur repli…


  Il est temps de convaincre Joffre et le général French, patron du corps expéditionnaire britannique, de conduire la contre-attaque.


  Le 4 septembre 1914, Gallieni ordonne à Maunoury de se préparer à marcher dès le lendemain pour attaquer le flanc de la Ire armée allemande, au nord et à l’est, du côté de Villers-Cotterêts. Puis, il part rencontrer à Melun l’état-major du BET anglais, dont il espère la coopération. Les Britanniques refusent encore de participer à l’offensive qui se prépare.


  À son retour à Paris, Gallieni trouve un télégramme de Joffre lui donnant son accord sur le principe général de l’attaque française. Au soir du 4 septembre, alors que la nuit tombe, Gallieni appelle Joffre directement au téléphone, violant la consigne qui veut que Joffre se refuse à tout entretien direct. Il parvient à le convaincre de mener l’opération dès le 6 septembre, malgré les protestations de Franchet d’Espèrey qui estime la 5e armée non préparée, mais aussi les réticences anglaises. Vers 22 heures, Joffre signe l’ordre d’attaque générale par la rive nord de la Marne et l’expédie à Maunoury.


  À l’évidence, c’est l’idée de Gallieni qui a convaincu Joffre : ce dernier se l’est ensuite appropriée, jusqu’à nier tout rôle à Gallieni.


  Gallieni et la victoire sur la Marne


  Dès le 6 septembre 1914, Maunoury engage donc la bataille de l’Ourcq. Mais la 6e armée est elle-même menacée sur son aile gauche. Aussitôt, Gallieni organise l’envoi de renforts. Ce sont les fameux « taxis de la Marne », dont il ne faut ni exagérer ni négliger l’impact sur le sort de la bataille. Ne disposant que de deux cent cinquante véhicules dans son parc militaire, Gallieni cherche en vain une solution pour transporter les renforts. Et, brutalement, le voilà illuminé par une idée simple et providentielle : mobiliser les taxis de la capitale, au nombre d’environ douze mille, dont neuf mille sont des Renault 2 cylindres type AG, particulièrement fiables. Le 6 septembre, l’ordre de réquisition tombe : environ six cent trente taxis sont rassemblés aux Invalides. Gallieni les passe en revue. Puis, les taxis sont dirigés vers Pantin et chargés de militaires, quatre à cinq par véhicule. Les hommes de la 7e division du général de Trentinian sont ainsi acheminés vers Nanteuil-le-Haudouin et Silly-le-Long. Au total, ce sont environ, avec les rotations, plus de quatre mille hommes qui parviennent au front. Naturellement, l’opération s’effectue dans un certain désordre et ce ne sont pas ces quatre mille combattants qui à eux seuls ont changé le sort de la bataille. Mais cette volonté de tout tenter exprime bien l’ascendant pris par Gallieni sur un Joffre qui ne le lui pardonnera jamais.


  Ainsi, en projetant des forces à plus de quarante kilomètres de Paris, Gallieni a-t-il largement outrepassé les ordres, qui limitent sa liberté d’action au seul camp retranché de la capitale.


  Mais Gallieni n’a-t-il pas, après Lanrezac, sauvé une troisième fois la France en se faisant le promoteur de la contre-attaque sur le flanc de Kluck, qui a débouché sur la victoire de la Marne ? Joffre va le lui faire payer, comme il a préalablement brisé Lanrezac, avant de casser Driant, auteur d’un rapport dévastateur, et de brimer Pétain lorsque son succès à Verdun deviendra trop insolent.


  Le rôle de Gallieni passé sous silence sur ordre de Joffre


  Au soir du 11 septembre, la victoire de la Marne est assurée. Après l’attaque de flanc de la 6e armée, la 5e armée et le BET se sont rués dans la large brèche ouverte entre la Ire et la IIe armée allemande. Le 9 et surtout le 10 septembre, la retraite allemande devient impérative. Ainsi la bataille de la Marne s’achève-t-elle par une belle victoire française. Épuisés, les Français poursuivent mollement les Allemands. Ils ont perdu quatre-vingt mille hommes en cinq jours − moins que les Allemands qui laissent, en outre, quinze mille prisonniers entres les mains des Français. Désormais la ligne de front passe par une droite joignant Noyon à Verdun.


  Dès le 11 septembre, pour le punir de l’action des taxis de la Marne, Joffre ôte à Gallieni le commandement de la 6e armée de Maunoury, qui repasse sous l’égide du grand quartier général.


  Puis Joffre s’efforce de gommer le rôle primordial de Gallieni. Son nom est à peine cité dans les comptes rendus et le généralissime ose même adresser ce courrier à Gallieni : « Mon cher camarade, je tiens à vous remercier bien chaleureusement pour la façon rapide et éminemment efficace dont vous avez mis l’armée de Maunoury à même de remplir la mission délicate qui lui est confiée. » Puis, il poursuit, avec cynisme : « Pour faciliter et rendre plus efficace l’action de cette armée, il m’a paru nécessaire de lui envoyer directement mes ordres et mes instructions. » Enfin, soucieux de voir ignoré le rôle essentiel de Gallieni par le ministère de la Guerre, il ajoute avec un parfait mépris des faits : « Je vous serais reconnaissant de ne pas envoyer au gouvernement de renseignements relatifs aux opérations. »


  Le 11 septembre, Joffre s’attribue tout le mérite de la victoire dans un nouveau courrier : « La bataille qui se livre depuis cinq jours s’achève en une victoire incontestable… La reprise vigoureuse de l’offensive a déterminé le succès. Tous, officiers, sous-officiers et soldats avez répondu à mon appel… »


  La presse, complice de Joffre, tait absolument l’action décisive de Gallieni, alors que le gouvernement enfui à Bordeaux, lâcheté qui l’a rendu impopulaire, cherche noise au vieux soldat en raison du poids de son cabinet civil. Que de dépenses ! Et pourquoi Gallieni s’entoure-t-il ainsi d’industriels et de politiques, hurlent comme à leur habitude tant le haineux tombeur de ministères Clemenceau que le revanchard Augagneur, ex-maire de Lyon et ex-gouverneur de Madagascar où il s’est heurté à Gallieni. Le complot échoue et Gallieni demeure gouverneur de Paris encore une année. Et il ne cache pas ses critiques envers l’action de Joffre, contraint à la course à la mer. Ne l’avait-il pas dit le 5 septembre : il fallait porter tous les moyens militaires au nord pour soutenir Maunoury et envelopper l’armée de Kluck, pour la forcer au retrait jusqu’à la Meuse !


  Aussi Joffre lui fait-il retirer des troupes, puis exige la dissolution de son cabinet civil en fin d’année 1914. L’état-major cherche à l’éloigner en prenant prétexte de son mauvais état de santé (il souffre terriblement de la prostate). Mais lorsque, tout à coup, Maunoury est grièvement blessé, le 12 mars 1915, sa candidature s’impose à la tête de la 6e armée. Gallieni refuse la proposition : n’était-il pas déjà le patron de la 6e armée début septembre 1914 ?


  La revanche du Vieux


  Lors du premier anniversaire de la bataille de la Marne, le 5 septembre 1915, enfin le nom de Gallieni est prononcé et non plus seulement en tant que simple sauveur de Paris. En octobre 1915, il reçoit la croix de guerre sans que son rôle soit pleinement reconnu. Mais le changement de président du Conseil, Briand remplaçant Viviani, entraîne la nomination de Gallieni au ministère de la Guerre. Un poste qui exige des talents de diplomate et pour lequel il n’est pas véritablement adapté. De fait, Gallieni doit accepter de ne pas se mêler de la conduite de la guerre, au profit de Joffre, de Poincaré et de Briand. Il a beau disposer de quatre sous-secrétaires d’État : le voilà confiné dans l’intendance, certes essentielle, lui qui est un lumineux stratège !


  Très isolé au sein du Conseil des ministres, luttant contre les tire-au-flanc et les planqués, encourageant le travail féminin à l’arrière, il tente, en vain, de s’opposer au recrutement des troupes coloniales, qu’il estime non concernées par le conflit européen.


  Joffre n’acceptant pas de devoir soumettre au ministre tant les nominations de généraux que la conduite des relations avec ses homologues alliés, Gallieni doit se contenter d’être mis au courant a posteriori… À force d’avaler des couleuvres, il explose de colère au Parlement, puis critique vertement Joffre, coupable de n’avoir pas tenu compte du rapport du député et commandant Driant sur les graves déficiences des défenses de Verdun. La haine et le désaccord entre les deux hommes sont désormais publiques − le 7 février, un long réquisitoire contre Joffre est lu en Conseil des ministres par le titulaire du maroquin de la Guerre − lorsque débute, le 21 février 1916, l’offensive allemande sur Verdun.


  Ayant ainsi rédigé son testament, Gallieni se retire, demandant à être remplacé à titre intérimaire, en raison de sa fatigue. Le général Roques, favorable à Joffre, est désigné. Opéré à deux reprises, en avril et en mai 1916, Gallieni meurt le 27 mai. Des obsèques nationales sont organisées aux Invalides, en présence du président de la République Poincaré et des présidents des deux Chambres. Six mois plus tard, devant ses échecs successifs, Joffre est écarté, recevant à titre compensatoire le maréchalat…
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L’INJUSTE LIMOGEAGE DU GÉNÉRAL LANREZAC
PAR UN JOFFRE QUI DISSIMULE AINSI SES PROPRES CARENCES


  Le plan Schlieffen revu et corrigé


  Le plan d’attaque allemand, conçu par le chef de l’armée jusqu’en 1906, le comte Alfred von Schlieffen, a désigné la France comme adversaire principal à abattre. Il vise à atteindre Paris le plus rapidement possible, en passant par le Luxembourg et la Belgique, malgré leur neutralité. Ce plan, qui nécessite la concentration de toute l’armée allemande en un seul point, est très ambitieux. Il veut balayer Luxembourg et Belgique puis, chassant devant lui l’adversaire français, occuper Flandre, Picardie, Basse-Seine, avant d’atteindre Paris par l’ouest et par le sud. Alors, achevant son gigantesque mouvement tournant, l’armée allemande écrasera l’armée française contre les obstacles naturels que constituent Vosges et Jura.


  Mais le plan Schlieffen est mis en œuvre par Helmuth von Moltke, un chef d’état-major tombé malade en 1913 et qui a perdu une partie de sa lucidité. Craignant une attaque française en Alsace-Lorraine, Moltke distrait de son dispositif principal des troupes pour y faire face. À première vue, cette anticipation n’est pas dénuée de fondement, car le plan Joffre prévoit de faire porter l’effort principal des soldats français sur les territoires perdus. Et c’est ce qu’il fait, sans succès, dès le 7 août. Mais, en affaiblissant sa gigantesque faux, Moltke la rend vulnérable. Le génie du plan Schlieffen consistait en effet à maintenir une énorme supériorité numérique sur le front belgo-français.


  Les Anglais débarquent


  Conformément aux accords passés, les Anglais déploient un corps expéditionnaire en France, le BET (British Expeditionary Force). Dès le 9 août 1914, soit seulement cinq jours après la déclaration de guerre anglaise, les troupes britanniques commencent à débarquer au Havre et à Boulogne. Elles sont fortes d’environ quatre-vingt mille hommes. Elles se concentrent très rapidement à Maubeuge, sur la gauche de la 5e armée du général Lanrezac. Puis, elles vont se positionner devant Mons, avant d’être attaquées par les Ire et IIe armées allemandes. Elles sont dirigées par un général au nom prédestiné, John French, futur maréchal, un militaire de valeur.


  Les Belges résistent


  Les trois armées allemandes qui attaquent la Belgique se déploient du nord au sud, la Ire armée au nord, la IIIe armée au sud, la IIe armée se glissant entre les deux autres.


  La IIe armée allemande, commandée par le général feld-maréchal Karl von Bülow, est forte de sept corps. Elle attaque la première Liège, bien défendue par sa ligne de forts, dès le 5 août. Il faut l’emploi des obusiers géants venus par chemin de fer, les Krupp de 420 mm et les Skoda de 305 mm, pour venir à bout des douze forts liégeois, à l’issue d’une résistance de deux semaines.


  La Ire armée, dirigée par le colonel-général Alexander von Kluck, ayant franchi la Meuse le 15 août, après que les forts de Pontisse et de Poncin sont tombés, se rue sur Bruxelles. À l’issue de rudes combats à Diest, à Aarschot, et à Tirlemont plus au sud, Bruxelles est envahie le 20 août. Laissant les Belges s’enfermer dans Anvers et les y bloquant par un rideau de troupes, Kluck hésite sur la conduite à tenir.


  Cependant, libérée, la IIe armée allemande s’avance vers Namur, ville située au confluent de la Meuse et de la Sambre, et vers Charleroi, qui enjambe la Sambre plus à l’ouest.


  La IIIe armée du général Max von Hausen, quant à elle, marche plus au sud vers Dinant et Givet.


  Échecs successifs de Joffre


  Dès le 21 août, Français et Allemands reprennent l’initiative, chacun lançant une offensive qu’il espère décisive.


  Le général Joffre, commandant en chef des troupes françaises, poursuit son offensive à l’est, dans les Ardennes, cette fois, avec les 3e et 4e armées (Ruffey et Langle de Cary). Il cherche à attaquer de flanc l’adversaire qui traverse le Luxembourg et se heurte aux IVe et Ve armées allemandes du prince de Wurtemberg et du Kronprinz.


  Joffre a également ordonné dès le 6 août au général Lanrezac et à sa 5e armée de se diriger vers l’axe Sambre-Meuse. Il agit ainsi bien légèrement, sans prendre conscience que les trois armées allemandes convergent désormais toutes vers Mons, Charleroi, Namur et Dinant. Et il occulte également le fait qu’il n’existe plus aucune division belge en état de combattre dans ces secteurs. Français, Anglais et Belges n’y alignent que dix-neuf divisions face aux trente divisions de Bülow, et aux quarante de Kluck et Hausen. Ils combattent à un contre trois.


  Le brillant général de Lanrezac


  Charles-Maurice Lanrezac est d’ascendance noble, son arrière-grand-père, le marquis de Cazernal, ayant été guillotiné en 1793. Par prudence, la famille inverse les lettres de son nom : la voici Lanrezac…


  Entré à Saint-Cyr en 1869, il participe à la guerre de 1870, interrompant des études qu’il achève plus tard. Après la défaite de Sedan, il s’engage dans l’armée de la Loire : il est nommé lieutenant en novembre, alors qu’il n’est âgé que de dix-huit ans ! En janvier 1871, il fait partie des ultimes combattants de l’armée de l’Est, sous les ordres du général Bourbaki. Nommé capitaine, il entre en 1877 à l’École supérieure militaire. Son brio intellectuel le porte tout naturellement vers une carrière professorale. À vingt-sept ans, il est nommé professeur d’art militaire à Saint-Cyr. Il alterne les commandements en France et en Tunisie, avant d’occuper un poste d’enseignant à l’École supérieure de guerre. Il est promu lieutenant-colonel en 1898, est nommé directeur puis commandant en second de l’École de guerre. Enseignant réputé, animateur de bien des voyages d’études, le colonel Lanrezac est devenu une figure très respectée de l’armée au tout début du XXe siècle. N’a-t-il pas formé des générations d’officiers avec un brio que chacun reconnaît ? En 1906, il reçoit ses étoiles de général de brigade à Vannes. Gouverneur de Reims en 1909, il entre, la même année, au Comité technique d’état-major, qui conseille le ministre de la Guerre. Général de division brillamment noté en 1911 par son supérieur le général Lyautey, à la tête d’un corps d’armée en 1912, il fait son entrée au Conseil supérieur de la guerre en avril 1914, soutenu à la fois par Gallieni et par Lyautey.


  Voici donc l’individualité brillante à qui Joffre confie la 5e armée. Le général Lanrezac est considéré comme le meilleur stratège de l’armée, à juste raison : les faits vont le démontrer. Lanrezac est opposé à la pensée dominante qui préconise l’offensive à outrance, et le fait savoir à son promoteur, le colonel de Grandmaison, qu’il trouve obstinément opposé à toute évolution. Car Lanrezac n’est pas sans craindre une action offensive majeure allemande en Belgique : il en avertit en vain Joffre.


  Lanrezac sauve le pays à Charleroi


  Ayant pénétré en Belgique dès le 15 août, Lanrezac se heurte à Dinant à des corps de cavalerie allemande. Joffre ordonne alors à Lanrezac de progresser vers le nord, faisant glisser sur sa droite la 4e armée de Langle de Carry. Le 16 août, Lanrezac progresse vers Charleroi, alors que, sur sa gauche, le corps expéditionnaire britannique du général French avance vers Mons. Ainsi, le dispositif français en Belgique paraît-il complet et continu. Cependant, les folles attaques conduites par la 4e armée de Langle et la 3e armée de Ruffey dans les Ardennes, du 21 au 23 août, tournent au désastre. La 4e armée, forcée de décrocher, découvre alors gravement le flanc droit de la 5e armée.


  Sur place, Lanrezac est bien conscient de son infériorité et il attend sagement des renforts. Très vite, cependant, la Ire armée allemande de Kluck débouche face au BEF britannique, alors que la IIe armée de Bülow agresse rudement la 5e armée française. Dès le 21 août en soirée, Bülow franchit la Sambre à Charleroi. Durant deux jours, les 22 et 23 août, les deux armées s’affrontent. La 5e armée est épuisée par ses marches forcées, venant de Sedan et de Mézières. Son 3e corps finit par céder sous le nombre, en plein centre du front. À la fin de la journée du 23, l’attaque de la IIIe armée de Hausen, victorieuse à Dinant, menace directement le flanc droit français. D’autant que, à Mons, le BET anglais n’est plus en mesure de résister à toute la Ire armée allemande de Kluck, dont l’assaut a débuté au matin du 23 août. Sauf à risquer l’encerclement et la destruction de la 5e armée qui combat à un contre deux, il faut reculer, et vite ! Lanrezac, qui vient d’apprendre la chute de Namur, donne aussitôt un ordre de bon sens : se replier, en ordre, sur la ligne Givet-Maubeuge. Ce que Joffre finit par entériner à regret par un ordre global de retrait vers une ligne allant d’Arras à Verdun, le 25 août. Mis devant le fait accompli, voyant son plan totalement anéanti par défaut d’intelligence stratégique, Joffre ne pardonnera jamais à Lanrezac ce repli pourtant indispensable.


  Cependant, par sa décision lucide, le général Lanrezac vient de sauver le dispositif français en Belgique. En commençant sa retraite dès le 23 au soir, il évite l’encerclement de la 5e armée, sa capitulation, et la destruction du BET ou son rembarquement hâtif.


  La défaite anglaise de Mons


  Face à la Ire armée de Kluck, le général French a certes résisté toute la journée du 23 août à Mons, mais il lui faut bien constater que sa puissance de feu est très inférieure à celle des Allemands. Le retrait de Lanrezac le contraint à reculer à son tour le 24 août. Dès lors, il se pose ouvertement la question d’un repli vers la côte et d’un rembarquement de son corps expéditionnaire. Aussi ses relations avec Lanrezac deviennent-elles vite exécrables. Les 25 et 26 août, ayant décidé de demeurer dans la bataille, French est battu au Cateau et à Landrecies.


  Ainsi, en quelques journées, les deux premières armées allemandes se sont-elles emparées de Namur, Charleroi et Mons, puis ont pénétré en France. Partout, les Alliés sont en repli à hauteur de l’Oise et de la Serre.


  Lanrezac menacé d’être fusillé


  Alors que la IIe armée de Bülow avance sans rencontrer aucune opposition, Joffre ne peut se résoudre à laisser les Allemands progresser aussi rapidement vers Paris. Alors, en contradiction avec sa consigne générale de repli, il ordonne, le 28 août, à Lanrezac de conduire une contre-attaque sur Saint-Quentin. Lanrezac, en totale infériorité numérique, s’y refuse. Menacé d’être traduit pour trahison devant un tribunal militaire, il doit céder.


  La victoire emblématique de Guise sauve Paris


  Conduisant sa retraite avec un talent remarquable et une brutalité extrême pour éviter d’être rejoint, marchant de jour comme de nuit, Lanrezac interrompt donc son mouvement et prépare sa contre-attaque sur l’Oise. Il décide, le 29, de franchir à nouveau l’Oise et de marcher à la rencontre des Allemands pour les surprendre à Guise.


  À Guise, le 29 août, Lanrezac parvient à emporter une victoire contre Bülow, permettant ainsi au BEC, battu l’avant-veille, de se dégager. Pourtant, les Allemands ont anticipé son attaque. Ils sont maîtres des ponts de Guise. Les deux armées de Lanrezac et Bülow combattent en un implacable face à face, car Hausen refuse d’intervenir côté allemand, tout comme Franchet d’Espèrey côté français. Partout, la plaine brûle, meules en feu, fermes incendiées, alors que des centaines de chevaux sans cavalier errent en hennissant. La Garde impériale prussienne et ses grenadiers, attaqués en milieu de journée par les Bordelais et les Bretons, doit céder en soirée face aux bataillons lillois encore équipés de splendides pantalons garance. Et les canons français de 75 font merveille. La panique s’empare des Allemands.


  Aussitôt, Bülow appelle Kluck à l’aide. Ce dernier accourt… Mais la victoire de Guise sauve Paris. Décidé à anéantir la 5e armée qui a vaincu son camarade de combat, Kluck infléchit le mouvement de ses troupes et se lance à la poursuite de Lanrezac. Abandonnant l’idée d’encercler Paris, il cherche désormais à déborder tout le dispositif français et à l’anéantir.


  Lanrezac limogé


  La retraite française peut reprendre. Lanrezac la conduit avec maestria, et vient repositionner sa 5e armée autour de Montmirail et de Château-Thierry, sur la ligne Reims-Romilly fixée par Joffre. Ayant franchi la Marne le 2 septembre et sauvé la 5e armée, Lanrezac apprend de Joffre son limogeage dans la soirée du 3. Il est remplacé par le général Franchet d’Esperey. Une décision lamentable ! Cependant, environ cinquante mille Français, sous les ordres du général Fournier, se sont laissé enfermer dans Maubeuge et doivent se rendre le 7 septembre. Lanrezac est parvenu à éviter l’anéantissement de la 5e armée, ne laissant que quatre mille prisonniers aux mains des Allemands, tout en détournant Kluck de Paris. Lanrezac a également su promouvoir d’excellents officiers, comme le colonel Pétain, placé à la tête d’une division dès le 30 août. Lanrezac a sauvé, par deux actions majeures, l’armée française d’une défaite sans doute irrémédiable à la fin août 1914. Et sa 5e armée va jouer un rôle décisif dans la victoire de la Marne, acquise le 11 septembre 1914.


  Le sacrifice de Lanrezac tient à l’évidence à la volonté de revanche de Joffre. Certes, Lanrezac est un excellent officier et rien ne peut lui être reproché dans sa gestion de la bataille des Frontières. Mais Lanrezac n’ayant cessé de relever les erreurs de Joffre tout au long des combats en Belgique puis en France, discutant ses ordres le plus souvent avec bonheur, ne manifestant plus le même respect envers le général en chef, s’entendant fort mal avec le général French qu’il accuse, avec quelque raison, de faire du chantage en menaçant de quitter le sol français, s’est lui-même affirmé en possible candidat à la succession suprême. Dès lors, sauf à perdre beaucoup de prestige, Joffre en vient à juger nécessaire d’écarter Lanrezac. Une manière de lui faire porter le poids de la défaite de Belgique… Cette injustice criarde n’est pas du goût de tous et Lanrezac continue de compter de nombreux soutiens dans l’armée et auprès des hommes politiques.


  Joffre enfin décidé à agir


  Cependant, médiocre dans la gestion de la retraite de la 5e armée et de la BEC, gravement défaillant dans les multiples offensives avortées tant à l’est que dans les Ardennes, Joffre est prêt, désormais, à abandonner Paris. Il songe à un repli généralisé derrière la Loire puis décide finalement de regrouper toutes ses forces sur la Marne en déplaçant des troupes venues de l’est. Elles viennent constituer les 6e et 9e armées, confiées respectivement à Maunoury et à Foch. Joffre entend ainsi faire face avec une supériorité numérique reconstituée aux deux premières armées allemandes, et briser leur marche en avant, en attaquant leurs flancs. Gallieni, avec une vision remarquable, va lui fournir les informations décisives et le pousser à l’affrontement dès le 6 septembre 1914…


  Lanrezac se justifie par écrit


  Alors que Kluck se félicite publiquement du limogeage de celui qu’il considère comme le meilleur général français, le 4 septembre, Lanrezac quitte son état-major. En 1916, le général rédige un ouvrage, Le Plan de campagne français et le premier mois de la guerre, 2 août au 3 septembre 1914, qui est publié en 1920. Lanrezac y renouvelle sa critique du plan Joffre qui, en multipliant les offensives, disperse les forces françaises et les met en très lourde infériorité numérique face à l’axe principal de l’assaut allemand, en Belgique et au Luxembourg. Il y ajoute un portrait sévère de Joffre qu’il juge inapte au commandement d’armées, ignorant des capacités de résistance des ouvrages défensifs français et, enfin, totalement inconscient du plan Schlieffen.


  Lanrezac se refuse, avec noblesse, à remplacer Joffre


  Mis à la disposition de Gallieni dès septembre 1914, Lanrezac est envoyé à Bordeaux auprès du gouvernement qui s’y est réfugié. Les politiques sont tellement remontés contre Joffre, en cette fin d’été, qu’ils proposent à Lanrezac de remplacer Joffre sur-le-champ. Le général, bien peu s’en souviennent, se refuse à une telle manœuvre. Dès lors, il est affecté à diverses missions peu valorisantes qu’il accomplit avec un parfait sens du devoir. Lorsque, en 1916, Joffre est renvoyé, il écrit au ministre pour signifier sa disponibilité. Le 3 février 1917, le ministre de la Guerre, Lyautey, lui propose la fonction d’inspecteur général des effectifs. Lanrezac s’y refuse, se jugeant peu compétent, et propose d’assumer le poste d’inspecteur général de l’infanterie. Le ministre lui donne satisfaction. Pendant six mois, Lanrezac tient le poste, avant de quitter l’armée, brisé par la maladie ; non sans avoir reçu auparavant, sur la recommandation de Pétain, la dignité de grand officier de la Légion d’honneur des mains du ministre de la Guerre, Painlevé.


  Peu à peu, la presse, puis l’armée elle-même reconnaissent qu’il a sauvé le pays à Charleroi en évitant l’encerclement de la 5e armée. De même, le roi des Belges lui confère la grand-croix de la Couronne avant que la France, par la main du général Nollet, ministre de la Guerre, ne lui accorde la grand-croix de la Légion d’honneur en 1924. Elle lui est remise à son domicile par le ministre accompagné du maréchal Pétain. Aux obsèques du général, mort en janvier 1925, l’absence de Joffre est remarquée. Le corps du général Lanrezac repose aux Invalides.
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BRUTAL RENVOI DE DEUX CENTS OFFICIERS SUPÉRIEURS FRANÇAIS À L’ÉTÉ ET À L’AUTOMNE 1914


  Joffre unique patron de l’armée française depuis 1911


  Polytechnicien, sous-lieutenant d’artillerie lors du siège de Paris de 1870-1871, Joseph Joffre suit les cours de l’École d’application du génie de Fontainebleau. En 1873, à l’âge de vingt et un ans, il en sort lieutenant. Puis entreprend une carrière coloniale, bien que ses professeurs aient souligné tant son sang-froid que son manque d’entrain. Il est d’abord chef du génie du corps expéditionnaire de l’amiral Courbet, qui s’empare de Formose, puis sert au Tonkin. Affecté au Soudan français en 1892, il prend Tombouctou, ce qui lui vaut le grade de lieutenant-colonel. À Madagascar, ensuite, le colonel Joffre, placé sous les ordres de Gallieni, se fait remarquer à Diego-Suarez et obtient, en 1901, ses étoiles de général de brigade du ministre de la Guerre, le général Louis André.


  En 1904, il est nommé directeur du génie au ministère de la Guerre, puis à la tête de la 6e division en 1905, enfin à celle du 2e corps d’armée en 1908. En 1910, il entre au Conseil supérieur de la guerre avant de recevoir la charge suprême de chef d’état-major général en 1911. Joffre ne peut nier qu’il contrôle totalement l’ensemble de l’armée, puisqu’il cumule son poste de chef d’état-major avec celui de vice-président du Conseil supérieur de la guerre. C’est dire qu’il maîtrise toutes les nominations aux grades les plus élevés − même si, assez rarement, des promotions politiques lui sont imposées. D’ailleurs, son autoritarisme est bien connu : en 1913, par exemple, il n’hésite nullement à retirer leur commandement à trois généraux de corps d’armée, pour incompétence, dont le malheureux général montilien Faurie. Ce dernier, ancien patron du Deuxième Bureau, parlant six langues étrangères, paie ainsi l’audace d’avoir critiqué les promotions effectuées par Joffre. Il est mis à la retraite d’office en novembre 1913. Moins d’un an plus tard, Messimy, le ministre de la Guerre nommé en août 1914, rapporte le décret et lui confie la tête de la quatrième région, prenant en compte sa seule valeur.


  Joffre ne peut guère se réfugier derrière les « mauvaises nominations » de ses prédécesseurs car le général André, ministre de la Guerre entre 1900 et 1904, a su faire émerger, outre Joffre lui-même, les sept autres maréchaux nommés pendant ou après la Grande Guerre : Fayolle, Foch, Franchet d’Espèrey, Gallieni, Lyautey, Maunoury et Pétain. De même, ce puissant ministre de la Guerre a-t-il su promouvoir de nombreux officiers qui joueront un rôle éminent durant le premier conflit mondial. Citons Bridoux, Gamelin, Gouraud, Lanrezac, Marchand, Nivelle, Mittelhauser, Sarrail, mais aussi des noms moins connus comme Anselin, Archinard, Berdoulat, Berthelot, Descoings, Dubail, Guillaumat, Hély d’Oisel, Georges Humbert, Lejaille, Gallet, Pau, Roques, Targe, Villaret.


  Les défaillances de la stratégie de Joffre


  Les erreurs du haut commandement français en août 1914 ont été largement soulignées dans les chapitres précédents. Décidé à l’offensive à tout prix, obnubilé par la reconquête des provinces perdues en 1871, Joffre s’est laissé influencer par les théories conjointement partagées par le lieutenant-colonel de Grandmaison et par Foch, respectivement chef du Troisième Bureau et commandant de l’École de guerre. Un aveuglement qui a conduit le pays, début septembre 1914, au bord du désastre. Pourquoi, en effet, ne pas avoir pris en considération les informations concordantes du Deuxième Bureau, qui toutes soulignent l’importance des concentrations armées allemandes aux portes de la Belgique et du Luxembourg et annoncent une vaste offensive ennemie en Belgique ? Pourquoi avoir provoqué d’effroyables hécatombes en lançant des attaques massives de soldats sous- ou mal équipés dans tout l’est de la France ?


  C’est dire combien l’épuration de généraux à laquelle se livre Joffre après les défaites des frontières, d’Alsace, de Lorraine, des Ardennes, dès la fin août 1914, frappant cent soixante-deux généraux (dont soixante et onze sortis de l’École de guerre) sur un total de quatre cent vingt-cinq, soit 38 % du total, semble non pas excessive, mais injuste. Car le responsable des défaites s’appelle bien Joffre et il eût été légitime que le ministre Messimy fît peser sur lui le poids des fautes commises en le destituant. Mais, en faisant porter la responsabilité des revers sur ses subordonnés, Joffre espère dégager ses propres responsabilités. Une véritable dérobade…


  Les défaites françaises d’août 1914 affolent le ministre de la Guerre


  Devant le bilan catastrophique des premières semaines de la guerre, au cours desquelles le commandement français a multiplié les égarements les plus invraisemblables − préparations d’artillerie absentes ou insuffisantes, offensives lancées sans casque et avec un pantalon garance, renforts regroupés trop près du front décimés par l’artillerie à longue portée adverse, sacrifice inutile de la cavalerie, défaillance des communications télégraphiques et téléphoniques −, le ministre de la Guerre s’impatiente. Adolphe Messimy n’a, il est vrai, pas peur du ridicule. Se trompant d’époque, il adresse, le 24 août 1914, un message bien emphatique au général Joffre : « Je reçois votre télégramme signalant des défaillances. Contre celles-ci, il n’y a pas d’autre peine que la mise à mort immédiate : les premiers frappés doivent être les officiers coupables, s’il en est. La seule loi de la France à l’heure actuelle est vaincre ou mourir. »


  Sans doute Messimy se prend-il pour Lazare Carnot, préconisant la mise en œuvre des mesures de 1793 : que tombent les têtes des généraux jusqu’à la victoire. Mais Messimy n’est manifestement pas un fin connaisseur de la période révolutionnaire. Il est vrai que Robespierre et Saint-Just ont fait guillotiner une quarantaine de généraux et maréchaux, mais plus souvent par vengeance de classe que pour incompétence militaire ou trahison. Ainsi les trois vieux maréchaux retraités, le prince de Beauvau-Craon, le duc de Mouchy, le comte de Mailly, mais également les généraux Custine, Bouchotte, La Marlière, Houchard, Devaux, Lescuyer, Miaczynski, Donnadieu, Victor de Broglie, les deux frères Lacour de Belleroy, Lévis de Mirepoix, Villeroy, les frères La Tour du Pin, Grangier de la Ferrière, et l’amiral Charles-Henri Giscard d’Estaing. Quant aux autres, Brunet, Romé, Biron, Delattre, Daoust, Chailley de Verges, Alexandre de Beauharnais, des Herbiers de Létanduère, d’Ortoman, Ferrand, O’Moran, Chancel, Davaine, Desacres de L’Aigle, Pernet…, ils ont été exécutés pour l’exemple, n’ayant nullement démérité.


  Un tel massacre, par son ampleur, étalé sur les années 1793-1794, est le seul précédent dans l’Histoire de France au limogeage de 1914, infiniment moins brutal à l’évidence.


  La réaction mesurée de Joffre


  Lorsque Joffre reçoit le 24 août le télégramme outrancier de Messimy, son ministre de tutelle, la situation est certes catastrophique. Partout, l’armée française recule : en Belgique, mais aussi en Alsace, en Lorraine, dans les Vosges malgré une égalité numérique presque parfaite. En effet, si soixante-dix-huit divisions s’affrontent de part et d’autre, les Allemands, en concentrant leurs troupes, savent créer des situations de surnombre.


  Messimy, ancien de Saint-Cyr, diplômé de l’École de guerre, courageux dreyfusard, député de Paris en 1902, ministre des Colonies avant de recevoir le portefeuille de la Guerre en juin 1914, est rapidement éliminé en raison de cette excessive brutalité. Dès le 26 août 1914, il doit quitter son ministère. Cet homme, dont le courage n’est pas la moindre des vertus, demande alors à servir dans l’active : colonel fin 1915, général à la fin de l’été 1917, il se montre un chef compétent et respecté. Deux fois blessé, cinq fois cité, il sera promu officier de la Légion d’honneur.


  Joffre, demeuré parfaitement calme, se contente d’écarter les officiers supérieurs incompétents. Mais son diagnostic ne diffère en rien de celui du ministre, qui repose, il est vrai, sur ses propres rapports. Dans ses Mémoires, Joffre écrit : « Quelque douloureux qu’il soit de révéler certaines faiblesses, il est nécessaire de dire ce qui nous apparut alors. Un trop grand nombre de nos généraux se révélait à l’épreuve au-dessous de leur tâche. On me signalait dans certaines unités une carence totale du commandement. Nul doute, l’épuration du commandement qu’il était dans mes intentions de faire dans le courant de 1914 si la guerre n’avait pas éclaté, il convenait de la faire sans attendre une heure, si nous ne voulions pas que l’échec de notre première manœuvre se transformât en irrémédiable défaite. »


  Joffre a des excuses à faire valoir


  Le général Joffre peut avancer, pour sa défense, deux arguments de poids.


  Le système des fiches de promotion des officiers mis en place au passage du siècle par le ministre de la Guerre, le général André, a-t-il entraîné la promotion injustifiée d’officiers dont le mérite principal était d’être de bons républicains, voire d’honorables francs-maçons ? A-t-on ainsi peuplé l’armée d’incompétents tout en freinant l’ascension d’officiers réputés par trop cléricaux ? À l’exception notable de Foch et bien sûr de Pétain, et peut-être de Castelnau, de Langle de Cary et de Fayolle, il ne semble pas que les officiers supérieurs catholiques aient eu à souffrir de graves ralentissements de carrière. Celle de Foch a déjà brillamment rebondi avant même l’éclatement du premier conflit mondial.


  Quant à l’âge moyen du commandement, n’est-il pas trop élevé ? Et n’en résulte-t-il pas une inadaptation à la guerre moderne bien réelle ? Joffre, à la tête de l’armée depuis trois années en 1914, est bien mal placé pour rechercher un autre coupable que lui-même. Cette appréciation apparaît toutefois trop sévère, car c’est bien faute de jeunes officiers disponibles que Joffre doit faire appel à des officiers retraités. En effet, à l’été 1914, le général en chef ne dispose que de trois cent quarante-quatre généraux de brigade et de division, alors qu’il lui en faudrait quatre cent vingt-cinq… Il rappelle les retraités pour boucher les trous ! Clemenceau, favorable aux promotions au mérite, retiendra la leçon, dès sa nomination fin 1917. Il abaissera l’âge des responsabilités opérationnelles de commandement.


  Les raisons des sanctions


  Les limogeages décidés par Joffre à l’été et à l’automne 1914 le sont pour quatre motifs principaux, du moins officiellement : indiscipline, indécision, incompétence, insuffisance de sang-froid.


  Il est assez évident que nombre des généraux (ils sont trois cent quarante-quatre en juillet et quatre cent vingt-cinq sur toute la période du second semestre 1914) de l’armée française n’ont jamais véritablement combattu, même si beaucoup d’entre eux sont passés par les colonies. Il n’existe aucune commune mesure entre des opérations de maintien de l’ordre en Afrique ou en Asie et la violence des combats de l’été 1914. Comment tous ces officiers peuvent-ils se comporter au feu ? Bien difficile de risquer le moindre pronostic. Face au manque de sommeil, à la sous-alimentation, aux intempéries brutales, au travail acharné que nécessite le commandement, au feu continu de l’artillerie lourde, bien des caractères impassibles se trouvent ébranlés. L’âge peut parfois expliquer l’épuisement physique (la limite d’âge est de soixante-deux ans pour un général de brigade et de soixante-cinq ans pour un général de division), mais ce sont surtout les nerfs qui craquent…


  Certains en prennent conscience et demandent à être déchargés. La plupart s’accrochent avec patriotisme à leur poste sans prendre conscience que la situation les dépasse.


  Rudes corrections


  Pour mener ses enquêtes et adopter ses sanctions, Joffre va s’appuyer sur un trio de jeunes officiers coupeurs de tête dont le plus actif n’est autre que Gamelin, futur général en chef de l’armée française en 1940… Les deux autres, Bel et Alexandre, alors lieutenants-colonels, n’auront pas une carrière aussi prestigieuse.


  À la fin de l’année 1914, Joffre aura sanctionné plus de deux cents officiers généraux, mis à la retraite d’office ou mutés dans des postes civils. Arrêtés, la plupart sont assignés à résidence à Limoges : les voilà « limogés » ! Les autres se voient dirigés vers Toulouse, Lyon et Rennes.


  Ces deux cents officiers sont ainsi répartis :


  – vingt généraux commandant une subdivision ou une région militaire ;


  – trois commandants d’armée ;


  – vingt-quatre commandants de corps d’armée ;


  – soixante et onze commandants de division ;


  – quarante-six commandants de brigade ;


  – cinq commandants d’artillerie de corps d’armée ;


  – dix commandants de place ;


  – enfin, trois généraux d’état-major.


  Ce qui représente tout de même près de la moitié de l’encadrement supérieur de l’armée, dès lors que l’on prend en compte les dizaines de généraux en exercice ou nommés à titre provisoire ayant trouvé la mort au combat durant les premières semaines de l’été 1914.


  Toutefois, cette appréciation globale mesure mal l’ampleur du bouleversement apporté au niveau le plus élevé du commandement de l’armée : parmi les généraux en charge d’une division, d’un corps d’armée et d’une armée en juillet 1914, seuls une trentaine demeurent encore en place à la fin de l’année.


  De prestigieux militaires écartés


  Joffre agit sans épargner personne, frappant jusqu’à de vieux amis. Les victimes les plus célèbres sont les généraux Pau, Bonneau, Archinard, Michel, Ruffey, Sordet et d’Amade. Et il fait preuve de discernement dans les promotions accordées à ceux qui viennent remplacer les partants. Citons les nominations de Pétain, Foch, Maud’huy, d’Urbal ou encore Wirbel et Piarron de Mondésir, les futurs vainqueurs de la guerre.


  Rappelons que le général Pau, commandant de l’armée d’Alsace, grand mutilé de la guerre de 1870, a manqué de peu une nomination au poste suprême de chef d’état-major général en 1911. De même, le général Michel, vice-président du Conseil supérieur de la guerre, successeur désigné de Joffre, est renvoyé au profit de Gallieni comme gouverneur de Paris. Quant à Archinard, membre du Conseil supérieur de la Guerre, illustre artilleur lors des guerres coloniales africaines, il est brutalement exclu. Le général Ruffey, patron de la 3e armée, est également limogé avec perte et fracas, tout comme le général Sordet, cavalier héroïque de la bataille en Belgique ou encore le général d’Amade, chef des divisions territoriales qui n’a cessé de reculer jusqu’à Rouen…


  La seule véritable injustice commise concerne le général Lanrezac, jugé rétif et trop opposé aux Anglais. Malgré une retraite conduite avec une maîtrise remarquable, le voilà proprement liquidé, victime expiatoire des défaites de fin août 1914 !


  Sans doute les limogeages de 1914 constituent-ils l’action la plus méritoire de Joffre durant la Grande Guerre, avec son corollaire, la victoire de la Marne, dont le général Gallieni peut, à juste titre, également revendiquer la paternité.


  Cependant, à partir de 1915, voulant reprendre l’initiative, le commandant en chef lance de multiples offensives locales, pour des résultats souvent négligeables. Les grandes attaques dans le Nord (Lens-Béthune), en Champagne et en Artois, s’achèvent en effroyables carnages sans véritable gain territorial. L’attaque sur Verdun début 1916 le surprend ; Pétain parvient alors miraculeusement à sauver la mise, ce qui lui vaut une mutation deux mois plus tard. Dès le milieu de l’année 1916, il n’est plus question que du remplacement de Joffre, homme peu attentif aux pertes colossales de l’armée tout comme aux nouvelles technologies (aviation et blindés). Et il manque d’une vision globale pour imaginer une stratégie de riposte adaptée.
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LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE MOBILISENT PLUS DE DEUX MILLIONS ET DEMI DE COMBATTANTS DANS LEURS EMPIRES RESPECTIFS


  L’Empire britannique mobilise deux millions de combattants


  Dès le mois d’août 1914, Londres décide de mobiliser des troupes dans les dominions : Canada, Afrique du Sud, Australie et Nouvelle-Zélande, ainsi qu’au sein des colonies impériales, au premier chef l’Inde. Les deux principaux contributeurs sont les Indiens et les Canadiens. Les premiers fournissent huit cent mille combattants sur une population alors estimée à cinq cent cinquante millions d’habitants. Leur taux de perte sera inférieur à 10 %, d’environ soixante-cinq mille hommes. Le Canada, nation dont la population ne dépasse pas – il y a un siècle – dix millions d’habitants, envoie en Europe six cent vingt-cinq mille combattants, soit plus de 12 % de la population masculine ou encore plus de 20 % de la population mobilisable. Le nombre des tués canadiens sera de l’ordre de soixante mille et celui des blessés de cent soixante-dix mille.


  Contrairement à des affirmations trop rapides, le nombre de tués au sein des troupes coloniales n’est pas supérieur à celui qui est constaté chez les troupes britanniques. Les Anglais ont laissé neuf cent mille des leurs sur le continent européen en quatre années de combat, chiffre qui se compare à un effectif moyen de cinq et demi à six millions d’hommes. Il fait apparaître un taux de pertes de 15 %, comparable à celui des Français (un million trois cent cinquante mille tués pour huit millions de combattants), soit 17 % environ.


  Nouvelle-Zélande et Australie envoient des troupes en Europe : quatre cent seize mille Australiens au sein des AIF (Australian Imperial Forces) et cent vingt-huit mille Néo-Zélandais au sein des NZEF (New-Zealand Empire Forces). Elles fusionnent au sein d’un ensemble unique, l’Anzac (Australian and New-Zealander Army Corps), avant que les Australiens ne constituent un corps d’armée autonome de cinq divisions. Engagées à Gallipoli, puis sur le front occidental, les Anzac subissent de lourdes pertes. Les Australiens écrivent une des pages les plus glorieuses de la guerre à Villers-Bretonneux. Environ soixante mille d’entre eux ne regagneront jamais leur pays (15 % de pertes) tout comme dix-huit mille cent cinquante Néo-Zélandais (14 % de pertes).


  Les Sud-Africains, qui ont constitué depuis 1910 un État, sous la direction du général Botha, devenu Premier ministre, demeurent fidèles à la Grande-Bretagne malgré les morts de la guerre anglo-boer (tant parmi les combattants qu’au sein de la population civile enfermée dans des camps de concentration).


  Botha promet d’envoyer quarante mille soldats au Sud-Ouest africain allemand et finit par s’en emparer en 1915. De même, il ordonne au général Jan Smuts d’aller combattre en Afrique-Orientale allemande. Alors que de nombreux Afrikaners rejoignent, de façon individuelle, les troupes anglaises en Europe.


  Les Canadiens paient le plus lourd tribut


  Le Canada ne possède aucune armée lors de la déclaration de guerre de juillet 1914, à l’exception de trois mille professionnels auxquels s’ajoute une milice de quelques dizaines de milliers de soldats fort mal entraînés. Le colonel Hughes, ministre de la Défense, fait le choix d’en appeler aux volontaires plutôt que de tenter de professionnaliser ses miliciens. Tout le Canada se lève alors en masse, à la seule et notable exception des Canadiens français. Les Anglais demandent vingt-cinq mille hommes. Les Canadiens anglais implantent au Québec leur camp d’entraînement principal, à Valcartier. Et le colonel Hughes entend faire bénéficier l’industrie canadienne des commandes d’État pour armer les troupes. C’est donc avec un équipement purement national que les premiers Canadiens s’embarquent pour l’Europe. Plus de trente mille hommes sont acheminés par un immense convoi maritime qui ne subit aucune attaque d’U-Boote. De puissantes unités de guerre accompagnent, il est vrai, le convoi.


  En raison de l’inexpérience des officiers canadiens, quelques Britanniques sont placés aux postes essentiels de l’armée canadienne et des armements complémentaires, plus performants, sont distribués aux troupes. Les Canadiens, dès leur arrivée, sont formés à la guerre de tranchées. C’est à Ypres, fin avril 1915, qu’ils subissent leur baptême du feu : une attaque au gaz allemande. Ils l’anticipent remarquablement, en reculant. À la mi-mai, l’armée canadienne a déjà perdu six mille hommes. En mai, les combats de Festubert et de Givenchy en Artois sont très meurtriers. Comme les Australiens et les Néo-Zélandais ont obtenu la création des Anzac, un corps permanent, les Canadiens le réclament. En septembre 1915, les Anglais cèdent : un corps d’armée canadien comprenant deux divisions et commandé par le Britannique Edwin Alderson est créé.


  En 1916, le général en chef anglais, Douglas Haig, déclenche l’offensive de la Somme : les Canadiens y sont pleinement associés, perdant des milliers d’hommes. En 1917, le général canadien Arthur Currie est en charge de l’opération d’assaut de la crête de Vimy. Le 12 avril, il l’enlève au prix de dix mille morts et blessés. Un monument, inauguré en 1936, rend hommage à leur sacrifice. En mai 1917, les Canadiens participent, au sud de Douai, à la bataille de la Scarpe, puis en août à l’attaque de la cote 70 et à la prise de Lens. Devant le tarissement du volontariat, le Canada adopte le service militaire obligatoire, malgré l’opposition des Québécois.


  Lorsque le général Haig décide de chasser les Allemands de la côte, sous-estimant gravement leurs défenses, il fait appel aux Canadiens pour s’emparer de Passendale. Currie, contraint d’obéir malgré des réserves clairement exprimées, commande l’opération. Il lui en coûte, au soir du 10 novembre 1917, quinze mille morts et blessés.


  C’est en août 1918 qu’un corps d’armée canadien, doté d’une puissance de feu exceptionnelle, attaque à hauteur d’Arras, se dirigeant vers Cambrai, de même qu’à hauteur de Roye. Le 9 octobre, les Canadiens s’emparent de Cambrai, puis le 2 novembre, de Valenciennes. Depuis le début du mois d’août 1918, les Canadiens ont perdu, morts et blessés confondus, quarante-cinq mille hommes.


  L’Empire français mobilise près de six cent cinquante mille hommes


  En Afrique du Nord, la France mobilise environ quarante mille Marocains. Excellents soldats, ils subissent les plus lourdes pertes : neuf mille morts et dix-sept mille blessés. Les Algériens fournissent cent soixante-dix mille soldats indigènes, pour moitié des engagés et pour l’autre des appelés. Leur taux de perte s’établit à 15 % contre 25 % pour les Marocains. Les Tunisiens appelés au service sont près de cinquante mille.


  À ce total, il faut ajouter les cent cinquante-cinq mille Français d’Algérie, des pieds-noirs, que la métropole appelle à son secours.


  En Afrique noire, c’est l’AOF (Afrique-Occidentale française) qui fournit le plus gros contingent : le Sénégal avec le Niger (cent trente-six mille soldats), le Soudan, la Guinée. L’AEF (Afrique-Équatoriale française) envoie environ soixante mille hommes. Au total, les troupes africaines dépassent deux cent mille hommes. Les pertes subies sont très élevées, voisines de 15 %.


  À ces contingents africains s’ajoutent près de quatre-vingt-dix mille hommes venus des quatre coins de l’empire : cinquante mille Indochinois, vingt-cinq mille Malgaches, de deux à trois mille Somaliens, Abyssins, Yéménites, sans compter des Tahitiens, des Comoriens, des Kanaks. Seuls cinq mille Indochinois sont envoyés au front : réputés pour leur habileté au lancer de grenades, ils subissent des pertes élevées : mille deux cents tués.


  Au total, l’Empire français aura fourni près de six cent mille hommes à la métropole.


  L’Afrique du Nord française apporte deux cent soixante-dix mille combattants


  Regroupés en compagnies de tirailleurs, les Marocains sont engagés dès 1914 sur le front français. Les premières troupes, quarante mille hommes, sont rejointes par vingt mille autres, mobilisés à l’instigation du général Lyautey. La faiblesse relative des contingents marocains s’explique par la nécessité de maintenir des troupes sur place, alors que le sultan n’a pas déclaré la guerre à l’Allemagne…


  L’Algérie, avec trois cent vingt-cinq mille hommes, est un immense contributeur : une moitié d’indigènes et une autre de pieds-noirs.


  Les troupes indigènes maghrébines jouissent d’une bonne réputation auprès du commandement métropolitain. Pourtant, Jacques Frémeaux le confirme dans son ouvrage, Les Colonies dans la Grande Guerre, des régiments de zouaves et de tirailleurs se débandent face aux Allemands. Il cite, en particulier, les affrontements sur l’Ourcq durant la bataille de la Marne et ceux de Tracy-le-Mont, d’autres encore en novembre 1914 puis en janvier 1915. Mais il faut noter que ces paniques sont rares et qu’elles existent à l’identique au sein des troupes françaises. À partir de 1915, la conduite des troupes coloniales est d’ailleurs irréprochable. Se contentant d’une nourriture frugale, très résistants à la fatigue, les soldats indigènes ne plient pas sous le feu ennemi. Seuls les bombardements les plus violents les impressionnent, et le froid les affaiblit.


  Au sein de la 6e armée, les tirailleurs marocains font l’admiration de leur chef, le futur maréchal Juin. Il les retrouvera, en 1943, en Italie. Goumiers, tirailleurs, spahis marocains sont peu nombreux (soixante mille au total), mais leur valeur guerrière est telle que le haut commandement les utilise en troupes de rupture. Ils terrifient les Allemands, notamment dans le combat au corps à corps et les attaques de nuit. Durant toute la guerre, il n’existe pas un seul cas de désertion signalé chez les Marocains, ce qui n’est pas le cas chez les Tunisiens, les Algériens… et les Français. Les Marocains sont de tous les grands combats : Marne, Verdun, terribles affrontements de 1917 et 1918.


  Les Algériens se distinguent par leurs troupes d’élite, en particulier le régiment de marche de tirailleurs algériens, plusieurs fois cité à l’ordre de l’armée.


  Peu à peu, les officiers spécialistes des affaires indigènes parviennent à obtenir des concessions propres à satisfaire leurs troupes : cafés maures, alimentation spécifique, inhumation respectant le rite musulman. En revanche, l’accès aux grades d’officier demeure interdit aux indigènes. Une loi de 1916 leur permet seulement d’accéder au grade d’adjudant-chef !


  Révoltes en Afrique noire contre les levées d’hommes pour la guerre européenne


  En 1914, la France dispose d’une « force noire » d’environ trente mille hommes pour l’ensemble de ses possessions africaines, Maghreb exclu. Encore que des bataillons constitués de troupes noires combattent au Maroc où la pacification n’est pas achevée. Le commandement français n’envisage pas tout d’abord de déplacer en métropole une partie de ces troupes. En septembre 1914, un essai est tenté avec les plus expérimentés, justement ceux qui servent au Maroc. Lors des combats qui jalonnent la « course à la mer », leur attitude héroïque conduit les généraux français à souhaiter recruter des soldats d’AOF pour l’expédition des Dardanelles de 1915. Dès lors, il s’agit non plus de volontaires mais de conscrits. Mais les recrutements se heurtent à l’opposition des populations. Des résistances s’organisent et, en ces temps de guerre, la France – épisode peu connu – se conduit de façon très brutale en Guinée, en Haute-Volta, écrasant au canon les villages réfractaires. En 1917, c’est au Dahomey que les soulèvements sont les plus importants. Dès son arrivée au pouvoir, Georges Clemenceau trouve une solution habile pour mobiliser les soldats noirs. Il envoie en Afrique le député du Sénégal, Blaise Diagne, seul Africain siégeant à l’Assemblée nationale, en le nommant commissaire de la République. Accompagné de plusieurs centaines de personnes, dont des sous-officiers noirs, il parcourt l’AOF comme l’AEF. Début 1918, il parvient ainsi à lever plus de soixante-dix mille hommes. Il a su, pour obtenir ce résultat, distribuer des prébendes. Ainsi l’École de médecine et l’École normale de Dakar sont-elles créées, à l’initiative de Diagne. Clemenceau le récompense, le nommant commissaire de la République aux Effectifs indigènes.


  Les troupes noires paient un lourd tribut à la guerre : au chemin des Dames, les tirailleurs sénégalais sont massacrés par les mitrailleuses allemandes. Recrutées selon des méthodes peu conventionnelles, insuffisamment formées à la guerre de tranchée, utilisées le plus souvent dans des assauts brutaux qui « conviendraient » à leur tempérament, les troupes noires ont le sentiment d’être sacrifiées. Il faut attendre 1918 pour que formation et discipline permettent une utilisation moins exposée des troupes indigènes noires.


  Durant toute la Grande Guerre, l’Afrique noire aura envoyé vers la métropole deux cent cinquante mille hommes.


  Le reste de l’Empire apporte quatre-vingt-dix mille hommes


  Parmi les cinquante mille Indochinois venus en France durant la Grande Guerre, les Annamites (l’un des trois peuples du Vietnam) et les Cambodgiens sont les plus nombreux. Envoyés en Europe, ils servent d’abord de main-d’œuvre. Beaucoup deviennent télégraphistes, conducteurs de camions et de voitures, et même infirmiers. Les autres servent à l’arrière, assurant le ravitaillement des tranchées, parfois leur garde. Dans l’infanterie, ils ne sont guère que quelques milliers car le commandement apprécie mal leur valeur militaire. Aussi sont-ils saupoudrés au sein des unités françaises, se battant avec courage en Orient, sur l’Aisne, au chemin des Dames…


  Les Malgaches expédiés en France ne servent pas au front non plus. Ils sont principalement engagés dans les usines d’armement, au génie, dans l’artillerie.


  Somalis, Comoriens, Yéménites, Abyssins, Tahitiens, Kanaks viennent également, en petit nombre, combattre en France. Beaucoup s’y distinguent.
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SECONDE VICTOIRE JAPONAISE SUR LES OCCIDENTAUX À TSING TAO


  Les Allemands se positionnent en Extrême-Orient


  C’est en 1897 qu’une escadre allemande, débarquée au fond de la baie de Kiao Tchéou, s’empare dans la péninsule du Shantoung du petit port de Tsing Tao. Le gouvernement chinois s’incline, concédant un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans, comme il en a accordé un aux Anglais à Hong-Kong. La souveraineté allemande est reconnue à la fois sur la baie, les chemins de fer et les mines de la péninsule. Bref, les Allemands contrôlent une partie de la province du Shantoung, le territoire dit de Kiao Tcheou. En 1899, Tsing Tao se proclame unilatéralement port libre. Les Allemands y entreprennent aussitôt de vastes travaux pour rendre plus facilement accessible une baie naturelle remarquable. Ils construisent une ville moderne, selon les standards européens. Certes, les rapports avec les autochtones sont le plus souvent conflictuels mais, attirés par l’argent, les Chinois viennent, nombreux, s’installer dans le nouvel eldorado allemand. La prospérité du Shantoung, bien relié à Pékin, est évidente à la veille de la Grande Guerre.


  En 1900, le feld-maréchal von Waldersee dirige la force internationale (dans laquelle les Allemands sont présents) qui reprend Pékin aux Boxers et impose à la Chine de nouveaux avantages unilatéraux.


  La stratégie anglaise


  Dès l’ouverture des hostilités, les Britanniques sont soucieux de préserver leur supériorité maritime. Aussi s’efforcent-ils de s’emparer des bases maritimes allemandes dans le Pacifique afin d’empêcher toute manœuvre de la Kriegsmarine. Ce sont les dominions, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud, qui sont chargés de s’emparer des nombreux archipels contrôlés par les Allemands : Tonga, Samoa, Bismarck et Nouvelle-Guinée.


  L’intervention de l’allié japonais est observée avec méfiance dans le Pacifique Nord et la diplomatie anglaise s’efforce de décourager l’empereur du Japon de se glisser dans la coalition franco-brtiannique. En effet, Londres n’a pas été sans observer les interventions japonaises en Extrême-Orient : en Chine en 1894 et en 1900, et contre les Russes en 1905. La force navale russe de l’amiral Rojdestvenski n’a-t-elle pas été écrasée par l’amiral japonais Togo dans le détroit de Corée, au large des îles Tsushima ? C’est la première fois qu’une puissance occidentale est vaincue par une nation asiatique. Londres estime par ailleurs – on ne saurait être trop prudent – que la possession des colonies allemandes pourrait servir de monnaie d’échange en cas de victoire allemande en Europe.


  Mais, le 23 août 1914, le Japon déclare la guerre à l’Allemagne, entendant bien s’emparer des archipels allemands du Pacifique central : Mariannes, Marshall et Carolines. N’ayant nulle intention de se laisser doubler par les Anglais, Tokyo est également décidé à conquérir par la force la presqu’île du Shantoung. Dès 1913, l’amirauté japonaise a établi un plan, sur la base de nombreux relevés effectués de façon discrète. Très simple dans son principe, l’opération consiste à débarquer un corps expéditionnaire dans la baie voisine de Lau Shan, alors que la marine impériale bloquerait la sortie du port de Tsing Tao et en déminerait le chenal d’entrée. L’attaque terrestre s’effectuerait ainsi par le nord et par l’est.


  Les forces japonaises


  Les Japonais se sont efforcés de moderniser leur armée depuis l’ère Meiji, faisant appel aux Brtianniques pour leur flotte de guerre (les navires de guerre sont commandés aux chantiers navals britanniques) et aux Allemands pour leur armée de terre (qui, comme la Turquie, reçoit des instructeurs). Reposant sur une conscription de trois années et une discipline de fer, l’armée de Tokyo est organisée de façon assez originale, laissant la place, dans le cadre de grandes unités, à l’action autonome de bataillons et de régiments. C’est par la combinaison sur le terrain de ces unités mobiles et du feu de l’artillerie que les troupes japonaises progressent. La force japonaise lancée contre le port de Tsing Tao est emmenée par le lieutenant général Mitsuomi et comporte une infanterie de cinquante mille hommes, une petite aviation et une flotte considérable, constituée de huit cuirassés lourds dont quatre tout récents de type Dreadnought, d’une douzaine de croiseurs, et du double d’escorteurs et divers bâtiments plus légers dont, naturellement, des dragueurs de mines.


  Les forces allemandes


  Les Allemands s’efforcent de rassembler tous les hommes disponibles, au plus trois mille cinq cents. Ils disposent de trois unités régulières : un bataillon d’infanterie de marine, un bataillon d’artillerie de marine et un bataillon austro-hongrois. Ils ont également retiré tous les soldats des postes qui contrôlaient la province, et enfin mobilisé les équipages des navires bloqués dans la rade (en particulier celui du croiseur léger autrichien Kaiserin Elisabeth). Les Allemands possèdent une artillerie de campagne d’une soixantaine de pièces et une artillerie lourde fixe (dans les forts et sur les navires) d’une trentaine de canons. Ils ont barré l’isthme protégeant la ville de réseaux de tranchées, de barbelés, de fortins, de champs de mines.


  Les forces britanniques


  Les Anglais se hâtent d’arriver sur place, mais ils ont du retard. Leurs forces ne sont opérationnelles que le 25 septembre 1914. Il fait froid et humide, et elles manquent de vivres. Heureusement, les Japonais n’ont pas encore lancé l’assaut final. Deux bataillons, l’un indien et l’autre gallois, sont renforcés d’une compagnie, au total mille sept cents hommes. Placés sous commandement japonais en raison de la disproportion des forces, les Anglais ne goûtent guère cette situation. D’autant que les Japonais les associent peu à leurs mouvements offensifs…


  Piétinement japonais


  Le débarquement japonais, qui a débuté le 2 septembre, est perturbé par des pluies diluviennes ; durant une semaine, elles désorganisent totalement le dispositif envisagé. Ce n’est que le 12 septembre que le lieutenant général Mitsuomi peut enfin reprendre en main ses troupes et préparer l’attaque. Celle-ci débute le 18 septembre mais bien mollement, les Allemands refusant un affrontement direct en raison de l’immense supériorité numérique des Japonais. Peu à peu, les Allemands abandonnent leurs défenses extérieures et se voient refoulés dans l’étroit périmètre de défense du port de Tsing Tao. Ayant peu à peu lâché toutes leurs positions dans l’ensemble du Shantoung, ils se terrent à présent au fond du port, alors que les Japonais tiennent toutes les hauteurs environnantes. Le duel d’artillerie est très inégal, les Japonais ayant une vue panoramique de leurs cibles, alors que les Allemands doivent bombarder à l’aveugle, les points de départs de feu observés.


  Les Allemands se trouvent très exactement dans la situation des Russes à Port Arthur (l’actuelle Lushun), lors de la guerre de 1904-1905. Ce qui ne leur laisse aucune chance de l’emporter.


  Sanglant assaut


  Durant tout le mois d’octobre, les Japonais se contentent de se rapprocher le plus possible des lignes allemandes en creusant des tranchées. Les Allemands répondent par des coups de main. Économe de ses hommes, le lieutenant général Mitsuomi attend d’être en position de force pour lancer l’ultime assaut. C’est dans la nuit du 5 au 6 novembre 1914 que les Japonais submergent les défenseurs de trois des principaux blockhaus de la ligne de défense allemande, créant dans le dispositif adverse une brèche irréparable, large d’un kilomètre. Les combats sont brefs mais d’une rare violence. Les Japonais atteignent la seconde et dernière ligne de défense de Tsing Tao, celle des forts Bismarck, Molkte et Iltis. N’ayant pratiquement plus de munitions, les Allemands demandent à négocier. Au petit matin, les Japonais donnent leur accord.


  Les pertes japonaises sont six fois plus élevées que du côté allemand : près de six mille morts et blessés contre un peu plus de six cents, en quelques jours d’intense affrontement.


  Retour à Tsing Tao


  Les Allemands capturés sont emmenés au Japon et demeurent internés jusqu’à la fin de la guerre. Dès 1917, la Nouvelle-Zélande, l’Australie et le Japon se partagent les dépouilles des possessions allemandes du Pacifique. Le traité de Versailles entérine en 1919 l’attribution au Japon du territoire de Kiao Tcheou. Mais, dès 1922, les Japonais sont contraints de le restituer à la Chine par les traités signés à Washington entre les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France et le Japon, garantissant l’indépendance de la Chine.


  En 1938, les Japonais s’emparent à nouveau de la base de Tsing Tao, qu’ils conserveront jusqu’à leur défaite d’août 1945.
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STUPÉFIANTE RÉSISTANCE ALLEMANDE EN AFRIQUE-ORIENTALE


  Togo, Cameroun et Sud-Ouest africain tombent assez rapidement


  Entouré à l’ouest par la Gold Coast (Côte d’Or), à l’est par le Dahomey, au nord, enfin, par la gigantesque AOF, le Togo allemand n’entretient aucun espoir de résistance. Deux colonnes, française et britannique, pénètrent par le nord, alors qu’un second corps français attaque depuis le Dahomey par la mer. Dès le 25 août, les installations radios allemandes stratégiques d’Atakpame-Kamina sont investies. Les Allemands les détruisent avant de se rendre.


  Le Cameroun est plus vaste : les Allemands vont y résister plus longuement. Les Anglais conduisent une première offensive par le Nigeria, alors que les Français s’avancent depuis le Tchad. Mais c’est la saison des pluies et le terrain est difficile. Les Allemands s’obstinent au mois de septembre 1914 à Mora dans le Nord, au pied des monts Mandara, et préservent le fort. En 1915, les Allemands contre-attaquent et pénètrent même au Nigeria. Cependant, les alliés franco-britanniques conduisent en 1915 deux opérations, l’une depuis Douala (conquise dès 1914) et l’autre dans le Nord en attaquant Garua. Fin 1915, venant de Garua, les colonnes alliées déferlent sur Ngoumdere, puis se présentent devant la capitale Yaoundé le 1er janvier 1916. Elles sont rejointes par l’offensive française venue du Moyen-Congo. Tout combat cesse.


  Dans le Sud-Ouest africain allemand (l’actuelle Namibie), les Allemands décident de se replier sur leur capitale Windhoek pour mieux résister. L’offensive sud-africaine conduite par le général sud-africain Botha n’aboutit qu’en 1915. Les Allemands se permettent de lancer des raids contre la province du Cap. Le 20 mai 1915, Louis Botha s’empare de Windhoek. Le 9 juillet suivant, les Allemands capitulent.


  Un être d’exception


  Artilleur, Paul von Lettow-Vorbeck a trente ans lorsqu’il participe à l’expédition de Chine contre les Boxers, sous les ordres du général von Waldersee. Puis il est affecté dans le Sud-Ouest africain et brise les révoltes des Herreros et des Hottentots. Blessé à l’œil, il est envoyé en convalescence en Afrique du Sud, où il devient l’ami du général Smuts, contre lequel il devra combattre à partir de 1914. Affecté au Cameroun, il devient commandant des fameuses troupes coloniales allemandes de tirailleurs, les Schutztruppe. Sur le navire qui le conduit à sa nouvelle affectation, l’Afrique-Orientale allemande, il fait la connaissance de la baronne danoise Karen Blixen, célèbre femme de lettres attachée à la terre africaine (elle a déjà publié, à l’époque, ses Lettres africaines), avec qui une correspondance le liera presque jusqu’à sa mort.


  Le nouveau commandant des forces allemandes de l’Afrique-Orientale est un être atypique. Parfait homme d’honneur, il est doué d’une autorité naturelle et jamais contestée. Il parle plusieurs langues indigènes et peut ainsi motiver ses troupes noires.


  L’armée allemande de Paul von Lettow-Vorbeck


  À l’été 1914, le général Paul von Lettow-Vorbeck dispose, en Afrique-Orientale allemande, la Tanzanie actuelle, de quelques milliers d’hommes seulement. Il s’agit principalement de soldats africains bien entraînés (les fameux Askaris), de volontaires arabes, d’Européens (colons), et d’une petite troupe professionnelle allemande de quelques centaines d’hommes appartenant à l’infanterie de marine.


  Mais, durant tout le temps de la guerre, il parvient à lever de nouvelles troupes indigènes. Sans doute rassemble-t-il ainsi plus de dix mille hommes. Les troupes allemandes sont également renforcées par les marins survivants des corsaires Königsberg et Möwe. Les Allemands récupèrent d’ailleurs les canons de marine du Königsberg, coulé dans le delta du Roufidgi près de Dar es Salaam, que son commandant, Max Loof, dirigea avec une grande adresse contre les Alliés.


  Les Allemands ne recevront aucun renfort de la métropole durant tout le temps de la guerre qui, débutant sur ce théâtre en octobre 1914, s’achèvera le 13 novembre 1918.


  Violence anglaise


  En face, les Anglais tiennent l’Ouganda et l’Est africain sous protectorat (Kenya), ainsi que la Rhodésie et le Nyassaland. Ils alignent environ quatre mille hommes, dont une moitié de planteurs et d’éclaireurs et l’autre de soldats africains, environ deux bataillons. Les Anglais ne souhaitent pas armer les Africains ; ils y sont contraints et finissent par constituer cinq régiments de tirailleurs, les KAR (King’s African Rifles), soit au total vingt mille hommes.


  Belges venus du Congo, Portugais venus du Mozambique (Est africain portugais), Sud-Africains dirigés par Smuts viennent épauler les troupes coloniales britanniques. Au total, les Alliés parviennent à mobiliser cent trente mille hommes… sans pourtant parvenir à vaincre Lettow-Vorbeck. Certains auteurs estiment qu’en y intégrant les porteurs indigènes au service des troupes anglaises, dont le taux de mortalité est très élevé (ils sont aussitôt remplacés), il s’agirait même plutôt de cent soixante mille hommes. Les Anglais, soucieux d’économiser leurs propres troupes, font d’ailleurs venir des troupes indiennes en renfort.


  Le territoire de l’Afrique-Orientale


  La façade maritime de l’Afrique-Orientale est l’enjeu principal de la lutte, avec trois ports essentiels, du nord au sud : Tanga, Dar es Salaam et Lindi. Dans l’intérieur, deux positions sont stratégiques : la voie ferrée Tanga-mont du Kilimandjaro, la voie ferrée de Dar es Salaam à Kigoma sur le lac Tanganyika (dit chemin de fer d’Usumbura ou Zentralbahn), sur laquelle se trouve Tabora, le principal émetteur allemand du pays. Enfin, la frontière occidentale de l’Afrique-Orientale − constituée du nord au sud des lacs Kivu, Tanganyika et Nyassa, lesquels donnent accès au Congo belge et à la Rhodésie −, semble infranchissable…


  C’est autour de tous ces points stratégiques que la guerre se déroule.


  Les Allemands l’emportent miraculeusement à Tanga en 1914


  Lorsque la guerre se déclare en août 1914, Lettow-Vorbeck n’éprouve aucune confiance dans l’accord conclu entre les autorités anglaises du Kenya et le gouverneur allemand de l’Afrique-Orientale, Heinrich Schnee. Désobéissant tant à Berlin qu’au gouverneur local, il se prépare à une trahison anglaise. Celle-ci ne tarde pas.


  Les Britanniques attaquent en octobre 1914 depuis le Kenya le port le plus septentrional de l’Afrique-Orientale allemande, Tanga, avec pour objectif de bloquer le chemin de fer de Mashi. Alors qu’ils avaient prévu un simple bombardement du port par leur flotte, les Britanniques finissent par organiser une puissante opération amphibie, avec dix grands navires de débarquement. Le général Arthur Aitken la dirige. Il dispose de huit mille Indiens. En face, Lettow-Vorbeck est parvenu à rassembler un peu plus d’un millier d’hommes et il manque de munitions.


  La bataille de Tanga se déroule du 2 au 5 novembre 1914. Repoussées par la garnison de Tanga, les troupes indiennes sont ensuite victimes d’embuscades dans la jungle. Le 4 novembre, l’offensive déclenchée par Lettow-Vorbeck provoque leur panique. Abandonnant armes (fusils, mitrailleuses, six cent mille cartouches) et bagages, elles rembarquent. Cependant, Lettow-Vorbeck et Aitken sont de parfaits gentlemen et la bataille s’est déroulée en Afrique, non en Europe. Un armistice est conclu autour d’une bouteille de cognac pour évacuer les blessés indiens. Lettow-Vorbeck fournit même des médicaments à son adversaire. Le bilan est lourd : environ huit cent cinquante morts et blessés côté britannique, contre cent quarante chez les Allemands.


  Cet échec anglais n’est pas le seul, puisque le croiseur allemand Königsberg envoie par le fond le HMS Pegasus au large de Zanzibar. Toutefois, les Alliés parviennent à encercler les Allemands dans Tanga. Lettow-Vorbeck met alors la nuit à profit pour préparer une contre-attaque qui force le général Aitken à se replier.


  Profitant de son succès initial, Lettow-Vorbeck décide de s’attaque au réseau ferré de l’Afrique de l’Est britannique, le Kenya actuel. Peut-être a-t-il l’intention de couper la ligne de chemin de fer Mombassa-Nairobi, mais il cherche d’abord à protéger le port de Tanga.


  Entre-temps, en territoire allemand, à proximité de la frontière kenyane, la petite cité de Jassin est occupée par les Britanniques. Lettow-Vorbeck ne peut laisser peser une telle menace sur Tanga. Il décide de la reprendre…


  Batailles navales sans pitié sur le lac Tanganyika


  Pour protéger sa frontière ouest, Lettow-Vorbeck tente, avec ses forces navales, de contrôler le lac Tanganyika (non sans avoir lancé, plus au nord, un remorqueur armé sur le lac Victoria et, au nord-ouest, une flottille sur le lac Kivu) pour entraver la marche en avant des forces britannique et belge. Il décide de constituer une véritable escadre sur le lac Tanganyika. Aussi récupère-t-il les canons de la canonnière Möwe coulée à Dar es Salaam, puis, à l’été 1915, ceux du croiseur Königsberg (notamment des pièces de 105) détruit dans le delta du fleuve Rufiji. Dans le port de Kigoma, aboutissement du chemin de fer central sur le lac Tanganyika, Lettow-Vorbeck arme plusieurs navires : des canonnières et des remorqueurs, le Kingani, le Hetwig von Wissmann, le Wami, l’Adjudant et surtout le Graf von Götzen, un steamer transformé en un redoutable navire armé de pièces de 105.


  Dès août 1914, les navires allemands éliminent le vapeur belge Delcommune puis les steamers anglais Good News et Morning Star. Ainsi les Allemands maîtrisent-ils les lacs. Cependant, les Belges réagissent, mobilisant une force de plusieurs centaines d’hommes et s’efforçant de reprendre le contrôle des grands lacs, car il leur faut passer entre les lacs Kivu et Tanganyika pour mener leur offensive contre l’Afrique-Orientale allemande. Ils nomment le lieutenant Goor « amiral du lac Tanganyika ». Ce dernier commence par restaurer le Delcommune qui est parvenu, malgré ses avaries, à se réfugier en baie de Kalemie. Il le dote d’un moteur plus puissant et de canons. Puis, il arme d’un 57 un vieux vaisseau, le Mosselbak, l’hydroglisseur Netta de mitrailleuses, enfin transforme en navire de guerre un caboteur de près de neuf cents tonnes, le Baron Dhanis.


  De leur côté, les Anglais ne demeurent pas inactifs. L’amiral Fischer en personne, le patron de la Navy, ordonne de reprendre le contrôle du lac Tanganyika. Deux vedettes, alors en cours de construction sur la Tamise pour le compte de la marine grecque, sont réquisitionnées, confiées au lieutenant Geoffrey Spencer-Simson, puis transportées au Cap. Démontées, placées sur le chemin de fer, rebaptisées HSM Mimi et Tutu, elles parviennent enfin au port de Kalemie. Ainsi, composée de quatre à cinq navires armés, la flotte anglo-belge déclenche une guerre navale. Les Belges disposent également d’hydravions pour bombarder la marine allemande.


  C’est le 25 décembre 1915 que s’engage un conflit naval africain demeuré totalement ignoré du grand public. Surpris par la flottille alliée, le Kingani doit se rendre et amener son pavillon. Le 9 février 1916, c’est au tour du Wissmann d’être purement et simplement envoyé par le fond par les deux canonnières anglaises. En mars 1916, la canonnière belge Paul Renkin reconquiert le lac Kivu. Le 12 juin 1916, les hydravions belges assemblés à Albertville (Congo) sont envoyés bombarder le Graf von Götzen en sa base de Kigoma. Les essais ont pourtant été désastreux : sur les quatre hydravions, l’un s’est abîmé dans les eaux et un autre a été endommagé. Un seul Short 827 s’envole donc pour bombarder la base navale allemande de Kigoma. Il lâche deux petites bombes. Touchent-elles le navire amiral, le Graf von Götzen ? Nul ne le sait, car les pilotes belges ne demandent pas leur reste, s’éloignant le plus vite possible. Mais un coup au but paraît improbable. Le 28 juin, un second hydravion revient bombarder Kigoma et détruit l’Adjudant. Quant au Graf von Götzen, dès la mi-juin, les Allemands lui retirent ses canons de 105 pour les confier à l’armée de terre de Lettow-Vorbeck, qui conduit d’incessantes opérations de guérilla contre les Anglais. Ainsi désarmé (il ne dispose plus que d’une simple mitrailleuse), le Graf von Götzen est surpris par le Netta qui le force à se saborder, coulant également le Wami venu à son secours. Il n’y a plus, désormais, de flotte allemande sur le lac Tanganyika en cet été 1916.


  1915 est plus difficile : victoire sur terre et défaite sur l’eau


  Le 18 janvier 1915, le commandant von Lettow-Vorbeck, s’étant approché sans bruit du fort de Jassin, lance l’assaut avec mille trois cent cinquante Askaris, quatre cents volontaires arabes venus de Zanzibar et deux cent quarante-quatre Européens. Il dispose d’une vingtaine de mitrailleuses et de quatre canons. L’assaut est difficile. Les Anglais résistent avec l’énergie du désespoir, dans l’attente de renforts. Le lendemain, ils finissent par se rendre.


  Les Allemands ont subi des pertes plus élevées que les Anglais : deux cent quatre-vingt-six morts et blessés contre cent quatre-vingt-dix. Certes, ils ont capturé quatre cents militaires ennemis, mais ils n’ont remporté qu’une victoire à la Pyrrhus, perdant sept de leurs meilleurs officiers. Aussi Lettow-Vorbeck renonce-t-il désormais à de grands affrontements classiques, trop coûteux en hommes, pour conduire d’incessantes opérations de guérilla. Son objectif suprême est de mobiliser contre lui le maximum de troupes alliées, ainsi distraites du champ de bataille européen. Ne pouvant plus tenir les ports, les seules grandes villes du pays, il lance des opérations successives contre les territoires de ses adversaires pour empêcher leur progression sur sa propre terre. Ainsi va-t-il mener des incursions dans l’Est-Africain portugais et en Rhodésie britannique à partir de 1917.


  En 1915, la Navy prend sa revanche, coulant le croiseur Königsberg le 11 juillet. Les navires britanniques rétablissent le blocus de la côte de l’océan Indien, mais ils ne disposent pas de troupes en nombre suffisant pour s’emparer de Tanga et de Dar es Salaam.


  Le général Smuts prend le commandement en chef en 1916


  Devant les déboires subis face à Lettow-Vorbeck, le général sud-africain Smuts est nommé général en chef des forces alliées. C’est un bon tacticien. Et il est décidé à porter la guerre là où Lettow-Vorbeck ne l’attend plus. Il dispose désormais de quarante-cinq mille hommes, cinq fois plus que les Allemands. Devant la masse de ses adversaires, l’Allemand ne peut que conduire des combats d’arrière-garde. Il se dérobe lorsqu’il est en infériorité, il humilie ses adversaires lorsqu’il parvient à les piéger.


  Smuts attaque par le nord depuis le Kenya, bien décidé à s’emparer des ports de Tanga et de Dar es Salaam, alors que les Belges du colonel Tombeur, vice-gouverneur du Katanga, suivant la rive du lac Tanganyika, s’efforcent de contrôler la voie du chemin de fer central. Cette fois, la double offensive alliée réussit : Lettow-Verbeck ne peut se laisser enfermer dans l’énorme mâchoire qui se referme sur lui. À l’ouest, le 19 septembre, les Belges, après avoir occupé la base navale allemande de Kigoma, s’emparent de la station de radio de Tabora. À l’est, les généraux sud-africains ont divisé leur armée en deux : Smuts progresse vers Tanga, alors que Van Deventer (le subordonné de Smuts et son successeur l’année suivante) s’efforce de couper la voie du Zentralbahn. Lettow-Vorbeck va de l’un à l’autre. Après avoir retardé Smuts, il affronte Van Deventer à Kondoa Irangi en mai, puis de nouveau Smuts à Makinda, infligeant de sévères pertes aux Anglais tout en évitant avec soin une bataille décisive. En septembre 1916, il parvient, tout en se repliant, à freiner puis à stopper l’avance alliée. Certes, les ports de Tanga et de Dar es Salaam sont désormais perdus. L’Allemand affronte alors Smuts, durant la moitié du mois de décembre, autour de la petite cité de Kibata, mais il ne parvient pas à l’emporter.


  L’année 1917, la plus brillante de Lettow-Vorbeck


  Lettow-Vorbeck se trouve désormais attaqué tant par le nord que par l’ouest (les Anglais se sont emparés du dernier port, Lindi, et viennent en renfort depuis la côte). Aussi l’Allemand sépare-t-il ses troupes en deux. Il ne dispose plus que de huit mille hommes. Il en confie trois mille au major Tafel, lequel n’a pas le talent de son chef et finit par se rendre, à Mahenge, en novembre 1917. Lettow-Vorbeck se replie pour sa part en direction du sud, vers Mahiwa. Acculé par des forces très supérieures en nombre, il livre une terrible bataille dans les marécages le 15 octobre 1917. Et inflige une invraisemblable défaite aux KAR, les tirailleurs africains anglais, qui perdent la moitié de leurs effectifs, soit trois mille hommes. Les troupes allemandes qui sont, à présent, constituées à 95 % par des Askaris, auxquels Lettow-Vorbeck s’adresse dans leur langue – ils lui sont d’un grand dévouement –, ne perdent que quatre-vingt-seize hommes.


  Mais le commandant allemand est conscient que les Britanniques ont rassemblé une armée trop importante contre lui : il ne peut plus vaincre. Lettow-Vorbeck décide de passer au Mozambique (l’Est-Africain portugais) et fond le 25 novembre 1917 sur la ville fortifiée de Negomano. Surprise, bien que le Portugal soit en conflit avec l’Allemagne, la garnison portugaise de mille deux cents hommes, privée de son chef le major Teixeira Pinto, tué dès le début de l’assaut, est anéantie en quelques heures. Trois cents Portugais sont tués ou blessés et cinq cent cinquante capturés. Lettow-Vorbeck s’empare de vivres considérables, d’argent qui va lui permettre de recruter au Mozambique, enfin d’un armement neuf, en particulier de fusils Mauser 1907 dernier cri, qui équipent désormais ses Askaris. Parlant plusieurs dialectes locaux, il intègre de nouveaux combattants noirs. Et se prépare à de nouveaux combats.


  1918 : l’homme qui n’a jamais été vaincu


  Au printemps 1918, après avoir longuement fait reposer ses troupes, il s’enfonce au cœur du Mozambique mais doit affronter les KAR que les Anglais débarquent sur l’océan Indien à Port Amelia. Il les combat à Nanungu en mai, puis à Namirrue et à Namarroe en juillet et en août. S’avançant désormais le long du lac Nyassa, il rentre à nouveau en Afrique-Orientale allemande, le 28 septembre 1918, et se dirige vers la Rhodésie anglaise. Il n’est plus alors accompagné que de quinze cents hommes. De nombreux Askaris ont déserté ou ont disparu, faisant mentir leur réputation d’exceptionnelle fidélité – il est vrai qu’ils combattent sans interruption depuis près de quatre ans. Ces combattants noirs sont bien conscients de l’impasse dans laquelle se trouve leur chef ainsi que de la disparition, de fait, de l’Afrique-Orientale allemande. Lettow-Vorbeck pénètre en octobre en Rhodésie et, battant les FAR, s’empare d’une importante ville, Kasama, le 13 novembre 1918.


  C’est à ce moment que la capture d’un courrier britannique lui apprend la signature de l’armistice de Rethondes, deux jours auparavant. Alors, à la tête de son armée, il marche vers le poste d’Abercorn, en Zambie actuelle, situé à l’extrémité méridionale du lac Tanganyika. Et il se rend aux Anglais sans jamais avoir été battu. Il obtient que sa troupe ne soit pas traitée en armée vaincue. Le 23 novembre 1918, soit plus de douze jours après la fin de la guerre, il apprend que l’empereur Guillaume II lui a décerné la plus haute distinction militaire (« Pour le Mérite ») en 1916 et qu’il a été nommé en 1918 major-général (général de division).


  Il organise aussitôt le rapatriement des soldats allemands, des prisonniers de guerre allemands (les hommes du major Tafel) et obtient que ses Askaris bénéficient du meilleur traitement.


  90 % des effectifs allemands morts, blessés, malades ou prisonniers


  Lorsque le général von Lettow-Vorbeck rentre en Allemagne, il est considéré comme un héros national : il est le seul militaire allemand invaincu durant la Grande Guerre. Il défile, avec les cent cinquante-cinq soldats allemands survivants des combats de l’Afrique-Orientale, sous la porte de Brandebourg. Le président Ebert l’accueille d’un : « Je vous salue, vous qu’aucun ennemi n’a vaincu sur les champs de bataille. »


  Les forces allemandes ont certes perdu environ 90 % de leur effectif durant la guerre d’Afrique-Orientale, qui a duré plus de quatre années. Mais la plupart ont été capturés ou ont déserté. Les Askaris faits prisonniers, quelques milliers, sont renvoyés au Kenya et en Tanzanie. Globalement, sur les champs de bataille, Lettow-Vorbeck n’a pas perdu plus de deux mille tués et blessés, dont une large majorité d’Askaris.


  Hécatombe du côté des troupes coloniales britanniques


  Les Alliés, en revanche, ont subi des pertes considérables parmi leurs unités d’élite noires, les KAR, et parmi leurs porteurs. Aux décès dus à la maladie, au total sans doute près de soixante mille morts, s’ajoutent les pertes militaires, autour de dix mille hommes. Le taux de perte global des Alliés, difficile à établir, est sans doute proche de 40 % et même probablement un peu supérieur. Les troupes noires et indiennes ont été les plus frappées…


  Ainsi les Allemands ont-ils tenu tête à des troupes dix à douze fois supérieures en nombre en leur infligeant des pertes militaires cinq fois plus élevées, voire trente fois plus importantes en y intégrant les morts par maladie ou épuisement (principalement des porteurs).
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L’ALLEMAGNE BARBARE DU TORPILLAGE DU LUSITANIA


  Guerre sous-marine à outrance en 1914 et 1915


  À partir de septembre 1914, l’engagement de sous-marins lanceurs de torpilles constitue la riposte allemande au blocus naval de ses côtes instauré par la Grande-Bretagne. Les dirigeants allemands sont décidés à couler les navires de commerce qui approvisionnent les îles Britanniques.


  Au total, les Allemands construisent et rendent opérationnels cent quarante-huit U-Boote durant la guerre, lesquels s’en prennent, pour l’essentiel, au commerce transatlantique entre l’Amérique du Nord et l’Angleterre. C’est le 20 septembre 1914 que le U-17 coule le premier navire de commerce britannique, le Giltra. Mieux, l’empereur Guillaume II autorise ses sous-marins à torpiller les navires neutres, comme les bâtiments américains. Les États-Unis du pacifiste président Wilson prennent pourtant soin d’affirmer solennellement leur position hostile aux décisions allemandes. Ils ne sauraient transiger sur la liberté des mers et le respect du droit des neutres.


  Au cours du dernier trimestre 1914 et de l’ensemble de l’année 1915, les U-Boote coulent deux cent vingt-cinq navires de commerce, soit huit cent cinquante mille tonneaux de fret. En 1915, ils intensifient leur guerre sous-marine passant d’une moyenne mensuelle de vingt mille tonneaux en 1914 à près de quarante-cinq mille tonneaux en 1915.


  En février 1915, les Allemands envoient par le fond un pétrolier norvégien (la Norvège est alors un pays neutre), puis, le 7 mai suivant, le U-20 torpille le paquebot Lusitania, transportant mille neuf cent soixante-deux personnes, dont cent quatre-vingt-dix-sept Américains. Après ce crime de guerre, qui provoque la mort de mille cent quatre-vingt-dix-huit passagers et membres d’équipage (dont cent vingt-huit Américains), face aux protestations du président Wilson et de son homme lige le colonel House, l’empereur Guillaume II craint l’entrée en guerre des Américains. Aussi reconsidère-t-il sa position, tant vis-à-vis des paquebots transportant des passagers qu’à l’encontre des navires des puissances neutres, interdisant leur destruction en mer.


  La menace d’intervention américaine fait reculer le Reich


  Il faut toutefois attendre mars 1916, après de nouveaux dérapages qui voient le paquebot Arabic, puis l’Ancona, le Persia et le Sussex, envoyés par le fond, pour que l’Allemagne respecte ses propres engagements.


  De janvier à août 1916, le bilan mensuel des U-Boote revient à environ vingt mille tonneaux par mois. Cependant, durant tout l’été, l’état-major allemand s’agite autour d’une nouvelle stratégie.


  Ne parvenant plus, malgré le ralliement bulgare et l’invasion de la Roumanie, à approvisionner convenablement leurs populations en produits agricoles, les empires centraux en viennent à rechercher une stratégie permettant de gagner rapidement la guerre. Aussi bien à Verdun que sur la Somme, les assauts conduits pour briser les corps de bataille français et britannique ayant échoué, seule demeure ouverte l’option maritime. Après l’échec de la marine de guerre allemande de surface au Jutland, le 31 mai 1916, ne reste donc plus que la solution d’une guerre sous-marine à outrance.


  Les espoirs criminels des amiraux germaniques


  L’objectif fixé est d’étrangler l’Angleterre, de la contraindre à la capitulation en coulant, en 1917, huit cent mille tonneaux par mois. Malgré l’opposition de Tirpitz, le père de la marine de guerre allemande, et les fortes réserves de l’empereur, cette décision est tout de même adoptée. Au risque de déclencher l’entrée en guerre des États-Unis ! Un risque dont les maréchaux allemands sont parfaitement conscients mais qu’ils négligent, estimant, à juste titre, que les États-Unis ne seront pas militairement opérationnels avant une année.


  Mais ils surévaluent la capacité de leur flotte sous-marine, qui ne dispose que d’une quarantaine de sous-marins opérationnels, dont une dizaine rôdent en Méditerranée. En vérité, compte tenu des pertes, des rotations d’équipages, des périodes de repos des hommes, l’Allemagne ne peut guère aligner en permanence, dans l’Atlantique et la Manche, plus d’une vingtaine de sous-marins. Auxquels s’ajoutent les mouilleurs de mines et les garde-côtes allemands, responsables de bien des naufrages. Cette fois, les ordres sont cruels : tous les navires alliés sont susceptibles d’être envoyés par le fond, y compris les bateaux-hôpitaux.


  La campagne sous-marine de l’année 1917 est effroyable, surtout au premier semestre. De février à juin, huit cents navires sont coulés, soit environ trois millions trois cent mille tonneaux, ou encore un navire de commerce sur quatre approvisionnant l’Angleterre. Sur la totalité de l’année, les sous-marins allemands détruisent mille cinq cents navires, soit six millions de tonneaux. Mais alors que pour le seul mois de juin ils affichaient un bilan insolent de huit cent quatre-vingt-trois mille tonneaux, au mois de novembre celui-ci n’est plus que trois cent six mille tonneaux.


  Terribles pertes pour les U-Boote en 1917 et 1918


  Dès lors, les amiraux allemands savent que leur stratégie a échoué mais se refusent de l’admettre. En 1918, le total mensuel du tonnage coulé revient autour de deux cent cinquante mille. C’est que les Alliés ont appris à combattre les U-Boote avec une efficacité grandissante, alors que l’entrée des États-Unis dans la guerre, à partir du 6 avril 1917, renforce considérablement les flux commerciaux avec l’Angleterre et la France. En France même, un secrétaire d’État, Julien Cels, est désigné pour coordonner la lutte anti sous-marine. Laquelle effectue des progrès remarquables et constants : barrages de mines au travers du Pas-de-Calais, armement des navires commerciaux, regroupement en convois, emploi de mortiers contre les sous-marins en plongée, utilisation de l’aviation pour le repérage, accompagnement des convois par des navires de guerre, enfin recours à deux nouvelles découvertes : le lance-grenades sous-marines et l’hydrophone, outil de repérage efficace du sous-marin en plongée.


  Avec des équipages épuisés par la rotation effrénée qu’impose l’état-major, les sous-marins allemands subissent des pertes sévères : vingt sur le premier semestre 1917, puis quarante-cinq sur le second. En une année, la Kriegsmarine perd 40 % de ses submersibles. L’année 1918 est tout aussi détestable pour l’amirauté allemande et ses fauteurs de guerre. À la fin de la guerre, le Reich a pratiquement perdu la totalité de ses sous-marins : à peine en reste-il cinq en état de fonctionnement ! Les Alliés détruisent désormais plus de sous-marins que les Allemands ne sont capables d’en construire, alors que les nouveaux équipages manquent cruellement d’entraînement… Et les Allemands n’osent pas affronter directement les Américains. Ainsi, deux millions de combattants américains peuvent-ils être transférés à travers l’Atlantique vers l’Europe, avec leurs armements, pratiquement sans pertes !


  Au total, l’Empire allemand aura détruit près de trois mille navires marchands, représentant environ neuf millions et demi de tonneaux, soit environ le cinquième de la flotte de commerce interalliée. Dès la fin de l’année 1917, les Alliés produisent plus de nouveaux navires de commerce qu’ils n’en perdent. Des deux côtés de l’Atlantique, l’abominable palmarès de ses sous-mariniers n’est pas sans donner à l’Allemagne une image de « nation sauvage ». Mais, à dire vrai, c’est le torpillage du Lusitania qui constitue l’origine principale de cette bien sale réputation.


  La dangereuse traversée du Lusitania


  Lorsque le glorieux paquebot de la Cunard, l’un des plus beaux fleurons de la compagnie avec ses quatre cheminées, long de deux cent trente-deux mètres et jaugeant trente et un mille cinq cent cinquante tonnes, quitte New York le 1er mai 1915, le capitaine Turner éprouve une certaine angoisse. Il transporte en effet près de deux mille passagers et membres d’équipage (mille deux cent soixante passagers et sept cent deux marins), et l’ambassade d’Allemagne à Washington a fait paraître dans la presse américaine un communiqué rédigé par son attaché naval, l’élégant et sinistre Franz von Papen − futur chancelier de la république de Weimar, qui deviendra complice d’Hitler et, pour finir, chef de l’Abwehr. Ce communiqué est des plus scandaleux et hélas des plus clairs, indiquant « aux voyageurs devant embarquer sur un navire traversant l’Atlantique que l’état de guerre existe entre l’Allemagne et ses Alliés et la Grande-Bretagne et ses Alliés ; que la zone de guerre englobe les eaux entourant les îles Britanniques ; que, conformément à l’avis donné par le gouvernement impérial allemand, les navires battant pavillon britannique ou l’un de ses Alliés sont passibles de destruction dans ces eaux et que  les voyageurs naviguant dans la zone de guerre sur des navires britanniques le font à leurs risques et périls ».


  Le voyage du Lusitania se déroule paisiblement jusqu’au large de la côte d’Irlande, alors que le navire, qui a pour destination Liverpool, s’apprête à pénétrer dans le canal Saint-Georges.


  Repéré le 7 mai 1915 à 14 h 20 par le U-20


  Le 6 mai 1915 en soirée, le capitaine Turner est averti par télégraphe qu’un sous-marin allemand a été repéré au large de la côte irlandaise. Il en conçoit une telle inquiétude qu’il réunit les passagers pour leur annoncer que le Lusitania a quitté les eaux internationales et vient d’entrer dans la zone de guerre. Certes, il pense se trouver sous la protection de la Royal Navy, mais il lui faut constater qu’aucun navire de guerre britannique ne semble être venu à sa rencontre au lever du jour du 7 mai. Pourtant, il existe à proximité, à Queenstown, une base de destroyers. Hélas, et Turner l’ignore, ses bâtiments ne sont pas affectés à la lutte anti-sous-marine ; surtout, ils se trouvent à quai, et leurs équipages sont au repos, à terre…


  Une seule torpille et non deux


  C’est en début d’après-midi, à 14 h 20 selon l’horloge de bord, que le capitaine de corvette allemand Schwieger repère le Lusitania. L’Allemand, sans chercher à identifier le navire, applique à la lettre les consignes du Kaiser. Il lui faut près d’une heure pour se placer à proximité, à environ sept cents mètres : il veut détruire le navire avec une seule torpille. Lancée à 15 h 10, celle-ci le frappe sous la ligne de flottaison, à tribord, juste en dessous de la passerelle de commandement, provoquant une première explosion. Une vingtaine de secondes après l’impact, le commandant allemand est fort surpris par la seconde explosion qui secoue le bâtiment, car il n’a nullement ordonné un second tir. Un énorme nuage de fumée s’élève alors des superstructures dévastées, tandis qu’un incendie éclate. Brutalement stoppé, le paquebot dans lequel s’engouffrent des tonnes d’eau s’enfonce vers l’avant tout en prenant une sinistre gîte sur tribord.


  Les fatales hésitations de Turner


  Le commandant du Lusitania n’est manifestement pas à la hauteur du drame qui se joue. Pourtant, la situation est claire : le paquebot, dont l’étrave s’enfonce irrésistiblement, est blessé à mort. Il lui faut neuf minutes pour donner l’ordre de mettre les canots à l’eau, alors que le radio ne cesse d’envoyer des SOS et d’indiquer sa position. Cependant, la gîte s’accentue encore, et le safran du gouvernail commence à émerger des eaux.


  Que de temps perdu ! Le commandant a beau hurler les ordres d’évacuation : il est bien trop tard. Dans neuf minutes, l’orgueil de la Cunard aura sombré… Par ses hésitations, Turner a sans doute empêché la mise à l’eau d’au moins six embarcations de secours.


  La rage de survivre ou l’indigne comportement du capitaine et de l’équipage


  Ce qui se déroule ensuite est particulièrement indigne. Les centaines de passagers prisonniers des ponts inférieurs, désormais totalement plongés dans l’obscurité, tous ceux qui se trouvent coincés dans les ascenseurs, mais aussi beaucoup de ceux qui sont enfermés à l’intérieur, sur les ponts supérieurs dont les planchers présentent une forte déclivité, sont désormais perdus. Sur les ponts supérieurs, en plein air, une panique affreuse s’empare de tous ceux qui peuvent espérer être sauvés, à commencer par l’équipage. Indiscipliné, incompétent, songeant d’abord à se sauver lui-même, l’équipage tente cependant, malgré la gîte et l’inclinaison de plus en plus verticale du grand navire, de mettre les embarcations de secours à l’eau. Il en existe vingt-deux. Seules six sont correctement mises à la mer ; plusieurs autres, dont les palans sont descendus à la hâte, de façon non coordonnée, sont précipitées dans les eaux et coulent aussitôt.


  Nombreux sont ceux, hommes et femmes, qui se jettent à la mer vers 15 h 27, au moment où une des quatre cheminées s’enfonce irrésistiblement dans les eaux. Il n’est plus temps de tergiverser : un immense nuage de vapeur recouvre le navire, qui glisse irrésistiblement vers les abîmes, gouvernail et hélices pointés vers le haut. Durant une ou deux minutes, la vapeur recouvre tout. Vers 15 h 30, lorsque les nuages de vapeur se dissipent, le Lusitania a disparu, laissant place à d’impressionnants bouillonnements, comme si une éruption volcanique se préparait. La mer est recouverte de débris de toutes sortes, morceaux de bois, sièges, bouts de gréements, auxquels s’accrochent des centaines de rescapés. Or, l’espoir de survie, dans cette eau à 12 ou 13 °C, ne dépasse pas une heure ! Les six canots de sauvetage recueillent bien quelques rescapés mais ils sont déjà surchargés.


  Venus de Queenstown, les premiers navires de secours font leur apparition sur le lieu du naufrage trois heures après le drame. Tous les malheureux qui se sont agrippés aux espars et aux poutres ont disparu sous les flots depuis plus de deux heures…


  Les femmes et les enfants après !


  Il faut plusieurs jours pour établir le terrible bilan de la catastrophe. Sur les mille neuf cent soixante-deux personnes transportées recensées (y compris trois malheureux clandestins mis aux fers), dont sept cent deux marins et mille deux cent soixante passagers (dont cent quatre-vingt-dix-sept sont américains), mille cent quatre-vingt-dix-huit sont mortes noyées (dont sept cent quatre-vingt-cinq passagers parmi lesquels cent vingt-huit Américains). Seules sept cent soixante et une personnes ont survécu, dont quatre cent soixante-douze passagers et deux cent quatre-vingt-neuf membres d’équipage.


  Ces chiffres délivrent un message effrayant : 38 % des membres d’équipage sont montés à bord d’un des six canots, exactement dans la même proportion que les passagers qu’ils étaient chargés de sauver. Parmi les passagers, le comportement n’a guère été meilleur : le taux de survie des enfants est inférieur de 5 % à celui des adultes, et celui des femmes de 1 % à celui des hommes !


  Dans leur rage de survivre, marins et passagers masculins ont bousculé femmes et enfants…


  L’opinion publique bouleversée


  Lorsque la nouvelle du naufrage est annoncée, l’indignation s’empare de l’opinion publique, tant britannique qu’américaine. « Pirates, assassins, bandits », tels sont les qualificatifs utilisés par la presse pour désigner les Allemands. Ce crime ne saurait demeurer impuni. Toutefois, le président américain Wilson, un presbytérien pacifiste, peu enclin à se mêler des affaires européennes, n’en tire nullement prétexte pour rompre ses relations pacifiques avec Berlin. Il se contente de faire pression sur le Reich pour que de telles attaques contre des paquebots ne se reproduisent plus. Et il obtient provisoirement gain de cause. Cependant, cet événement laisse des traces et pèsera dans la balance lorsque, à la suite du télégramme Zimmermann, le moment viendra de la déclaration de guerre américaine contre « les barbares allemands ».


  Une scandaleuse commission d’enquête


  Tous les passagers survivants soulignent l’exécrable comportement de l’équipage ; le premier lord de l’Amirauté, Winston Churchill, met en doute le comportement du commandant Turner, qui est parvenu à sauver sa peau, abandonnant son navire contrairement à toutes les traditions maritimes. Accusé à son tour de n’avoir pas fait escorter le paquebot, Churchill proteste avec véhémence, soulignant que deux cents navires touchent ou quittent quotidiennement les côtes anglaises et qu’il n’est pas en mesure de les protéger tous. Il oublie alors de préciser que le Lusitania n’était pas un navire comme les autres, mais un bâtiment d’exception par sa taille et le nombre de personnes à bord.


  Néanmoins, deux commissions d’experts sont désignées pour mener l’enquête, la première à Londres et la seconde à New York. Celle de Londres est présidée par lord Mersay, celui-là même qui a conduit, trois années auparavant, l’enquête sur le naufrage du Titanic, ce qui n’est guère de bon augure en raison de ses lâches conclusions. Quant à celle de New York, elle est conduite par le juge Mayer, un homme aux idées courtes. Les deux commissions concluent de la même façon erronée : deux torpilles ont coulé le Lusitania, et nulle explosion, soit de la chaudière soit d’un éventuel stock de munitions dont la présence à bord sera niée, ne s’est produite. L’incompétence de l’équipage est écartée : c’est la gîte extrême qui a entravé la mise à l’eau des canots. Enfin, la responsabilité du commandant fuyard n’est nulle part mise en cause.


  Aussi la responsabilité financière de la Cunard ne saurait-elle être engagée par les passagers. Les Allemands sont responsables de tout. Pourtant, l’affaire est loin d’être bouclée…


  Une humanité plus policée à bord du Titanic


  Nul ne songe, à l’époque, à comparer les naufrages du Titanic et du Lusitania, pourtant séparés de trois années seulement (le 14 avril 1912 et le 7 mai 1915). Certes, les circonstances sont bien différentes, la responsabilité des deux capitaines étant loin d’être équivalente. L’un a été victime d’un torpillage, l’autre d’une incroyable faute de navigation.


  Lors du voyage inaugural du gigantesque Titanic, géant des mers considéré à tort comme insubmersible (les cloisons étanches ne montent pas jusqu’au-dessus de la ligne de flottaison), alors que des icebergs sont signalés, le navire heurte l’un d’entre eux. Trois heures plus tard, il bascule au fond de l’océan. Le nombre des disparus s’établit à mille quatre cent quatre-vingt-onze dont huit cent dix-huit passagers (six cent cinquante-neuf hommes, cent six femmes et cinquante-trois enfants). Les troisièmes classes prises au piège du navire envahi par les eaux paient le plus lourd tribut : cinquante-deux enfants (pas de survivants), quatre-vingt-neuf femmes sur cent soixante-cinq, trois cent quatre-vingt-sept hommes sur quatre cent soixante-deux. Le taux de disparition est un peu moins élevé en seconde classe : aucun enfant disparu, treize femmes sur quatre-vingt-treize, cent quarante hommes sur cent cinquante-quatre.


  En première classe, un seul enfant est mort noyé en compagnie de ses parents, quatre femmes sur cent quarante-quatre, enfin, cent dix-huit hommes sur cent soixante-quinze.


  Globalement le taux de survie des passagères est supérieur de 53 % à celui des hommes, alors que presque tous les enfants ont été sauvés, à l’exception de ceux qui se sont trouvés coincés dans les ponts inférieurs. L’équipage s’est infiniment mieux comporté que sur le Lusitania : 25 % seulement des marins s’en sont tirés, contre 38 % !


  Ainsi, lors du naufrage du Titanic, plus grande catastrophe maritime de l’Histoire, la manifestation d’un comportement civilisé de la part des passagers masculins comme des marins a permis la sauvegarde des femmes et des enfants. L’explication est simple. Elle tient, pour l’essentiel, au fait que le navire a sombré lentement : trois heures pour le Titanic contre dix-huit minutes pour le Lusitania. Ainsi, quand le temps est compté, qu’il s’agit de sa survie, l’homme redevient une bête. C’est ce qui s’est produit sur le Lusitania. Lorsque le naufrage est plus lent, que le temps de la réflexion est accordé, alors les hommes semblent s’effacer devant leurs enfants et leurs femmes, et les marins retrouver les traditions ancestrales du sacrifice en mer…


  La vérité sur le transport d’armements


  Cependant, peu à peu, la vérité se fait jour sur les circonstances du torpillage du Lusitania. La Cunard, ayant construit le Lusitania grâce à d’amples subventions gouvernementales, ne peut refuser de servir de transporteur militaire auxiliaire. En 1915, le Lusitania est utilisé par l’amirauté comme navire de transport de munitions. Le U-20 n’a bien tiré qu’une seule torpille. La seconde explosion a été provoquée par l’impact de cette unique torpille, sans doute en raison de l’onde de choc dans la soute à charbon, ou bien à la suite du contact des explosifs de la cale avec l’eau de mer. Nul ne le saura jamais, tant l’exploration de la coque très détériorée du Lusitania est difficile. Ainsi les Allemands ont-ils sans doute eu raison d’affirmer, dès 1915, que le grand paquebot transportait des armes. Ce qui n’excuse nullement leur crime, car le commandant Schwieger a tiré sans avoir reconnu sa cible, à l’aveugle, contrairement au code de la mer.
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L’ÉTONNANT NOËL 1914


  La symbolique fête de Noël


  Les cinq premiers mois de la guerre s’avèrent particulièrement meurtriers et, sur tout le front, vingt mille kilomètres de tranchées sont creusées de part et d’autre. Souvent, elles se font face, séparées par des dizaines, le plus souvent des centaines de mètres, un no man’s land parcouru de barbelés et de pièges. Dans le secteur d’Ypres jusqu’au canal de La Bassée, tenu par les Britanniques, trente à quarante mètres seulement séparent les deux armées… La période de Noël, hautement symbolique, n’est nullement favorable à la poursuite des affrontements. D’autant que le froid est vif en cette fin d’année 1914. Qui songerait à déclencher un affrontement un soir de Noël ? Et même durant la semaine de Noël ? Il faut respecter une trêve. D’ailleurs, les officiers eux-mêmes cherchent à s’attirer les bonnes grâces de leurs hommes en détendant l’atmosphère : petits cadeaux (tabac et alcool), organisation de spectacles, limitation des corvées…


  Et les hommes de troupe ne sont pas les seuls à estimer que Noël doit être « pacifié ». Le Sénat américain s’est efforcé de favoriser un cessez-le-feu, sans plus de succès que le Vatican. Et sur le terrain, peu avant Noël, les combats s’arrêtent à peu près totalement. Même l’état-major français, pourtant peu respectueux de la vie des hommes, cesse d’ordonner des offensives… Et, sur le front, les officiers n’en rajoutent pas.


  Comment établir la confiance ?


  La propagande française n’a pas besoin de forcer son talent, les faits parlent d’eux-mêmes. Les massacres commis au mois d’août par les troupes allemandes en Belgique – des milliers de civils tués ou déportés – ont encore accru la mauvaise réputation des « Boches », détestés depuis le conflit de 1870-1871. Dès lors, comment parvenir à établir un minimum de confiance avec l’ennemi ? Et d’ailleurs pourquoi ?


  Sans doute existe-t-il un besoin de paix, d’amour, une forme de respect mutuel des combattants face aux planqués de l’arrière, une certaine fraternité d’armes entre soldats victimes des ordres d’une hiérarchie impitoyable. Et puis cela n’engage à rien : une fraternisation, à Noël, serait une simple parenthèse dans une guerre dont chacun comprend qu’elle sera longue et sanglante.


  Le calme a gagné les tranchées et chacun songe, surtout du côté allemand, au moyen d’établir un contact avec l’ennemi. Un objet, un tract, un journal, un bout de papier écrit dans la langue de l’autre, voire quelques cigarettes liées entre elles, lancés par-dessus le parapet en direction de la tranchée adverse, ont une signification concrète. Certes, il faut sortir de son trou pour aller les chercher. Que faire ? À son tour, expédier un objet, un écrit… Crier des phrases, des mots comme celui de paix, pour conforter la confiance de l’autre. Ou bien chanter un chant religieux que ceux d’en face applaudissent puis reprennent, communiant ainsi dans la célébration du sacré. Enfin, brandir une pancarte invitant à la rencontre. Sortir, alors, de la tranchée, se sentir invulnérable dans ce terrible no man’s land, espérer que la mort ne viendra pas : un tel petit miracle, quel homme ne souhaiterait le ressentir ? Grâce à Dieu, quel qu’il soit, allemand ou français ! Même les non-croyants se sentent concernés par la grâce divine.


  Un homme est sorti de chaque côté, des codes sont convenus, une sorte de sémaphore simplifié s’installe. Alors le désir de contact physique avec l’ennemi devient irrésistible. Lui serrer la main, s’asseoir épaule contre épaule, échanger des cigarettes, les griller ensemble, partager le vin, proposer des friandises, tout devient possible. Et, surtout, chanter en commun, chacun dans sa langue, des chants de Noël. Ils sont des centaines, plus encore chez les Anglais que chez les Français, à brusquement s’extirper de leurs boyaux, s’avançant les uns vers les autres, fraternisant, célébrant la naissance du Divin Enfant.


  Chez les Allemands, sans doute affaire de romantisme, on a même l’idée, histoire d’égayer quelque peu la tranchée, de dresser des sapins, de les décorer, de disposer des lanternes et des bougies. On en n’est point là chez les Alliés, surtout les Français, dont les tranchées sont plus proches du cloaque…


  Combien sont-ils à fraterniser ?


  Difficile de mesurer très exactement l’ampleur du phénomène. Les photographies sont rares, sauf côté britannique. Mais les scènes de fraternisation peuvent concerner des effectifs importants. Au total, ce sont des milliers de soldats des deux bords qui semblent avoir fraternisé, tout particulièrement dans les secteurs où Britanniques et Allemands se trouvent face à face. Les échanges y sont beaucoup plus poussés qu’ailleurs : un match de football est même organisé et des repas sont partagés. Il existe quelques photographies, publiées dans la presse, de ces événements exceptionnels.


  Concernant les troupes françaises, on sait par les lettres de soldats et par les journaux des marches et opérations des unités de campagne que de nombreuses DI (divisions d’infanterie) sont concernées : sur la Somme, les 8e et 53e, sur le front rémois les 24e, 52e et 5e, à Arras la 70e…


  Face à ces dizaines de fraternisations qui regroupent quelques milliers de Français, de Britanniques et d’Allemands, il faut rappeler que les forces en présence fin 1914 sur le front occidental totalisent plus de quatre millions de soldats, peut-être cinq. C’est dire que les frères de tranchées constituent une infime minorité des combattants, une réalité qu’il convient de ne pas oublier.


  Comment les officiers réagissent-ils ?


  Voir la troupe imposer son pacifisme ne peut, à l’évidence, qu’inquiéter gravement la hiérarchie. Mais les chefs de bataillon et de compagnie ne sont guère désireux de transformer les fêtes de Noël en carnage. Les sous-officiers, sergents et caporaux, les officiers, sous-lieutenants, lieutenants et même capitaines sont naturellement au courant. Comment réagir sinon en ignorant, en laissant faire et en justifiant cela auprès de la hiérarchie par le grand mérite d’aller quérir des renseignements sur les positions de l’ennemi ? Quand le général Mangin est informé, il ne songe nullement à sanctionner, n’estime pas que ses positions sont menacées, et se contente d’imposer, pour l’avenir, des règles strictes. Il fait saisir tous les appareils photo et les clichés coupables de la troupe et en interdit désormais la possession. Quelques chefs, moins inspirés, suggèrent de faire donner l’artillerie : ainsi ne seraient-ils pas responsables auprès de leurs hommes de la rupture de la trêve.


  Au total, il ne semble pas que des sanctions véritables aient été prises, même si le déplacement discret de certains hommes, par trop engagés dans les fraternisations, est décidé.


  Peu de récidivistes aux Noël 1915, 1916 et 1917


  Les fraternisations de Noël 1914 ne se reproduisent pas les années suivantes, sauf quelques cas exceptionnels signalés ici ou là. C’est que la guerre s’est considérablement durcie, notamment côté allemand, avec l’utilisation criminelle des gaz de combat (la première fois en avril 1915 à Ypres) et le torpillage systématique des navires de commerce, voire des paquebots (le Lusitania) par les U-Boote. Dès lors, l’Allemand est perçu comme un être sauvage, dépourvu de toute moralité… Même lors des fêtes religieuses si symboliques que la Noël, il devient impossible de pactiser avec cette « créature diabolique ».


  Bien plus, l’état-major est, cette fois, décidé à empêcher tout débordement.


  En 1915 et 1916, les manifestations communes lors des fêtes de Noël sont quasi nulles. Elles paraissent être un peu plus nombreuses en 1917, sans doute en raison de la lassitude qui s’est emparée de tous. Les arrivées concomitantes de soldats allemands du front russe et de soldats américains en soutien des Alliés franco-britanniques relancent la bataille terminale à l’hiver 1918.
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DES ARMES TOUJOURS PLUS MEURTRIÈRES


  L’incroyable panoplie


  Avant 1914, jamais aucune armée européenne n’a disposé d’une telle panoplie d’armements. Des armes totalement nouvelles sont apparues, comme l’aviation et le char d’assaut ; mais aussi le sous-marin d’attaque (voir chapitre 11, p. 113) ; le lance-flammes ; les obus à gaz (voir chapitre 15, p. 161) ; l’arme antichar ; sans oublier le camion, désormais rival du chemin de fer pour le transport des vivres, des munitions, des hommes. Des armes anciennes ont été perfectionnées. Ainsi, le calibre des canons dépasse à présent 400 mm (Krupp et Skoda) ; leur portée, pouvant atteindre près de cent kilomètres avec les Pariser kanonen, s’est accrue, comme leur cadence de tir, par exemple celle du canon de 75. Il en est de même des grenades, des obusiers et de leurs charges, du crapouillot, des mines…


  Le recours aux animaux pour le transport, la messagerie, le secours se développent fortement. Enfin sont remis au goût du jour des armements moyenâgeux, tels que la baliste, l’arbalète ou encore le trébuchet.


  Les chars d’assaut bien vulnérables


  À trente-sept ans, l’industriel Louis Renault saisit l’opportunité que constitue le premier conflit mondial pour mettre son entreprise au service de l’armée. De cinq mille employés en 1914, l’effectif de son entreprise passe à vingt-deux mille cinq cents personnes en 1918. Il lui a suffi de pousser les deux stratégies qu’il a toujours appliquées : l’intégration des activités, permettant de capter une part plus grande de la valeur ajoutée, et la diversification des productions. Ainsi couvre-t-il toute la chaîne industrielle, depuis la fonderie jusqu’au forgeage et à la fabrication de machines-outils, et propose-t-il à ses clients, outre du matériel civil – automobiles, ambulances, taxis, camions, tracteurs –, du matériel de guerre : moteurs d’avion, chars, éléments de canons, obus, fusées et même fusils.


  L’épisode des taxis de la Marne – dont beaucoup de Renault – fait grandir sa réputation, comme celui de Verdun – ses camions parcourent la Voix sacrée –, puis les grandes offensives de blindés, des FT17, en 1918.


  Héros de la « marque France » en matière de matériel de guerre, Renault revient de loin. Au mois d’août 1914, tous ses ouvriers sont mobilisés. Peu à peu, Louis Renault parvient à faire revenir les spécialistes des moteurs d’avion… Deux ans plus tard, vingt mille personnes travaillent d’arrache-pied à la fabrication d’armes de guerre, dont un tiers de femmes. S’ajoutant à l’usine de Billancourt, une nouvelle unité de production est ouverte à Lyon. Et les journées d’usine sont incroyablement rudes : douze heures quotidiennes, suppression des jours fériés, travail de nuit, seulement vingt-sept dimanches accordés. Voilà qui explique le détestable climat syndical, les grèves de 1917 et 1918, puis la transformation de Boulogne-Billancourt en bastion de la détermination syndicale.


  Le génie créatif de Louis Renault fait merveille dans le domaine des chars : il imagine un nouveau blindage, organise une chaîne de montage et démarre la production en 1917. En 1918, il produit mille sept cent cinquante unités blindées, des chars légers FT 17.


  Au printemps 1917, la France dispose d’environ deux cent dix chars lourds, peu maniables, le Schneider de treize tonnes et le Saint-Chamond M16 de vingt-trois tonnes. Ils sont utilisés pour la première fois lors de l’attaque de Berry-au-Bac (Aisne) le 16 avril 1917. Sur cent vingt engins, cinquante-deux sont détruits par l’ennemi et quarante-huit sont abandonnés, victimes d’incidents mécaniques. Début 1918, Pétain dispose de trois cents chars lourds Schneider et Saint-Chamond, ce qui est très insuffisant ; il continue de les utiliser, dispersés, en accompagnement de l’infanterie, ce qui les rend très vulnérables. Il faut attendre juin 1918 pour que, l’instruction des équipages étant achevée, il puisse disposer d’environ mille cinq cents chars légers (Renault pour l’essentiel, plus des Hotchkiss) beaucoup plus véloces, et conduire alors de vastes opérations combinées infanterie-blindés. Ainsi, en août 1918, l’offensive alliée s’appuie sur trois mille chars, français et britannique.


  En novembre 1918, la France aligne au total deux mille chars. Elle en a construit quatre mille cent cinquante (contre deux mille cinq cents construits par les Anglais) depuis le début de la guerre. Ces chiffres permettent d’approcher un taux de perte moyen sur le terrain de l’ordre de 50 %. Il est donc particulièrement dangereux d’être tankiste.


  L’aviation en pleine ascension


  Ce n’est qu’en 1913 que se constitue une direction de l’Aéronautique au ministère de la Guerre, qui devient opérationnelle début 1914. Face à la dispersion des constructeurs français (Voisin, Farman, Blériot, Breguet, Antoinette, Déperdussin, Morane-Saunier, Caudron, Nieuport…), le général Roques tente d’organiser un plan de développement, avec son collègue Hirschauer, prévoyant la construction de mille huit cents avions sur la période 1913-1915. Les appareils sont capables de voler à cent kilomètres à l’heure en moyenne et plafonnent à une altitude maximale qui se situe autour de deux mille cinq cents mètres.


  En août 1914, l’aviation de guerre française compte cent soixante-deux appareils. Elle est équipée aux deux tiers de Farman et de Blériot et, pour le reste, de Voisin, de Déperdussin, de Caudron et de Robert Esnault-Pelterie. En octobre, l’armée concentre ses commandes sur les avions les plus fiables : le Caudron G3 pour le réglage de l’artillerie, le Morane Parasol pour la chasse, le Voisin LA 5 puis Voisin 3 pour le bombardement, et enfin le Maurice Farman VII pour l’observation. Ainsi le rôle de l’aviation est-il déjà très diversifié. Et les commandes passées en octobre 1914 comprennent un quart de bombardiers.


  Au printemps 1915, l’aviation française est suffisamment puissante pour conduire un raid contre les usines chimiques de la BASF à Ludwigshafen, en rétorsion à l’usage intolérable des gaz de combat par l’Allemagne. Le tir à travers l’hélice devient disponible sur tous les avions de chasse, grâce au procédé mis au point la même année par Anthony Fokker. Et les avions de reconnaissance et de repérage photographique sont tous dotés d’une radio pour la transmission immédiate des observations. C’est à partir de la bataille de Verdun (1916) que le rôle déterminant de l’aviation de chasse s’affirme : il faut s’assurer de la maîtrise du ciel pour pourvoir guider au plus précis l’artillerie.


  Les pertes des équipages aériens deviennent terrifiantes. En quatre mois, de janvier à avril 1917, un tiers des neuf cents pilotes, mitrailleurs et observateurs anglais disparaît. Dans la seconde quinzaine d’avril, cent huit aviateurs français sont tués au combat.


  Dès lors, Pétain réorganise l’aviation en la confiant au colonel Marie Charles Duval. Ce dernier combat l’individualisme des pilotes, convainc l’état-major de regrouper les avions en escadrilles et crée de puissantes formations de chasseurs. En mai 1918, il dispose du plus grand ensemble aérien au monde, composé de six cents appareils. L’aviation conserve sa fonction initiale d’observation et de guidage des tirs d’artillerie. Mais, face au retour à la guerre de mouvement provoqué par les offensives de Ludendorff, il lance dans la bataille des dizaines d’escadrilles (comprenant chacune jusqu’à quatre-vingts appareils), tant de chasse que de bombardement − des bombardiers Breguet, protégés par des chasseurs Spad et Caudron. Les bombardements concernent aussi bien les concentrations de troupes ennemies que leurs arrières. Ainsi l’aviation française sauve-t-elle Reims de l’invasion, et à Saint-Mihiel (Meuse), en septembre 1918, mille cinq cents appareils britanniques et français sont engagés pour la conquête du fameux saillant.


  À la fin de la guerre, alors qu’une DAE (division aérienne), dernier stade avant la reconnaissance de l’indépendance de l’arme aérienne − jusque-là rattachée à l’armée de terre −, est constituée, les ailes françaises comptent plus de dix mille appareils, répartis en trois cent trente-six escadrilles. Au mois de novembre 1918, il sort quatre-vingts appareils par jour des usines françaises.


  Les pertes globales sont sévères. Un tiers des dix-sept mille pilotes et observateurs formés en France ont été tués en combat aérien (soit cinq mille cinq cents hommes) durant la Grande Guerre.


  Le lance-flammes


  C’est un chimiste allemand, Fiedler, qui imagine cet outil, à l’origine défensif, destiné à projeter du pétrole enflammé sur les assaillants. Il devient rapidement individuel, portable et donc arme offensive. Un brevet international est déposé en 1910. Au début de la guerre, l’armée allemande possède deux types de lance-flammes. Le plus puissant projette le liquide enflammé à trente-cinq mètres mais il est fixe. Un corps spécialisé est créé sous le commandement de Reddemann, avec une arme mobile : il est engagé en 1915, avec succès, sur le front de l’Argonne où les Français, terrorisés, se rendent en grand nombre. Ainsi, lors de l’attaque du bois de Malancourt, près de deux mille Français sont-ils capturés.


  L’état-major français s’efforce de riposter en imaginant un appareil, le L1, qui utilise un mélange inflammable composé de pétrole et d’huile de houille, ainsi que de l’azote pour la propulsion. C’est un capitaine des sapeurs-pompiers de Paris qui l’a inventé, recommandant la mise en place d’une compagnie spécialisée en raison de la dangerosité de cet appareil fixe. Aussi des compagnies motorisées sont-elles constituées, dotées d’un médecin, réparties entre ceux qui transportent les matériels et ceux qui assurent les approvisionnements en liquide inflammable. Elles interviennent pour des missions précises et dans le cadre de schémas préparés. Et elles sont, après leur intervention, aussitôt retirées du champ de bataille, pour éviter une capture par l’ennemi. À partir de fin 1915, ces compagnies françaises disposent de systèmes portatifs. Deux hommes portent l’appareil, alors qu’un troisième, armé de grenades, assure leur protection. Ce dispositif n’est pas très opérationnel. Aussi s’efforce-t-on de travailler dans deux directions : la mise en œuvre d’un engin fixe à longue portée, le lance-flammes Hersant-Thirion qui projette une flamme gigantesque à soixante-dix mètres, et celle d’un appareil portatif individuel, le L3. Le L3 pèse une trentaine de kilos et envoie une flamme à seize mètres. Mais il est à usage unique : aussi le porteur est-il désarmé face à l’ennemi en cas d’échec de son attaque. Peu à peu, l’utilisation du lance-flammes se réduit au seul nettoyage des tranchées conquises. Ceux qui se sont rabattus dans des recoins ou des abris doivent se rendre ou griller vifs. Le plus souvent, le liquide est d’abord projeté puis immédiatement enflammé à l’aide d’un lancer de grenade. En 1917, le L3 bis apporte deux améliorations : une portée accrue à vingt mètres et surtout la possibilité d’émissions successives de liquide enflammé. Une nouvelle version permet, enfin, un allégement du dispositif individuel à vingt-cinq kilos.


  Globalement, le lance-flammes ne sera pas très efficace, pour une raison éthique. Son porteur est détesté de tous ses adversaires et sert de cible privilégiée à tous les tireurs adverses. Griller vif son ennemi à distance apparaît contraire à l’éthique des champs de bataille.


  Les camions


  Le camion va devenir un atout décisif au cours de la Première Guerre mondiale : non seulement il double le chemin de fer mais il permet l’éclatement des charges transportées. Le Lyonnais Marius Berliet joue comme Louis Renault un rôle pionnier dans le domaine de la construction automobile d’abord, puis dans la production en série des camions. Dès 1905, Berliet industrialise sa production automobile en son usine de Monplaisir, avant de créer un camion pour assurer la distribution des marchandises depuis les gares. Camion contre cheval, la lutte n’est pas égale ! Le premier camion aux roues bardées de fer va se transformer dix ans plus tard en un véhicule de trois tonnes et demie, le CBA, monté sur pneumatiques, capable de transporter une charge équivalente à une vitesse de trente kilomètres à l’heure. L’armée française se montre aussitôt intéressée : elle en commande vingt-cinq mille durant la Grande Guerre. Il est vrai que le CBA a été précédé du CAD, qui a remporté des courses en Afrique du Nord, avec trois tonnes de blé en charge, démontrant sa fiabilité et permettant à Berliet de s’implanter à Oran et à Alger.


  Pour répondre à la demande de l’armée, Marius Berliet investit à Vénissieux. Durant le conflit, le CBA sert d’abord à transporter les obus, puis à partir de 1916, lors du siège de Verdun, à acheminer sur la fameuse Voie sacrée huit mille tonnes par jour de vivres, de munitions, d’armements divers, sans oublier l’essentiel : les renforts en hommes. Une petite route préexistante, élargie et entretenue jour et nuit par dix mille territoriaux, parcourue par une noria de camions dont le plus grand nombre est constitué de CBA (vingt-trois mille cinq cents), permet d’assurer la victoire finale, dix mois plus tard. Deux colonnes n’ont cessé de s’y croiser, l’une montant vers Verdun et l’autre descendant vers Bar-le-Duc. Les CBA et les autres camions, surtout des Renault, auront ainsi transporté deux millions de tonnes de matériel et quatre millions d’hommes.


  Durant toute la guerre, l’état-major aura commandé soixante-quinze mille camions, dont un tiers de CBA.


  Les armes antichar


  Les Allemands ne croient pas au devenir de l’armée blindée. Ils n’en construiront qu’une vingtaine durant le conflit, des A7, des engins très lourds (trente tonnes) au blindage de 30 mm, dotés d’un armement puissant : un canon et deux mitrailleuses. Il faut dix-huit hommes à bord. Ils subissent l’épreuve du feu lors de l’offensive de Ludendorff de mars 1918. Au mois de mai, l’état-major décide de se doter de chars plus légers et en commande cinq cent quatre-vingts à Krupp − mais il est trop tard… Aussi les Allemands consacrent-ils leur énergie au développement de l’arme antichar.


  Certes, l’état-major allemand se réjouit de la mise hors de combat de trente-sept des quarante-huit chars engagés lors de l’attaque anglaise à Flers et à Courcelette (Somme) en 1916, la première du genre. Mais il constate bien vite que son artillerie n’a détruit que dix chars ; les autres sont tombés en panne ou sont restés coincés lors du franchissement d’obstacles. Il réfléchit bien vite à la meilleure façon d’atteindre les chenilles et de percer le blindage. L’armée allemande dispose d’engins capables de percer des blindages de douze à treize millimètres, comme la mitrailleuse MG 08 et les Minenwerfer à obus explosifs. Mais les Alliés ripostent aussitôt en accroissant l’épaisseur des blindages : seize millimètres pour les Mark anglais, dix-neuf et demi pour les Schneider, vingt-deux pour les Renault et les Saint-Chamond.


  Aussi les Allemands mettent-ils au point un 77 antichar à canon raccourci, d’une redoutable efficacité. Et ils dotent leur artillerie d’obus spécialement renforcés.


  L’habileté des artilleurs allemands est remarquable : à Berry-au-Bac, en avril 1917, ils détruisent cinquante-deux chars lourds sur cent vingt-neuf. À Cambrai, en novembre suivant, ils éliminent une vingtaine de chars lors de l’attaque anglaise, victorieuse, puis soixante-cinq lors de leur propre contre-attaque, quelques jours plus tard. Hindenburg et Ludendorff, qui ont pu récupérer le terrain perdu, continuent de négliger le rôle des blindés. Pourtant, à Cambrai, ce sont les Mark qui ont percé et ce sont eux qui, quelques jours plus tard, sont parvenus à stopper la contre-attaque allemande.


  Lors de l’offensive française de Villers-Cotterêts, le 18 juillet 1918, trois cents chars sont engagés. Le 18 au soir, une centaine manque à l’appel… Le 8 août 1918, l’assaut anglais dans le secteur de Lihons et de Saint-Quentin déploie cinq cent trente chars, assistés de soixante-dix chars français. En deux journées d’affrontement, trois cent quarante-cinq chars sont mis hors de combat. Puis de nouveau quarante-cinq le 11 août. À Saint-Mihiel, le 12 septembre 1918, les troupes américaines sont équipées de deux cent cinquante-six chars français. Ils en perdent près de soixante-dix dès le premier jour.


  Le crapouillot


  Le canon de 75 n’est pas universel : avec sa portée de neuf kilomètres, il est totalement inadapté à la guerre de tranchées. Pour détruire les casemates, les abris souterrains, les retranchements, les levées de terre, il faut des canons de gros calibre. Mais pour atteindre les combattants, il faut des obusiers. Or, la France, contrairement à l’Allemagne, ne dispose en 1914 ni d’artillerie lourde (trois cents canons de 120 à 155) ni d’obusier tirant à la verticale – remis en service, le vieux mortier en bronze modèle Louis-Philippe, d’une portée de six cents mètres, émet un nuage de poudre noir qui le fait aussitôt repérer.


  C’est le commandant Duchêne qui va mettre au point le premier mortier français de tranchée. Après un premier refus de l’état-major en 1914, il propose un mortier de 58 à canon creux rustique dont l’inclinaison varie grâce à un chevalet. Il tire un projectile de seize kilos. Une deuxième version, améliorée, lui vaut le surnom de « crapouillot », en raison de sa forme de crapaud. La bombe, munie d’ailettes, peut atteindre quarante-cinq kilos et possède une portée d’un kilomètre.


  En 1915, la Société des Batignolles met au point un mortier à tube de 240 lançant des projectiles de quatre-vingt-sept kilos à plus d’un kilomètre. Mais l’engin pèse plus de six cents kilos. Il est installé en batterie dès juillet. L’allongement du tube permet ensuite d’en doubler la portée. Un mortier de 75 est également mis au point, qui tire des obus du même calibre : il est deux fois moins lourd que le modèle 240 et peut être déplacé par six à huit hommes.


  Enfin, en 1918, un mortier de 150, le Fabry, autre monstre de six cents kilos, est mis en service.


  Le canon de 75


  La guerre de 1870 a démontré la supériorité du canon Krupp en acier se chargeant par la culasse sur le vieux canon en bronze français se remplissant par la gueule. D’autant que la portée des canons prussiens est supérieure de quinze cents mètres à celle du canon français, de même que leur cadence de tir. Dès lors, dès 1875, l’état-major de la IIIe République se préoccupe de se doter d’un canon en acier à tir rapide. Après l’adoption du canon de Bange, qui ne tire qu’une fois par minute, le général Matthieu prend la décision d’instituer un comité technique pour élaborer un nouveau canon. La France ayant acquis les deux brevets Hausnner du frein hydraulique à long recul et récupérateur pneumatique, le commandant Deport, de l’Atelier de Puteaux, accepte d’étudier le projet en 1893. C’est le fameux plan C, totalement confidentiel. Malgré l’importance des fuites hydrauliques dans le frein, le général Sainte-Claire Deville reprend le projet Deport après le départ à la retraite de ce dernier. En 1895, une première commande de canons est passée. Deux ans plus tard, le nouveau frein hydraulique à diaphragme donne pleinement satisfaction.


  En 1898, disposant de deux cents canons de 75, l’état-major décide de le présenter à la revue du 14 juillet qui, à l’époque, se tient à Longchamp.


  En 1900, doté d’un nouvel obus explosif de plus de cinq kilos, le 75 fait « merveille » contre les Boxers chinois, aux portes de Pékin. Le canon de 75 est devenu l’arme secrète de l’armée française : en 1914, elle dispose d’un millier de batteries de quatre canons, un avantage décisif pour la guerre de mouvement…


  Les mines


  Utilisée dès le début du XVIe siècle, la sape connaît ses heures de gloire avec Vauban et les guerres de siège. La poliorcétique est de nouveau à la mode avec Napoléon Ier (siège de Saragosse) et Napoléon III (siège de Sébastopol). En Orient, la prise de Port-Arthur par les Japonais au début du XXe siècle s’explique d’abord par une habile guerre « minière ».


  À la veille du premier conflit mondial, la guerre des mines fait l’objet de travaux théoriques fort nombreux, car il s’agit d’un combat très technique : méthode de creusement des puits et galeries, systèmes d’étayage, procédés d’aération et d’évacuation de la terre, calcul des charges…


  Dès fin octobre 1914, lorsque prend fin la guerre de mouvement, les mines deviennent un véritable moyen de combat contre les tranchées de l’adversaire, si proches… Avec ses particularités, car il s’agit le plus souvent d’une lutte de vitesse entre sapes et contre-sapes. Le vainqueur est celui qui fait sauter l’autre le premier. Les galeries sont d’étroits boyaux d’un mètre cinquante de hauteur sur un mètre de largeur. Pour assurer une bonne ventilation, il faut limiter la longueur des boyaux successifs à cent cinquante mètres au minimum. À l’évidence, le travail du sapeur est très risqué : il faut parvenir à creuser le plus silencieusement possible pour éviter d’être repéré, ce qui limite la progression quotidienne à un mètre. Les Allemands possèdent une avance technologique considérable sur les Français : ils s’éclairent à l’électricité et possèdent des engins de creusement électriques. La charge est déposée en fin de galerie, dans le fourneau, si l’on a le temps de l’y installer, car l’ennemi peut faire sauter sa contre-mine ou, pire, son camouflet, un simple puits permettant d’accumuler de la poudre au-dessus de la galerie adverse plus profondément enterrée. Aussi assiste-t-on à la création de véritables réseaux souterrains. Chacun cherche, en descendant toujours plus profond, à piéger l’autre.


  Dès la mise à feu au moyen d’un cordon Bickford des explosifs accumulés dans les fourneaux ou les puits, l’assaut est donné en surface, à la baïonnette et à la grenade. D’immenses cratères ou entonnoirs indiquent le lieu de l’explosion, où débris de bois, de métal et restes humains sont étroitement mêlés. La désorganisation créée par l’explosion donne un court avantage à l’assaillant, mais les surprises sont toujours possibles si les survivants sont très nombreux. Aussi, à partir de 1916, s’approche-t-on des tranchées éventrées en creusant des galeries à ciel ouvert peu profondes, pour pouvoir constater les dégâts sans trop s’exposer.


  Sur le front, les charges souterraines sont employées massivement : à Carency, près d’Arras, une centaine de fourneaux sont creusés en 1915 pour emporter la position. À Perthes-lès-Hurlus, au nord de Châlons-sur-Marne, ou encore à la crête de Messines devant Ypres, en 1917, il en est de même. Mais le paroxysme de la guerre des mines est atteint dans le village de Vauquois, à l’ouest de Verdun, de la fin 1914 à l’hiver 1916, tout comme pour la conquête de la crête des Éparges de 1914 à 1917. Les deux villages finissent par disparaître complètement sous la terre, tant sapes et contre-sapes ont été nombreuses. La lecture de l’ouvrage emblématique de Maurice Genevoix, Ceux de 14, permet de prendre conscience de la terrifiante réalité du travail des sapeurs.


  Quant à l’efficacité de la guerre des mines, elle est, paradoxalement, presque nulle. Mais elle contribue à la guerre psychologique, essentielle dans un aussi long conflit. Jamais le poilu ne peut se sentir à l’abri, même dans sa tranchée.


  Les obus


  Mobilisé en août 1914, le patron de la société automobile Mors, André Citroën, capitaine de l’armée française, est bien vite affecté à son usine, reconvertie dans la production de guerre. La disparition de son frère Bernard, tué au combat, révolte André. Il tient l’état-major pour responsable de cette tragédie. Dans sa dernière lettre à son frère, Bernard soulignait à quel point l’artillerie française était déficiente, ne ripostant qu’un coup pour vingt obus allemands reçus. Si le commandement économise ainsi les obus, c’est que l’armée française manque de munitions, confirme à André Citroën le général Bacquet, responsable de l’artillerie. Bacquet reconnaît que les commandes d’obus sont passées à de petits ateliers partout en France pour satisfaire les électeurs, sous la pression des députés. Il en résulte une insuffisance de production en volume car la productivité de la fabrication artisanale est déplorable.


  André Citroën promet de révolutionner la production, obtenant une première commande d’un million d’obus. Il achète aussitôt un terrain à Javel, fait rappeler du front les ouvriers qualifiés de la société Mors, trouve des capitaux auprès de son ami, le diamantaire Eknayan. Dès février 1915, la production d’obus démarre, avec des méthodes rapportées d’un voyage aux États-Unis. Six mille ouvriers affectés à des postes précis travaillent en continu, jour et nuit. La proximité de la Seine facilite les approvisionnements en acier et de combustible par péniches, alors que la ligne de chemin de fer emporte les obus (bientôt cinquante mille par jour) vers le front.


  Cependant, l’armée, habituée à se fournir auprès de petites entreprises, exerce de furieux contrôles sur la production Citroën, dont une bonne partie est expédiée au rebus. Ces excès finissent par s’estomper, et le ministre de l’Armement, Albert Thomas, fait ouvrir une seconde usine à l’industriel, à Roanne. Citroën devient ainsi le premier producteur d’obus français.


  Grenades


  En 1914, l’armée française dispose de grenades, une arme ancienne utilisée de façon défensive. Pourtant, en 1905, les Japonais ont démontré face aux Russes sa nature offensive. Et les Allemands, dès 1914, utilisent des grenades à main ou à fusil. Rapidement, la décision est prise de distribuer des grenades rondes aux poilus, mais leur système d’allumage est dangereux pour le lanceur. Il faut attendre l’achat en masse aux Italiens de la grenade quadrillée Besozzi pour parvenir à une parfaite sécurisation. En 1915 sont mises au point des grenades en forme de citron (les « Citron Foug ») et des grenades défensives F1 ovoïdes pesant six cents grammes. Des grenades offensives à effet de souffle voient également le jour, les modèles P. Puis des grenades à fusil sont proposées, avec une portée de deux cents mètres. Désormais, la grenade fait partie de l’équipement de base du fantassin : il en sera commandé cent cinquante millions durant la Grande Guerre.


  Chevaux, chiens et pigeons


  Au total, quatorze millions d’animaux sont pris en otage par les combattants, pour l’essentiel des chevaux de monte et de trait, des ânes et des mulets, des chiens pour la recherche des blessés, le port de messages, la traction des mitrailleuses (une spécialité belge), et enfin des pigeons, élégants messagers. Au total, une dizaine de millions de bêtes sont tuées aux côtés des combattants et plus de cent mille reçoivent des décorations, bien dérisoires, pour services rendus.


  Le cheval est omniprésent : l’armée française a besoin de deux millions d’animaux, dont environ deux cent mille sont montés. Les autres tractent canons (cinq chevaux pour un 75), chariots, voitures… Certes, en 1917, la motorisation croissante fait reculer la part du cheval mais, en 1918, le retour à la guerre de mouvement provoque sa revanche. Il faut alors importer en masse des chevaux de l’étranger.


  Si l’on tient compte des quatre cent mille chevaux et mulets saisis par les Allemands dans les territoires occupés, environ un million deux cent mille chevaux disparaissent durant la Grande Guerre. Les deux tiers meurent lors des combats.


  Le chien demeure le meilleur ami de l’homme, même à la guerre. Si les malinois belges tractent les armements légers aussi rapidement que les chevaux, la principale vocation du chien est la recherche de blessés. C’est à partir de 1911 que le premier chenil militaire est ouvert à Fontainebleau, avant qu’un centre de dressage ne soit installé à Paris. Les chiens se voient confier des tâches complémentaires : garde de nuit par temps de brouillard, port de munitions, voire ravitaillement en première ligne, chasse aux rats dans les tranchées. Nombreux sont également les chiens qui tiennent compagnie au poilu, même si la chose est interdite. Il est vrai que les chiens errants sont légion en raison des destructions et certains d’entre eux deviennent les mascottes des régiments.


  En 1914, la France ne possède que deux cent cinquante chiens sanitaires. En 1917, le dispositif s’élargit et huit chenils spécialisés voient le jour. Toutefois, les chiens estafettes et les chiens sentinelles sont plus nombreux que les chiens sanitaires. Incapable d’assurer des formations performantes, la France doit acquérir à l’étranger environ quinze mille chiens tant en 1917 qu’en 1918.


  En revanche, l’armée française est beaucoup plus performante en matière de colombophilie. La guerre de 1870 a servi d’école : trois cent mille messages ont alors été transmis grâce aux pigeons. Volant à soixante kilomètres à l’heure, un pigeon peut en parcourir un millier dans une journée. Les pigeons voyageurs sont tous immatriculés et rattachés à la télégraphie militaire. L’armée a établi une collaboration étroite avec les sociétés civiles spécialisées, qui disposent de deux cent mille volatiles formés. Les armées possèdent des colombiers mobiles alignant environ trois mille oiseaux. Le pigeon est presque aussi fiable que la TSF : en effet, tous les messages étant doublés ou triplés, 95 % parviennent à destination. Et ils ont l’avantage d’être totalement discrets. En effet, les volatiles n’ont qu’un désir : regagner le colombier où les attendent leurs compagnes, transportant ainsi les précieux messages à bon port.


  Lorsque tout est perdu, seul le pigeon peut sauver les hommes et traverser les lignes : ainsi le commandant Raynal peut-il avertir qu’il est cerné par les Allemands au fort de Vaux en 1916. Les Anglais, qui n’en possédaient aucun en 1914, en dotent leurs sous-mariniers et leurs pilotes d’avion. L’armée française en emploie vingt-cinq mille, disposant d’une réserve de trente-cinq mille. Vingt mille pigeons meurent au champ d’honneur…


  Balistes, trébuchets et arbalètes


  La guerre de tranchées suscite mille inventions. Comment, en effet, frapper l’adversaire par un tir en cloche ? Les Français n’ont rien prévu, à la différence des Allemands. L’emploi des grenades puis celui du crapouillot permettent de rétablir l’équilibre. Mais des engins plus simples, inspirés de l’histoire ancienne, sont proposés. D’abord, une baliste tirant à deux cent cinquante mètres, la Blondel, produite à deux cent cinquante exemplaires, assure la propulsion d’une bombe par la force centrifuge. Puis des arbalètes fournies par des sociétés de tir, lançant des bâtons-grenades à quatre-vingts mètres. Enfin, l’arbalète Imphy, un lance-grenade à portée de cent vingt-cinq mètres, commandé à un millier d’exemplaires.
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LES PRISONNIERS DE GUERRE FRANÇAIS SERVENT DE MAIN-D’ŒUVRE


  Sept millions de prisonniers de guerre


  Le nombre de prisonniers de guerre – sept millions, toutes nations confondues – se compare à celui des combattants – de l’ordre de soixante-cinq millions –, dont huit millions et demi seront tués et vingt et un millions blessés.


  C’est naturellement durant les deux années 1914 et 1918, où la guerre de mouvement s’impose à la guerre de tranchées, que la plupart des prisonniers sont capturés. Enveloppements, attaques-surprises, utilisation des gaz et des chars permettent de déstabiliser l’adversaire, qui se rend en masse. Voilà les causes principales des captures.


  Les Allemands s’emparent de deux millions et demi de prisonniers, pour l’essentiel des Russes et des Français (cinq cent cinquante mille), alors que les Russes détiennent deux millions deux cent mille captifs, principalement des Austro-Hongrois. Les Austro-Hongrois capturent neuf cent mille combattants, surtout les Italiens défaits à Caporetto, alors que les Italiens prennent leur revanche en 1918 à Vittorio-Veneto, s’emparant de quatre cent mille Austro-Hongrois.


  Quant aux Français, ils capturent trois cent cinquante mille Allemands, principalement en 1917 et 1918. Les Anglais détiennent trois cent trente mille prisonniers, dont une majorité de Turcs.


  Cinq cent quarante-six mille prisonniers français en Allemagne


  Le nombre d’officiers et de soldats français emmenés en captivité en Allemagne s’établit à cinq cent quarante-six mille, dont deux cent cinq mille dès 1914 (la capitulation de la seule forteresse de Maubeuge livre cinquante mille hommes) et cent vingt-quatre mille en 1918. Environ soixante-sept mille prisonniers parviennent à s’évader alors que, chiffre approximatif très difficile à établir, près de quarante mille sont rapatriés, les trois quarts comme grands blessés et le solde au titre des échanges sanitaires (infirmiers, brancardiers et médecins). Sans doute convient-il d’ajouter à cette estimation les neuf mille officiers et soldats français rapatriés de Suisse, comme très anciens détenus, au titre des accords de Berne de mai 1918. Aussi peut-on affirmer qu’au 11 novembre 1918 la France doit rapatrier à peu près quatre cent trente mille hommes détenus en Allemagne. Le général Doumenc, patron du Quatrième Bureau de l’état-major, reçoit la lourde charge d’organiser le rapatriement. Ce dernier est prestement exécuté, puisque, fin janvier 1919, la tâche est achevée. Regroupés en cinq camps, les quatre cent trente mille captifs français ont commencé à regagner la France dès le mois de décembre 1918 grâce à l’action très décidée, sur place, du général Dupont.


  Les prisonniers de guerre : enjeux nationaux


  Les prisonniers de guerre bénéficient de la protection de plusieurs textes juridiques, trois principalement : la convention de Genève de 1864 créant la Croix-Rouge, révisée en 1906 (sort des malades et des blessés), les accords de La Haye de 1899 et ceux de 1906 qui précisent, en particulier, que les prisonniers militaires doivent être nourris à l’égal des nationaux et en aucun cas utilisés trop près des lignes ennemies. Malgré les rumeurs qui courent sur le sort des prisonniers français, ceux-ci ne sont pas véritablement maltraités. Certes, ils peuvent subir des châtiments corporels qui n’ont pas été abolis dans l’armée allemande. Et le fameux poteau auquel certains sont attachés pendant des heures, y compris dans le froid ou sous la pluie, s’il n’est pas un instrument de torture, s’en rapproche par trop. Rien n’interdit non plus le travail des captifs : ni l’Allemagne ni la France ne s’en privent. Cependant, victime du blocus des Alliés, l’Allemagne ne parvient pas à nourrir sa propre population : aussi le régime alimentaire des prisonniers français est-il très frugal.


  Soucieux du sort de leurs prisonniers de guerre, les Allemands et les Français poursuivent des pourparlers ininterrompus pendant la guerre, grâce à l’intermédiation de la Suisse. Des solutions sont recherchées et trouvées pour envoyer de la nourriture aux captifs français, ainsi que pour les échanges de blessés et de malades gravement atteints. Face à la multiplication des tentatives d’évasion des prisonniers français en Allemagne, deux cent quarante-cinq mille au total, une négociation aboutit, qui permet de limiter les sanctions à l’endroit des évadés repris.


  La France fournit une aide essentielle à ses prisonniers en Allemagne


  Dès les premiers mois de la guerre, la question des prisonniers de guerre devient essentielle en France, car deux cent mille hommes, nous le savons, sont capturés entre août et octobre 1914. Elle se trouve au cœur des angoisses familiales, préoccupe les organismes caritatifs privés, interpelle l’État. Les organisations privées sont les premières à réagir, se font reconnaître par l’État, puis orchestrent les premiers secours. Elles obtiennent des lots de biscuits de guerre des autorités et multiplient leurs implantations sur tout le territoire. Les pouvoirs publics agissent également, incitant les préfets à faire voter par les municipalités et les conseils généraux des dons en argent en faveur des prisonniers de leurs circonscriptions. En 1914, des fonds sont versés à l’ambassade d’Espagne en Allemagne (cinq cent mille francs) : elle les consacre à l’achat de vivres et de vêtements pour les prisonniers français. En 1915, les choses s’organisent plus rationnellement, avec la création par le baron d’Anthouard, président de la Croix-Rouge française, d’une Fédération des œuvres des prisonniers de guerre. Les deux chambres votent également le financement d’achat de pain pour les prisonniers, deux kilos par homme et par semaine, accru de 25 % en 1916. Dans le même temps, l’État maintient ses subventions aux œuvres privées et aux départements, car il constate que la décentralisation de l’aide la rend plus efficiente. Elle passe ainsi d’un million de francs au premier trimestre 1915 à deux millions au quatrième. Et elle ne cesse de progresser, jusqu’à dix millions par trimestre en 1918.


  Cette aide est indispensable, puisque les Allemands sont incapables de nourrir tous leurs prisonniers. Mais les délais d’acheminement sont trop longs et le pain arrive dur comme du bois, quand il n’a pas pourri. Aussi la découverte en 1913 (après celle de la biscotte) du pain de longue conservation (jusqu’à dix mois) par Charles Heudebert, un boulanger de Nanterre, va-t-elle sauver les prisonniers. Ce pain, le fameux « pain de guerre », retrouve une fois trempé dans l’eau ses qualités originelles. Bon patriote, Heudebert cède gracieusement son brevet à l’État !


  Complexité de l’aide aux prisonniers


  Aussitôt qu’elles connaissent le camp d’internement de leurs chers prisonniers, les familles envoient des paquets. Mais leur nombre est si élevé, leurs formats si variés, leurs contenus si disparates que les autorités allemandes finissent par les rejeter, du moins provisoirement. Aussi les autorités françaises réagissent-elles dès 1916 en gérant les envois, en les rationalisant, en les regroupant.


  La fédération du baron d’Anthouard se transforme : la voilà Fédération nationale d’assistance aux prisonniers de guerre militaires et civils. L’État la place alors sous son contrôle administratif et financier. Ainsi surveille-t-il l’utilisation de ses subventions aux œuvres privées. Il fait de même avec celles destinées aux conseils généraux. Et il impose que tous les achats de denrées destinées aux prisonniers passent par les services d’intendance de l’armée, du thé au chocolat, des conserves au riz… L’État se préoccupe également de faire parvenir aux prisonniers des centaines de milliers de paires de chaussures et d’uniformes, tous prélevés sur les stocks de l’armée.


  Pour que l’intendance française fonctionne, la coopération de l’Allemagne est indispensable. Aussi la France s’engage-t-elle à la plus totale réciprocité en faveur des prisonniers allemands.


  Peu à peu, l’aide départementale française se transforme en aide par région destinataire allemande, complexifiant encore la logistique.


  Les prisonniers de guerre français utilisés aux champs et dans les usines du Reich


  Tous les prisonniers français, à l’exception des officiers, sont contraints au travail, tout comme d’ailleurs, quoique moins systématiquement, les prisonniers allemands. La plupart sont employés dans l’agriculture, les grands travaux et le bâtiment. Un tiers des prisonniers travaille cependant en usine, en raison de qualifications professionnelles recherchées. Les Français contribuent ainsi à l’amélioration du réseau ferré allemand, au creusement de nouveaux canaux et à l’aménagement des berges de la Lippe, du Lech, de l’Oder et de l’Elbe. Plus rudes sont les tâches d’assèchement des marais et de réduction des tourbières afin d’étendre le domaine cultivable. L’emploi des prisonniers ouvriers dans l’industrie de la défense est jugé prioritaire par le régime, qui délègue cette charge au général Friedrich, un proche de l’empereur. Ce sont des dizaines de milliers de Français qui triment ainsi dans les usines du groupe Krupp, sur les chantiers navals sous-mariniers de Hanovre, mais également chez des fabricants d’obus, notamment dans le groupe Bochumer Stahlwerk. D’autres extraient le charbon, fabriquent des automobiles (Opel), du matériel ferroviaire… Les moins chanceux sont employés dans la chimie du sel.


  Après une période de flottement due à leur afflux, à partir du milieu de l’année 1915, les prisonniers français sont regroupés dans des camps, au sec dans des baraquements. Ils sont alors répartis, selon leurs tâches, en Arbeitskommando. Et sont rémunérés, comme le prévoient les conventions de La Haye, en fonction de la qualification de leur travail, de quarante pfennige à trois deutsche Mark. L’Allemagne accepte l’inspection des camps par la Croix-Rouge et les représentants des puissances neutres. Mais elle refuse toute inspection des lieux de travail. De même, les listes de prisonniers sont communiquées aux autorités françaises par camp, jamais par affectation économique.


  À l’évidence, les deux puissances ne respectent pas les conventions de La Haye lorsqu’elles emploient leurs prisonniers respectifs près des lignes de feu, pour le transport des munitions, la réparation des voies ferrées ou encore le déchargement des camions de matériel militaire…


  Globalement, le traitement des prisonniers français en Allemagne est acceptable. Les soins apportés aux grands blessés (pensons à Charles de Gaulle, grièvement blessé à Verdun d’un coup de baïonnette à la cuisse) sont bons, mais leur libération est le plus souvent refusée, l’Allemagne craignant de les retrouver comme combattants après leur guérison. Une solution est trouvée grâce aux Suisses : les blessés rétablis pourront être libérés, mais seulement en Suisse où ils devront demeurer.


  Certes, des sanctions sont prises contre les soldats français qui refusent de servir dans les industries de guerre, mais avec modération : il ne s’agit pas de décourager la main-d’œuvre. Des cas particuliers, tel celui du militant SFIO Roger Salengro, incarcéré dans un camp disciplinaire pour avoir refusé de travailler et évacué en Suisse dans un état désespéré au printemps 1918, ne sont pas généralisables. De même l’émeute de Langensalza, fin 1918, lors de laquelle trois Français sont tués, demeure une exception.


  En revanche, les sanctions sont lourdes pour les saboteurs et pour les fauteurs de grève − des cas relativement rares.


  Des conditions de détention difficiles


  Débordée par l’afflux des prisonniers russes et français en 1914, l’administration allemande ne parvient qu’à la fin de l’année 1915 à maîtriser le problème. Les conditions d’accueil des prisonniers sont extrêmement précaires en 1914, s’améliorant tout au long de l’année 1915 pour aboutir à des logements en dur (baraquements de bois). Il en va de même des conditions d’hygiène. Dès 1914, cependant, les Allemands communiquent à l’ambassade de France à Berne les listes de leurs camps d’internement et d’emprisonnement, avant d’autoriser en 1915 l’envoi par chaque prisonnier d’une lettre à sa famille.


  La principale préoccupation du prisonnier est celle de son repas quotidien. Les autorités allemandes ne disposent pas d’un ravitaillement suffisant. Grâce aux envois de France, la ration quotidienne de pain atteint trois cents grammes à partir de 1915 ; toutefois, elle est réduite en 1917. Quant au reste, il ne faut guère imaginer de miracle : un café à base de glands ou d’orge sucré mêlé à de la poudre d’os, à midi une pitance composée de riz, d’orge, de farine de légumes avec, les jours de fête, des morceaux d’abats, un repas du soir des plus parcimonieux comportant farine, tapioca ou graines de lin… Durant l’année 1918, les conditions de vie des prisonniers, dans une Allemagne exsangue, deviennent de plus en plus difficiles.


  Cependant, les Allemands ne se sont jamais opposés à la création de bibliothèques de livres français (grâce à la Croix-Rouge), à la rédaction de journaux internes, à la pratique du sport (boxe, football et athlétisme). Naturellement, chorales, orchestres, troupes théâtrales pullulent.


  Échanges de prisonniers


  Si la confiance est à peu près nulle entre Allemands et Français, les discussions sur les prisonniers demeurent intenses. Les Suisses permettent d’entretenir le contact et des intérêts convergents apparaissent vite. En raison de leurs lourdes pertes, les deux nations souhaitent récupérer le plus vite possible leurs personnels de santé prisonniers, mais aussi leurs blessés et mutilés les plus gravement atteints, ainsi que leurs plus anciens prisonniers.


  Dès fin 1914, environ cinq cents médecins, infirmiers, brancardiers sont libérés. Au total, onze mille personnels sanitaires seront élargis et renvoyés en France, dans le cadre d’accords de réciprocité. Cette solution est également transposée aux militaires lourdement mutilés et prisonniers gravement malades : au moins neuf mille hommes en bénéficient. Puis, une troisième discussion s’engage sur le cas des prisonniers valides les plus anciens, internés depuis plus de dix-huit mois. Elle aboutit en 1917, grâce à l’implication du président du Comité international de la Croix-Rouge, le Suisse Gustave Ador. Ainsi neuf mille hommes supplémentaires peuvent-ils gagner la Suisse : près de six mille d’entre eux retrouveront progressivement la France.


  Difficile adaptation en France


  Le retour des prisonniers français est très rapide après l’armistice, compte tenu de la désorganisation régnant dans une Allemagne qui vient de renverser son Kaiser. Cependant, l’arrivée en France est souvent difficile, car chaque prisonnier est d’abord encaserné pour subir un interrogatoire sur son temps de captivité avant de pouvoir retrouver sa famille. Pire, les prisonniers sont souvent fort déçus lorsqu’ils constatent que le pécule alloué pour leur durée de détention n’est égal qu’à la moitié de ce qu’ils auraient touché comme combattants.


  Le retour des prisonniers allemands dans leur patrie ne s’effectue qu’en 1920


  Aux trois cent cinquante mille Allemands prisonniers des Français s’ajoutent tous les captifs détenus par les Britanniques sur le sol français même. Au sujet de leur libération, Clemenceau veille à maintenir dans le flou l’article 214 du traité de Versailles. Celui-ci prévoit « que les prisonniers allemands doivent retrouver la liberté aussi rapidement que possible après l’entrée en vigueur du traité ». Américains et Britanniques insistent pour une libération immédiate. Tandis que le Tigre souhaite en conserver le plus grand nombre le plus longtemps possible sur le sol national, afin de continuer de s’en servir comme main-d’œuvre pour la reconstruction du pays. Habilement, Clemenceau explique à ses partenaires qu’il ne bougera pas d’un pouce jusqu’à la ratification du traité. C’est seulement le 11 octobre 1919 que le Sénat français émet un vote favorable. Dès lors, Clemenceau doit céder aux pressions alliées. Les prisonniers allemands regagnent leur terre natale entre novembre 1919 et février 1920, avec plus d’un an de décalage sur leurs collègues français.
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LES GAZ ASPHYXIANTS, OU LA GUERRE TERRORISTE


  L’arme secrète des Allemands refusée par la France


  Le haut commandement allemand pense avoir trouvé l’arme secrète pour remporter la guerre lorsque le chimiste Fritz Haber (futur Prix Nobel en 1918) lui propose, dès 1914, le développement de gaz asphyxiants à des fins militaires. Scientifique de renommée mondiale ayant mis au point un procédé de synthèse de l’ammoniac, il est accueilli à bras ouverts par l’état-major allemand, et d’importants moyens sont mis à sa disposition. Il est l’homme par lequel s’enclenche la guerre chimique.


  Car au même moment, un savant français, Turpin, présente un projet comparable au ministre de la Guerre, Messimy. Lequel le rejette avec hauteur, et avec horreur.


  En 1914, la chimie allemande est très en avance sur ses concurrentes européennes. En réussissant à développer des colorants artificiels, elle a entraîné la ruine des producteurs de garance en Provence et celles des planteurs d’indigo aux Indes britanniques. C’est désormais la puissante BASF (Badische Anilin und Soda Fabrik) qui fournit l’essentiel de la production mondiale de colorants chimiques rouges ou bleus. Des productions qui exigent de grandes quantités de chlore et de phosgène… Quoi de plus aisé que de les détourner pour obtenir des gaz de combat suffocants ? Le chlore, de couleur jaune verdâtre, attaque les poumons, tout comme le phosgène, moins repérable puisqu’il est incolore. Mais ce dernier est infiniment plus dangereux pour l’homme, puisque son agressivité à l’endroit de l’appareil respiratoire est d’environ dix fois supérieure à celle du chlore. Autre produit chimique utilisé : la chloropicrine, qui tue beaucoup plus rapidement, en provoquant un œdème du poumon. Certes, la dispersion de ces gaz par le vent amoindrit leurs effets. De même, la pluie ou la chaleur atténuent leur nocivité. Aussi le taux de mortalité des militaires atteints par ces gaz n’est-il que de l’ordre de 5 à 10 % avant même l’usage de protections adaptées.


  À partir de 1917, les Allemands utilisent l’ypérite ou « gaz moutarde », un gaz incolore qui attaque non seulement les poumons mais également les yeux et la peau.


  Crime de guerre annoncé, le 22 avril 1915, à Ypres


  C’est en Belgique, au nord d’Ypres, que les Allemands ont recours pour la première fois à des gaz asphyxiants, en avril 1915, contre les Britanniques. À partir du mois de février, ils accumulent des bouteilles de gaz toxique − près de trente mille −, contenant du chlore liquide. Et ils attendent des conditions météorologiques favorables, c’est-à-dire l’établissement d’un vent stable et dominant soufflant en direction des positions alliées. Dire que les Anglais et les Français ignorent ce qui se prépare est faux − ils ne veulent tout simplement pas y croire. Qui pourrait imaginer, en effet, pareil crime de guerre ? Pourtant, fin mars 1915, des prisonniers allemands affirment que des cylindres emplis de gaz sont stockés à proximité du saillant d’Ypres. Un bulletin de la 10e armée française en témoigne. À la mi-avril, un déserteur allemand d’un régiment de réserve prévient les Alliés d’une attaque imminente aux gaz. Au même moment, les Belges sont avertis par un de leurs agents que les Allemands viennent de commander des milliers de compresses de tulle. Des militaires allemands capturés, porteurs de ces compresses, expliquent qu’elles doivent servir à les protéger lors des attaques de gaz asphyxiants lancées contre les Alliés. Enfin, le 16 avril, après un assaut victorieux au sud d’Ypres, les Anglais sentent une forte odeur de gaz. Des officiers allemands capturés leur indiquent l’emplacement des fameux cylindres pleins de gaz : ils en découvrent des dizaines…


  Vingt mille hommes hors de combat


  Ayant négligé ces indices convergents, les Français sont totalement surpris par la première attaque aux gaz, qui débute à Ypres vers 17 heures le 22 avril 1915. Des nuages verdâtres, tourbillonnant et glissant au ras du sol, dégageant une intense odeur d’eau de Javel, déciment les troupes de première ligne, tant françaises qu’anglaises. Les Français perdent cinq mille hommes en quelques heures sur un front large d’environ six kilomètres, alors que près de quinze mille hommes sont plus ou moins gravement intoxiqués. Les Allemands avancent de trois kilomètres et réussissent même à franchir le canal, s’emparant d’une cinquantaine de pièces d’artillerie et de quatre-vingts mitrailleuses. Un succès considérable obtenu avec des pertes faibles qui encourage l’état-major allemand à intensifier la guerre chimique. De nouvelles attaques au gaz sont organisées, le 24 avril à Ypres contre les Canadiens avec un faible succès, puis début mai contre les Anglais – mais là aussi, les résultats sont médiocres.


  Comment se protéger ?


  Les états-majors alliés réagissent plus ou moins rapidement : des compresses sont distribuées à la troupe française, alors que les Anglais, plus réactifs, mettent au point dès le mois de juillet suivant les fameuses cagoules Hypo.


  Les chefs alliés recherchent des parades durables, s’efforçant de prévenir les attaques allemandes puisqu’elles nécessitent des conditions météorologiques exceptionnelles. Et ils protègent de mieux en mieux leurs soldats : aux compresses succèdent les tampons, puis les masques, tels l’ARS (Appareil respiratoire spécial) et sa boîte, puis des paires de lunettes spéciales et des cagoules ricinisées. Vient enfin, à partir de 1916, le masque M2, qui sera fabriqué à vingt-neuf millions d’exemplaires jusqu’à la fin de la guerre.


  Jusqu’au bout de l’infamie


  Toutes ces protections n’empêchent pas les mauvaises surprises. D’une part, la troupe française ou anglaise renâcle à porter ces équipements lourds ; d’autre part, les Allemands perfectionnent l’emploi des gaz. Ils n’utilisent plus que des gaz inodores et incolores, ils dissimulent par de violents tirs d’artillerie le bruit des bouteilles qui se vident, ils attaquent de nuit ou dans des zones accidentées a priori peu propices aux émissions de chlore. Ainsi, à la mi-octobre 1915, en Champagne, à La Pompelle, deux cent cinquante soldats français sont tués et deux mille intoxiqués. Toujours en Champagne, près d’Aubérive, le 31 janvier 1917, cinq cents Français sont tués et deux mille intoxiqués, dont plusieurs centaines si gravement qu’ils en meurent.


  Décidés à poursuivre cette guerre totale, les Allemands ont recours aux obus au brome et au bromure de benzyle, très agressifs pour les yeux, à partir du milieu de l’année 1915. À la fin de l’année 1915, ils tirent leurs premiers obus au phosgène. Enfin, toujours dans le secteur d’Ypres, ils inaugurent l’ypérite, que les Anglais baptisent « gaz moutarde » à cause de son odeur. Toutefois, l’ypérite n’est employée que pour couvrir les retraites, c’est-à-dire comme moyen défensif, en raison de son effet immédiat mais non durable.


  Les Alliés décidés à riposter


  Face à l’emploi des gaz par l’adversaire, Anglais et Français décident de riposter avec des armes identiques. Autour d’Albert Kling, directeur du Laboratoire municipal de Paris, les Français mobilisent une équipe technique. En septembre 1915, le professeur Urbain favorise la mise au point d’un obus à base de tétrachlosulfure de carbone. Il en est tiré des milliers lors de l’offensive de Champagne de septembre 1915. En 1916, des obus au phosgène et à la vincennite sont produits. Avant le début des grandes offensives allemandes de 1918, les Français parviennent à se doter d’obus à ypérite. Et il convient de souligner que l’emploi massif des obus à gaz par les troupes françaises contribue largement à briser les trois offensives allemandes de Ludendorff du printemps 1918.


  La France et l’Angleterre, ensemble, ont utilisé environ quarante mille tonnes de gaz, soit un peu moins que les Allemands (cinquante mille tonnes environ). Les seuls Français, de la mi-1915 à la fin du conflit, ont expédié sur les positions allemandes dix-sept millions d’obus à gaz dont les trois quarts tirés par des 75. S’ajoutent à ce bilan des centaines de bombes aériennes et un bon million de grenades à gaz.


  Un bilan impressionnant


  Le nombre d’obus à gaz tirés par les Allemands, les Anglais, les Français, les Autrichiens, les Italiens et les Russes doit approcher cinquante millions. Les Allemands qui ont lancé cette guerre criminelle ont infligé des pertes relativement réduites à leurs adversaires, en tirant plus de quinze millions d’obus à gaz, sans compter l’utilisation massive en 1915 de bouteilles, selon la technique des vagues de gaz. Les pertes alliées dépassent quatre-vingt-deux mille morts : dix mille Français, dix mille Britanniques, cinq mille Italiens, quinze cents Américains et surtout cinquante-six mille Russes.


  Pour leur part, les Allemands ne comptent que neuf mille tués par les gaz, s’étant dotés de systèmes protecteurs dès 1915.


  Cependant, les cas d’intoxication grave sont beaucoup plus nombreux dans les deux camps, laissant des hommes profondément diminués, à l’espérance de vie réduite. Deux cent mille soldats tant chez les Allemands que parmi les Français et les Anglais, soit au total six cent mille hommes, sont ainsi lourdement amoindris. À ce nombre, il faut ajouter cinq cent mille Russes, soixante mille Italiens et soixante-quinze mille Américains. Les Austro-Hongrois avec huit mille tués et cent mille intoxiqués paient également un lourd tribut à la guerre des gaz.


  L’évolution du nombre des décès montre que les Français parviennent à se protéger de mieux en mieux : cinq mille morts en 1915, mille tués en 1916, quinze cents en 1917, enfin deux mille cinq cents en 1918. L’accroissement constaté du nombre des décès en 1917 et 1918 s’explique par l’usage de l’ypérite, aux effets nettement plus sévères. Quant au taux de décès des intoxiqués, il ne cesse de reculer passant de 15 à 20 % à 3 % en 1918, en raison de l’amélioration des protections. Cependant l’ypérite, à elle seule, est responsable d’environ trois mille décès français et d’environ soixante-quinze mille intoxications graves.


  Ce sont, à l’évidence, les Russes, fort mal protégés (les troupes ne reçoivent aucun matériel spécifique avant 1916) qui sont les plus touchés par la guerre des gaz : plus de cinq cent cinquante mille tués et blessés.


  Mais non décisif


  Au total, le gaz a provoqué la mort de près de cent mille combattants, soit un peu plus de 1 % du total des tués durant le premier conflit mondial. En revanche, il a lourdement intoxiqué plus d’un million trois cent mille malheureux, soit environ 6,5 % du nombre des blessés, des hommes à jamais meurtris.


  Aussi ne peut-on se contenter du commentaire habituel qui considère comme négligeable l’impact des gaz dans la guerre, même si la nouvelle arme secrète allemande n’a pas obtenu le résultat qu’en attendaient ses criminels initiateurs.
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LES MASSACRES DE CIVILS ET LA DESTRUCTION DES BIENS EN BELGIQUE ET DANS LE NORD ET L’EST FRANÇAIS


  Le bilan des atrocités « boches »


  Au cours du mois d’août 1914 et jusqu’à l’automne 1918, l’armée allemande occupe les trois quarts du territoire belge (seule la côte Sud résiste) et tout ou partie de dix départements français du nord et de l’est de la France : Somme, Oise, Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Ardennes, Meuse, Marne, Vosges et Meurthe-et-Moselle. Dans ces dix départements vivent encore environ deux millions d’habitants. Quant à l’Alsace-Lorraine (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle), elle est annexée depuis 1871.


  La troupe allemande extermine, durant l’été 1914, environ six mille cinq cents civils, dont près de 90 % sont belges et 12 % français. Plus de vingt-cinq mille civils sont déportés et environ vingt mille maisons incendiées et détruites.


  Lors du retrait du saillant Arras-Soissons sur la ligne Hindenburg, à la mi-mars 1917, les Allemands conduisent une politique de terre brûlée provoquant, en sus des destructions matérielles, l’exode massif de cent cinquante mille Français.


  Enfin, en 1918, lors de la grande débandade de l’armée allemande à l’automne, déportations et destructions sont extrêmement brutales. Ainsi les populations des villes de Cambrai, mais aussi de Douai sont-elles évacuées vers la Belgique alors que le pillage se généralise. Des destructions terribles sont infligées aux grandes cités du Nord, aux Houillères, aux troupeaux…


  Tenter de comprendre les raisons des exactions allemandes en Belgique et en France


  Les troupes allemandes qui violent la neutralité de la Belgique début août 1914 se comportent de façon parfaitement ignoble, alors qu’elles ne sont, à aucun moment, agressées par un mouvement de résistance civile. Que se passe-t-il donc ? Impossible d’imaginer que les vaillants soldats de l’Allemagne impériale aient craint une revanche de ceux qu’ils ont battus et humiliés en 1870-1871. Et pourtant c’est sans doute dans le souvenir des résistances populaires de 1870 qu’il faut rechercher l’origine de leur inqualifiable comportement. En violant la neutralité belge et en déclarant si rapidement la guerre à la France, la troupe germanique s’attend à déclencher de vives réactions de nationalisme de la part des populations envahies. Elle est alors saisie de ce qu’Annette Becker qualifie d’« autosuggestion collective ». Ainsi, des troupes disciplinées et encadrées, certes souvent mobilisées depuis peu et recevant leur baptême du feu, s’estiment-elles victimes de francs-tireurs. Pris sous le feu des armées adverses, les soldats confondent tirs d’artillerie, bruits des balles, échos sonores divers avec des coups de feu individuels. Au cœur des affrontements, tout bruit devient suspect. La psychose s’empare des soldats, surtout chez ceux qui ont trop bu ou qui meurent de faim, plus encore chez ceux qui ont manqué périr dans les affrontements précédents. Les voilà capables du pire, y compris du massacre des femmes et des enfants. De ces exactions collectives, aucun soldat allemand ne se sent individuellement coupable ! Bien plus, ils sont couverts par des chefs se moquant éperdument des conventions de La Haye. Les Allemands prétendent d’ailleurs que tous les civils sont des traîtres potentiels. Falkenhayn comme Ludendorff, mais aussi le Kronprinz, l’héritier du trône, apparaissent parfaitement insensibles aux massacres des civils.


  Abominations allemandes en Belgique


  La petite ville belge de Dinant, située entre Givet et Namur, contrôle le franchissement de la Meuse. Le 2 août, les Saxons du 1er corps attaquent les positions tenues par des Français, très vite débordées, sur la rive gauche. Les Allemands déferlent aussitôt sur la rive droite, laissée sans défense, et se livrent à un abominable massacre de civils : six cent soixante-quatorze civils sont ainsi exécutés dans la journée, sans prendre en compte les prisonniers pris en otage et déportés vers l’Allemagne (quatre cents environ). Les principaux carnages se déroulent à la brasserie Nicaise (vingt-sept hommes fusillés), au pied de la montagne de la Croix (cent neuf fusillés), au faubourg de Neffe (soixante-seize personnes dont de nombreuses femmes et enfants exterminés), à proximité de l’aqueduc (vingt-trois innocents tués). Bien plus, les soldats prennent en otages des Belges, dont ils se servent comme boucliers contre les tirs français : vers le milieu de la journée, subissant de lourdes pertes, ils en abattent une vingtaine. Non satisfaite de ces tueries, la soldatesque incendie la ville : plus d’un millier de bâtiments brûlent dont l’antique collégiale. Et la litanie des massacres se poursuit : cent cinquante-six morts à Aerschot, alors que dans la province de Namur, on compte, après Dinant, deux autres « Oradour-sur-Glane » : Tamines (trois cent quatre-vingt-trois tués) et Andenne (deux cent soixante-deux tués).


  Le sac de Dinant est suivi de bien d’autres horreurs : à Soumagne, cent dix-huit Belges sont assassinés (les hommes abattus devant leurs épouses et leurs enfants sont achevés à coups de baïonnette), de même qu’à Melen (cent huit personnes). Quant à la petite ville de Visé, elle est entièrement incendiée alors qu’un grand nombre de civils sont déportés, plus de six cents. À Liège, non seulement les déportés sont au nombre de quatre cents mais plus de soixante civils sont exécutés. Et à Tongres, l’ancienne capitale du célèbre résistant éburon Ambiorix, les dix mille habitants sont chassés de la ville. Louvain, ville de haute culture, déchaîne la folie meurtrière d’une troupe paniquée par une brutale contre-attaque belge : deux cent cinquante habitants sont tués, deux mille maisons et bâtiments sont incendiés y compris l’exceptionnelle bibliothèque catholique datant du XVIe siècle contenant huit cents incunables d’une inestimable valeur.


  À Ethe (deux cent huit tués), à Gomery (une centaine de tués), à Rossignol (cent douze tués), en Lorraine belge, les Allemands font preuve de la même sauvagerie.


  L’Est français martyr


  En France, à Saint-Dié, des innocents sont pris en otages, alors qu’en Meurthe-et-Moselle on compte cent vingt civils liquidés tant à Gerbéviller qu’à Nomeny, à la suite d’une contre-attaque française.


  Durant la bataille des frontières, les civils fuient l’avancée des deux armées de Kluck et de Bülow. Ils sont, ainsi, près de quatre millions à chercher, en un exode désespéré, à échapper à la vindicte allemande. Il est vrai que les Allemands brûlent et pillent de nombreux villages. Meaux se vide en un instant début septembre. Les exactions allemandes apparaissent nombreuses mais beaucoup moins meurtrières qu’en Belgique.


  Au total, sur l’ensemble du territoire, y compris en Alsace et Moselle, le nombre des tués civils français ne dépasse pas sept cent cinquante en août-septembre 1914.


  Lille laissée sans défense


  La vie des Lillois au temps de l’invasion allemande n’a rien à envier à celle des habitants de Valenciennes, de Cambrai, de Douai, de Charleville, de Denain, de Longwy… L’occupation allemande utilise les moyens traditionnels de la terreur militaire et de la brutalité administrative pour maintenir en sujétion une population totalement abasourdie.


  Lille est occupée par les Allemands durant presque toute la guerre, du 13 octobre 1914 au 17 octobre 1918. Cette ville, qui a victorieusement résisté aux Autrichiens en septembre 1792, échappé à l’occupation alliée après la défaite de Waterloo en juin 1815, puis, grâce à l’action déterminée de l’armée du Nord du général Faidherbe, à celle des Prussiens en 1871, se trouve prise en otage par les Allemands en octobre 1914. Sans défense, littéralement abandonnée à elle-même durant l’été 1914, l’importante cité de Lille ne dispose, sous la direction du commandant de Pardieu, que de trois mille territoriaux pour assurer sa défense. Investie le 11 octobre 1914 par soixante mille Allemands, elle ne peut résister. Le 12 octobre, les Allemands donnent l’assaut tout en bombardant sévèrement la ville. Plus de dix mille obus la frappent en quelques heures, alors que sur les remparts les territoriaux, à un contre vingt, sont submergés. Devant l’ampleur des dégâts infligés aux immeubles, l’importance des pertes de civils et de territoriaux, Pardieu, dépourvu de toute artillerie, à court de munitions, fait hisser le drapeau blanc en milieu d’après-midi. Vers 19 heures, alors que le cessez-le-feu n’est pas encore véritablement établi, le préfet Trépont accueille le premier Allemand, un officier. Dès le 14, le général major Wahnschaffe convoque toutes les autorités, y compris ecclésiastiques.


  Le préfet Trépont, diplomate mais aussi homme de convictions, encourage en sous-main les maires et conseillers généraux à résister aux exigences allemandes et le paie rapidement. Dès le mois de février 1915, il est déporté à Hanovre. Seul demeure en place le maire, l’autre principale autorité civile : Delasalle, un grand industriel filateur de lin. Tout récemment réélu, ce pragmatique est soucieux d’éviter les destructions. Partisan de déclarer Lille ville ouverte pour éviter un siège perdu d’avance, il n’a pas été écouté par Paris qui, au contraire, a ordonné de résister le 12 octobre, en élevant Pardieu au grade de lieutenant-colonel. Il se trouve bien isolé face aux Allemands. Mais il sait agir avec discrétion et fermeté pour éviter l’irréparable. Et il sera décoré par Clemenceau en personne, lors de la libération de la ville. Quant à l’évêque, Mgr Charost, titulaire de la fonction depuis un an (Lille dépendait auparavant de Cambrai), il se révèle un formidable protestataire en appelant même au pape Benoît XV pour dénoncer le sort réservé aux populations lilloises par l’occupant. Ainsi les Allemands trouvent-ils en face d’eux deux personnalités qui tentent de soulager les misères imposées à la population.


  Rebaptisée Ryssel, ayant vu ses plus belles demeures réquisitionnées pour servir de logement aux officiers allemands, ses caves proprement vidées de toutes leurs bonnes bouteilles, ses manteaux de fourrure saisis, la ville doit accueillir plusieurs dizaines de milliers de soldats qui logent chez l’habitant. Le prince Rupprecht de Bavière, chef de la VIe armée d’occupation, ordonne que soit achevé, aux frais de la ville, le nouveau théâtre rebaptisé « Théâtre allemand » (l’ancien ayant été incendié en 1903). Et il y fait représenter, lors de la séance inaugurale, Iphigénie de Goethe.


  La ville occupée est dirigée par le général-gouverneur von Heinrich, puis par le général Graevenitz, deux hobereaux pleins de morgue. Tous deux s’en remettent pour l’exécution de leurs décisions au capitaine Himmel, un militaire maîtrisant parfaitement le français.


  Comment survivre à Lille durant la guerre ?


  Les Allemands commencent par piller l’outil industriel, démontant toutes les machines, aussitôt expédiées en Allemagne. Puis ils s’efforcent de faire rentrer l’argent des Lillois dans leurs caisses. En quatre années, ceux-ci devront verser de cent soixante à cent quatre-vingt-quatre millions de francs (selon les auteurs). Ce qui les oblige à emprunter auprès des banques belges et néerlandaises. Avoirs des banques mis sous séquestre, coffres-forts des particuliers ouverts, amendes, contributions incessantes, rachats des peines d’emprisonnement généreusement distribuées, tous les moyens sont utilisés pour « plumer » les Français. À partir de 1916, alors que les Allemands attaquent à Verdun et sont soumis à une offensive dans la Somme, la situation se tend pour les Lillois occupés. Tout est réquisitionné, des bicyclettes aux appareils téléphoniques et photographiques, des chauffe-bains aux coffres forts et aux machines à écrire, jusqu’aux bouchons en liège, aux objets en cuir et en caoutchouc… Et tous les métaux détenus par les particuliers doivent être apportés aux autorités allemandes : argent, bronze, étain, nickel, cuivre. Devant le faible succès de cet appel, l’année suivante, toutes les maisons sont fouillées une par une – sans grand succès, les particuliers ayant dissimulé leurs objets en métal. En revanche, toutes les médailles du musée municipal sont subtilisées. En 1917, ordre est intimé aux Lillois de déposer dans les rues matelas et coussins afin d’en récupérer la laine. La même année, le général Graevenitz exige du clergé qu’il livre les cloches des églises et celles de la cathédrale. Malgré le refus de l’évêque de les déconsacrer, elles sont tout de même enlevées et fondues, tout comme les statues de Jeanne d’Arc et du maire victorieux de 1792, André. Avant que toutes les églises, en 1918, ne soient fouillées de la crypte au clocher pour y récupérer tous les métaux.


  En 1918, enfin, ce sont les chevaux municipaux, utilisés pour les enterrements, qui sont raflés.


  Souffrances ordinaires à Lille


  Naturellement, les habitants de la ville souffrent d’abord de la faim et ont du mal à se vêtir chaudement après la réquisition des fourrures et des vêtements en laine. Les soupes populaires (que l’on appelle, alors, « fourneaux économiques ») vont jouer un rôle essentiel pour une population principalement composée de femmes, d’enfants, de personnes âgées, de territoriaux (la moitié sont parvenus à se cacher) et d’hommes mobilisés qui n’ont pu rejoindre leurs unités en raison de la rapidité de l’avancée allemande en 1914. Inutile d’espérer du lait frais, du beurre, du café, du sucre. Quant au pain, il est à base de son, alors que le rutabaga devient rapidement le seul légume disponible. Encore est-il cultivé dans des jardinets individuels où l’on élève également de silencieux lapins. Le chauffage est devenu difficile, même au charbon, alors que le saindoux remplace la bougie et que le pétrole a disparu. Le célèbre Dr Albert Calmette, découvreur à Lille, avant la Grande Guerre, du bacille tuberculeux et du vaccin BCG, avec son ami Camille Guérin, dont le matériel a été soit volé soit détruit par les Allemands, estime en 1918 que les Lillois ne consomment plus que mille cinq cents calories par mois, en moyenne, ce qui semble tout de même bien faible. Sans doute a-t-il surestimé la population, dont le volume a été divisé par deux en quatre années. Mais voilà qui expliquerait l’accroissement brutal de la mortalité, notamment par tuberculose, comme la chute vertigineuse du taux de natalité.


  À ces rigueurs, il faut ajouter le système de coercition mis en place par les Allemands au niveau administratif : nouvelle carte d’identité, affichage du nom des habitants au bas des immeubles, recensement hebdomadaire des hommes de dix-sept à soixante ans pour éviter les évasions, interdiction de déménagement en ville et même de déplacement pour une nuit… À ces obligations s’ajoute une véritable mise en condition par la nouvelle presse allemande, avec deux titres principalement, le Liller Kriegszeitung, fort peu lu, et l’habile Gazette des Ardennes, largement préférée, en raison de sa rubrique consacrée aux prisonniers français en Allemagne.


  Déportations lilloises


  Fortement préoccupés par les réseaux d’espionnage, les Allemands procèdent de façon progressive : destruction des pigeonniers et des pigeons, poursuite de la presse clandestine, soit composée sur place, soit larguée par avion, soit, le plus souvent, parvenue au travers des frontières belges, enfin démantèlement des réseaux abritant les territoriaux demeurés clandestinement à Lille (sans doute près de mille cinq cents). Puis, ils s’efforcent de détruire les organisations de passeurs et de renseignement. De nombreuses arrestations ont lieu : certaines s’achèvent de façon tragique, comme celles du courtier en vins Jacquet, du jeune Trulin âgé de dix-huit ans et, bien sûr, des héroïnes Louise de Bettignies et Marie-Léonie Vanhoutte.


  À l’été 1915, n’étant point parvenu à faire fabriquer six cent mille sacs de tranchées par les usines de Lille, de Roubaix et de Tourcoing, Heinrich fait déporter des otages en Allemagne puis impose à la ville de Lille une amende de trois cent soixante-quinze mille francs pour assurer leur réalisation en Allemagne. En octobre suivant, le gouverneur allemand requiert des chômeurs pour aller participer à l’édification de la troisième ligne de tranchées du front.


  En 1916, alors que la bataille de Verdun bat son plein, rendu nerveux par la menace d’une offensive sur la Somme, les Allemands décident, durant la semaine sainte, le samedi saint, de déporter dix mille Lillois (ainsi que onze mille cinq cents habitants de Roubaix et Tourcoing), dont trois quarts de femmes de dix-sept à trente ans, pour les faire travailler de force dans les fermes occupées de l’Aisne et des Ardennes. Les Allemands font courir le bruit, totalement erroné, qu’il s’agit de prostituées. Aussi sont-elles fort mal accueillies et plutôt maltraitées.


  En novembre 1916, de nouvelles déportations ont lieu dans le Nord, sans toucher Lille cependant.


  En novembre 1918, à la fin de la guerre, Lille ne comprend plus que cent quinze mille habitants, soit cent mille de moins qu’en octobre 1914. Il est vrai qu’outre les déportations (dix mille) il faut tenir compte des mobilisés qui ont pu rejoindre leurs unités durant l’été 1914 (environ quarante-cinq mille) et des trente mille personnes qui sont parvenues à fuir la ville durant les quatre années du conflit. Le solde négatif entre naissances et décès n’est donc que de quinze mille.


  À son arrivée à Lille, lors de la libération, un journaliste britannique affirme que « la ville est une cité de spectres au visage terreux »…


  Le repli sur la ligne Hindenburg s’accompagne de destructions de grande ampleur


  Désireux de réduire la longueur de ses lignes, ses armées épuisées par les batailles de Verdun et de la Somme, ne pouvant pas encore déplacer vers l’ouest ses divisions de Russie, Ludendorff décide de se retirer de quarante kilomètres en arrière de la ligne Arras-Roye-Soissons, un front large de soixante-dix kilomètres. En mars 1917, il donne donc des ordres de destruction totale, tant pour gêner la progression alliée que pour marquer son mépris des règles de la guerre. Ainsi, non seulement fait-il sauter les ouvrages d’art et couper les routes, ce qui peut se comprendre, mais il ordonne aussi d’abattre les clochers, de couper tous les arbres fruitiers, de détruire le très vieux donjon de Coucy dont la valeur militaire est nulle, de barrer par des digues tous les cours d’eau, de déboulonner chaque rail, de récupérer tout le fil téléphonique aussitôt enroulé sur des bobines, d’inonder les houillères, de démonter les usines et leurs machines… Il incendie maisons et villages avec des cartouches de dynamite, rend les puits inutilisables sans cependant les empoisonner (contrairement à ce qu’écrit le pourtant peu suspect écrivain allemand Ernst Jünger dans Orages d’acier), brise les instruments aratoires. Quant à la sucrerie de Flavy-le-Martel, les Allemands la minent et l’arasent. Tous les magasins sont systématiquement pillés, de même que les caves particulières, dans lesquelles des bombes destinées à tuer sont déposées. Enfin, l’armée allemande entraîne dans son repli tous les hommes en âge de combattre, près de cent cinquante mille. Bref, une illustration de cette barbarie allemande qui a pu faire écrire à certains historiens qu’il existait une filiation entre Guillaume II et Hitler. Ce qui est excessif malgré les apparences.


  L’occupation de la Belgique a également été particulièrement dure, puisque cent vingt mille hommes y ont été raflés et déportés en Allemagne afin de servir de main-d’œuvre.


  La terrible retraite de fin 1918


  En septembre et en octobre 1918, avant de se replier, les Allemands livrent Douai au pillage. À Cambrai, ils dynamitent le cœur de la ville, sa vieille place mais aussi les rues adjacentes. À Laon, toutes les infrastructures sont détruites à l’explosif : viaduc, tunnel, routes, tramway. À Fourmies, les Allemands utilisent un train de munitions qu’ils font sauter dans le quartier de la gare devenu un champ de ruines. À Roubaix, les explosions n’en finissent plus, spectaculaires, projetant pavés et rails à des dizaines de mètres de hauteur. Au matin du 18 octobre 1918, tous les ouvrages d’art ont ainsi été abattus. À Charleville, tous les ponts de chemin de fer sont détruits. À Lille, la gare et tous les ponts, sauf un, sont effondrés. Et les troupes allemandes n’oublient pas de briser les écluses des différents canaux et d’inonder les installations minières, tant à l’Est que dans le Nord. À Sedan, tous les métiers à filer et à fabriquer le drap sont enlevés ou brisés à coups de massue.


  Bilan financier des destructions massives infligées à la France


  Les terres occupées par l’armée teutonne, de même que les zones de combat, ont subi des dommages physiques considérables. Environ deux cent quatre-vingt-dix mille maisons ont été totalement détruites et plus de quatre cent mille gravement endommagées. Près de trois millions d’hectares sont devenus impropres à la culture, minés, défoncés par les bombardements, dénudés par la destruction des arbres. Cent mille hectares demeurent à jamais irrécupérables, le coût de leur remise en état s’avérant disproportionné. Décimés et dévorés par les Allemands, parfois déportés de l’autre côté du Rhin, les troupeaux d’équidés et de bovins du Nord et de l’Est sont réduits de 80 %. Et sans doute de 90 % pour les seuls bovins !


  Quant aux mines de charbon qui ont été inondées, de même que les mines de fer mises hors d’état de fonctionnement, elles devront faire l’objet d’une lourde réhabilitation pour leur remise en route.


  Au total, les experts français estiment les dommages directs autour de cent trente milliards de francs-or, justement le chiffre définitivement retenu pour les réparations allemandes en 1921 : cent trente-deux milliards de marks-or. Mais la moitié (52 % exactement) seulement de cette somme est destinée à la France. Lorsque le moratoire Hoover met fin, après la crise de 1929, au paiement des réparations, l’Allemagne n’a encore versé que trente-six milliards de marks-or, dont seulement quinze milliards pour la France.


  Aucune sanction n’est prononcée pour les crimes allemands de 1914 après la guerre


  Naturellement, les vainqueurs de la Grande Guerre souhaitent juger les Allemands, criminels de guerre. Une clause du traité de Versailles, difficilement acquise, prévoit l’extradition des accusés. Aussi des listes sont-elles transmises à l’Allemagne. Mais les Allemands décident de juger eux-mêmes les accusés, avec l’accord des puissances victorieuses. C’est en 1921 qu’une procédure est ouverte devant le tribunal de Leipzig. Les noms de huit cent cinquante-trois criminels ont été retenus par les Alliés. Presque tous sont disculpés. Cependant, Belges et Français ne se laissent pas impressionner et jugent par contumace des centaines de militaires allemands. Ne pouvant faire appliquer leurs jugements, ils décident de construire des monuments à la gloire des victimes. Une façon de dénoncer la barbarie allemande dans la pierre et le béton, à jamais. Un témoignage éternel des exactions des armées du Kaiser !


  En 1940, Hitler ordonne de détruire le monument le plus emblématique, celui érigé en la mémoire des victimes de Dinant en Belgique.


  Il faut attendre les années 1950 pour qu’un dialogue reprenne entre la Belgique, la France et l’Allemagne sur le sujet. En 2003, enfin, l’Allemagne présente ses excuses à la Belgique et ouvre un fonds d’indemnisations en faveur des six mille civils belges assassinés en 1914.
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LE MARTYRE DES SOLDATS ANGLAIS APRÈS LA DÉFAITE DE KUT AL-AMARA


  Un peu de géopolitique


  Après avoir imposé à la France une révision du partage de l’Afrique lors de l’affaire de Fachoda (1898), l’Empire britannique s’est heurté au dernier impérialisme naissant, celui de l’Allemagne de Guillaume II. Au début de la Première Guerre mondiale, l’Angleterre est par-dessus tout soucieuse de sécuriser la route des Indes − ce continent qu’elle contrôle avec quelques dizaines de milliers de soldats et de civil servants −, qui passe par Gibraltar, Malte, Chypre, le canal de Suez (arraché aux Français), Aden, Oman, Mascate, le Koweït…


  Berlin entend s’appuyer sur la Turquie et décide de se relier à Bagdad par une voie ferrée. Il s’agit de s’assurer un accès au pétrole brut du Moyen-Orient, alors que l’or noir commence à se substituer au charbon comme base chimique et comme source d’énergie pour les moteurs. Mossoul, Kirkouk, la Perse, Bakou (le long de la Caspienne) sont désormais à portée des Allemands.


  Cependant, les Russes, devenus les alliés privilégiés des Anglais et des Français, entendent concrétiser le vieux rêve de Pierre le Grand : contrôler les détroits et accéder à la Méditerranée. L’Angleterre entend compenser cette concession aux Russes par de nouveaux avantages arrachés à « l’homme malade de l’Europe », l’Empire ottoman. Et elle confie à deux aventuriers de haut vol une mission spéciale : la recherche d’alliances avec les principaux acteurs arabes de la péninsule Arabique. Philby obtient le soutien d’Ibn Saud, l’émir du Nadj, et T. E. Lawrence celui de l’émir hachémite Hussein, roi du Hedjaz. Les deux Anglais parviennent à convaincre leurs interlocuteurs arabes de se soulever contre les Turcs au profit de l’Angleterre.


  Les Turcs entrent en guerre au côté des Empires centraux


  Alors que l’Angleterre décide d’envoyer des troupes protéger la raffinerie d’Abadan, située dans le golfe Persique, aux confins de l’Iran, du Koweït et de l’Empire turc, la Sublime Porte hésite sur la conduite à venir. Mais sa neutralité ne dure guère, le chef d’état-major général de l’armée turque, Enver Pacha, étant un disciple du feld-maréchal allemand Colmar von der Goltz, l’homme qui conseille le sultan sur le plan militaire tout en commandant la IVe armée ottomane. Aussi les Turcs finissent-ils par bloquer les détroits, proclamant la guerre sainte contre l’Angleterre le 13 novembre 1914. Non sans avoir reçu le renfort de deux croiseurs allemands, le Goeben et le Breslau, que les Turcs rebaptisent puis confient à un contre-amiral allemand, Souchon, qui adopte le nom de Yavuz Sultan Selim.


  Réorganisée par les Allemands, l’armée turque n’est pourtant pas devenue un modèle d’efficacité : elle manque de fusils et de formation, alors que les officiers demeurent largement éloignés des préoccupations quotidiennes de la troupe, manifestement sous-encadrée. Pourtant, les soldats turcs vont se montrer courageux. Alors que leurs artificiers infligent, en 1915, une lourde défaite aux Alliés dans le détroit des Dardanelles grâce aux mines flottantes et à une artillerie d’origine allemande, leur infanterie l’emporte dans la presqu’île de Gallipoli début 1916. De même, les Ottomans infligent plusieurs défaites aux Britanniques le long du Tigre et de l’Euphrate en 1915-1916. Leur remarquable résistance devant Gaza en 1917 puis à Amman en 1918 démontrent la ténacité des Turcs face à des forces supérieures en nombre et infiniment mieux équipés.


  L’échec de l’attaque du canal de Suez


  Continuant de considérer l’Égypte comme l’une de leurs provinces, les Turcs rêvent d’en chasser les Britanniques. Conseillés par Goltz et par Kressenstein, respectivement commandant et chef d’état-major de la IVe armée, ils préparent un assaut contre le canal de Suez. La supériorité navale anglaise interdisant l’assaut maritime par la Méditerranée, ils choisissent d’emprunter la route du désert, trois cents kilomètres à travers le Sinaï. Sept mille chameaux, mille chevaux assurent le transport des vivres, de l’eau et des matériels. Une seule division de quatorze mille hommes, faiblement dotée en artillerie – sept batteries –, s’engage au cœur du désert le 14 janvier 1915. Pour échapper aux patrouilles aériennes des Nieuport français basés à Port-Saïd, les Turcs ne marchent que de nuit. Le jour, ils se camouflent sous de grandes bâches de couleur sable. Malgré ces précautions, ils sont repérés et le général anglais Maxwell leur prépare un accueil. L’attaque turque débute dans la nuit du 2 au 3 février 1916, sur Ismaïlia. Parvenant à franchir le canal en plusieurs endroits, les Turcs sont finalement repoussés au corps à corps par les troupes indiennes. Les navires français et anglais qui gardent le canal interviennent, écrasant les batteries déployées par les Turcs, alors que les hydravions français déversent bombes et fléchettes sur les troupiers. Au soir du 3 février, les Turcs doivent décrocher, ayant perdu deux mille hommes. Personne ne les poursuit.


  D’Abadan à Bassorah


  Ce sont des troupes britanniques venues des Indes – la « force D » –, qui débarquent à Abadan, début novembre 1914. La 6e division doit ainsi assurer la protection de la raffinerie locale et la sécurité de son pipe-line. Il n’est pas prévu, à l’origine, de s’emparer de ports turcs, puisque la guerre n’est pas encore déclarée entre les deux nations. Les premiers combats entre Russes et Turcs dans la mer Noire, dès le 5 novembre, offrent l’opportunité à l’ambitieuse vice-royauté des Indes de dépasser les consignes du War Office londonien. Le 6 novembre 1914, les Anglo-Indiens débarquent à Fao, au fond du Chatt-el-Arab, une région très inhospitalière en raison de ses marécages, située dans le delta des deux fleuves de la Mésopotamie, le Tigre et l’Euphrate. L’opération se révèle d’autant plus difficile que les Turcs opposent quelque résistance. Les troupes britanniques s’emparent de Bassorah le 23 novembre après deux semaines d’affrontement, perdant cinq cents hommes.


  Les Turcs s’étant retranchés à Ourna, au confluent des deux fleuves, à environ soixante kilomètres au nord, le commandement local britannique se laisse tenter par une seconde offensive. Début décembre, l’armée anglo-indienne donne l’assaut et s’empare de la ville, perdant à nouveau un demi-millier de combattants, alors que la maladie a déjà fait des ravages dans le corps expéditionnaire. La sagesse commanderait de s’arrêter. L’objectif initial est, en effet, largement atteint. Mais l’orgueil l’emporte, les Britanniques considérant désormais qu’ils peuvent l’emporter dans toutes les circonstances sur les forces militaires turques. Et qu’il est sans doute possible d’atteindre Bagdad en remontant les fleuves.


  La contre-attaque turque brisée


  Cette espérance d’une victoire militaire facile se transforme en certitude au mois d’avril 1915. L’état-major turc, ayant décidé de tenter la reconquête de Bassorah, n’est pas loin d’y parvenir. Mais les troupes ottomanes sont finalement repoussées, non sans infliger de lourdes pertes aux Anglo-Indiens − mille deux cents hommes. Les Turcs ont laissé, de leur côté, six mille tués et blessés sur le champ de bataille. Le général John Dixon reçoit alors des renforts, la 12e division indienne, et se trouve, avec deux divisions, à la tête d’un véritable corps d’armée. Il réclame également de l’artillerie, dont il est largement dépourvu.


  Offensive britannique sur le Tigre et l’Euphrate


  Partis d’Ourna, les Anglo-Indiens cherchent à s’emparer d’Amara sur le Tigre, une cité située à cent cinquante kilomètres au nord. Le major-général Townshend dirige désormais la 6e division. C’est un militaire ambitieux, courageux, cultivé, et pourtant proche de la troupe. Il a trouvé une solution pratique pour faciliter le déplacement de la troupe et de l’artillerie : il utilise les fleuves, mobilisant cinq cents embarcations. Ainsi hâte-t-il le mouvement de ses troupes, remontant rapidement le fleuve et surprenant ses adversaires. Amara tombe pratiquement sans un coup de feu. Cependant, les lignes de communication de l’armée anglo-anglaise se sont par trop étirées. Les convois de ravitaillement, mal protégés, sont attaqués et pillés alors que l’assèchement progressif du Tigre et de l’Euphrate rend la circulation fluviale de plus en plus aléatoire. Et il n’existe guère de solution de remplacement, puisque aucune route n’a été tracée vers Bagdad. Pourtant, les Britanniques se laissent prendre au mirage de leurs propres succès. Ils attaquent la ville de Nasiriyah sur l’Euphrate. Et s’en emparent, rendant leur situation de plus en plus inconfortable.


  La prise de Kut al-Amara


  Dixon donne alors l’ordre au général Townshend d’enlever la ville de Kut al-Amara sur le Tigre, située à seulement cent vingt kilomètres de Bagdad, mais à plus de deux cents kilomètres en amont de Nasiriyah. Malgré les protestations feutrées de certains militaires, qui estiment les ambitions du corps expéditionnaire anglo-indien totalement irréalistes, Townshend parvient à s’emparer de Kut al-Amara, à la fin du mois de septembre 1915. Il lui a fallu tantôt marcher sous une chaleur écrasante, tantôt utiliser le fleuve, tout en affrontant une résistance turque acharnée.


  Lourde défaite à Ctésiphon


  Ayant subi des pertes importantes, hésitant à obéir, il poursuit pourtant sa marche en avant sur un nouvel ordre de Dixon. Et tente de s’emparer de Ctésiphon, l’ancienne capitale impériale des Perses sassanides. Cependant, le 23 novembre, les Turcs lui infligent une sévère défaite. Il lui faut alors battre en retraite, poursuivi par les Turcs. Enfin, le 3 décembre 1915, l’armée anglo-indienne parvient à rejoindre Kut al-Amara et s’y enferme. Retranchée dans une péninsule à l’abri du Tigre, elle ne peut guère s’abriter. Les Britanniques ont perdu près de cinq mille hommes en deux mois, deux fois moins que les Turcs (dix mille tués et blessés).


  Le siège de Kut al-Amara


  L’armée britannique assiégée est désormais réduite à huit ou neuf mille hommes (et non pas treize mille, comme on le lit parfois) et très vite les vivres manquent, car il faut également nourrir une importante population locale (environ sept mille bouches). À Londres, c’est l’affolement : armements et munitions sont envoyés, ainsi que des renforts en hommes. L’Angleterre, déjà défaite à Gallipoli, vit un véritable cauchemar face aux Turcs.


  Le 7 décembre, les Ottomans, placés sous la direction de Goltz, ayant accru leurs forces, commencent le bombardement de la ville. Le siège est impitoyable et Townshend n’a guère de chance de tenir plus de quelques semaines. En quinze jours, deux mille personnes sont tuées à Kut.


  Depuis Bassorah, les Anglais organisent une expédition de secours. Une colonne de trente mille hommes dirigée par le général Alymer affronte les Turcs, venus à leur rencontre à Cheik Saad, le 7 janvier. Bien que deux fois plus nombreux, les Ottomans sont vaincus. Mais Alymer, considérablement gêné par les pluies, doit stopper sa marche en avant. Ayant rassemblé huit divisions, les Turcs se regroupent et l’affrontent à nouveau : cette fois, ils l’emportent. Une nouvelle tentative anglaise pour rejoindre Kut al-Amara échoue à son tour. Les armées de secours ayant perdu vingt mille hommes, le gouvernement britannique donne l’ordre de ravitailler Kut par les airs. Une première mondiale ! Mais les avions anglais ne peuvent transporter que d’infimes quantités de vivres ou de munitions, alors que l’aviation de chasse turque, pilotée par des Allemands, se manifeste.


  La capitulation britannique du 29 avril 1916


  Épuisés, affamés, après avoir mangé les dromadaires, les chevaux et les mules, pillé la ville à la recherche de nourriture, les Anglo-Indiens n’ont plus d’autre solution que de mourir ou de capituler. Le 26 avril, le général Townshend obtient l’autorisation d’engager des négociations avec les Turcs. L’Anglais tente de marchander : il propose de livrer son artillerie, fournit l’assurance que ses troupes ne combattront plus les Turcs, offre enfin un million de livres sterling payables comptant. Mais Enver Pacha refuse. Et, pour humilier son ennemi, il révèle au monde entier l’offre de Townshend.


  Aussi Townshend est-il contraint de capituler, non sans avoir détruit la totalité de son matériel militaire, le 29 avril 1916.


  Cette défaite, sans doute la plus importante depuis la destruction de l’armée britannique en Afghanistan en 1856 et celle de Gordon à Khartoum en 1885, se cumule avec l’évacuation finale de la presqu’île de Gallipoli au tout début de 1916, qui coûte aux Anglo-Saxons environ deux cent trente mille morts.


  Le martyre des soldats britanniques et indiens


  Sans doute – les chiffres sont contestés – près de huit mille hommes, Anglais et Indiens, tombent-ils pour leur malheur entre les mains des Turcs. Certes, le général Townshend est bien traité par ses homologues : il est immédiatement transféré sur la mer de Marmara, dans une villa luxueuse, en résidence surveillée, à proximité de la capitale de l’Empire. Il y attendra paisiblement le 11 novembre 1918…


  Quant à la troupe, la voilà forcée à une incroyable marche à la mort, sous un soleil brûlant, vers Bagdad distante de cent vingt kilomètres. Les coups pleuvent sur tous. Malheur aux jeunes soldats britanniques et indiens : ils sont systématiquement violés par la soldatesque illettrée d’origine paysanne. D’autres, plusieurs centaines, sont abattus sans sommation. Enfin internés, ils ne sont pas au bout de leurs malheurs : ils manquent d’eau et de nourriture et subissent mille brutalités.


  Le 11 mars 1917, lorsque le général anglais Frederick Maude, après avoir repris Kut le 24 février précédent, fait son entrée dans Bagdad, il découvre un peu plus de trois mille survivants. En onze mois, quatre mille huit cents Anglais sont morts, non seulement des mauvais traitements mais également de maladie et de faim. Maître de Bagdad, ayant dégagé la route de Bakou, Maude décide de s’emparer des champs pétrolifères de Mossoul. Il est emporté par la malaria en novembre 1917. Sa mort brise net l’effort anglais. Mais, en octobre 1918, les troupes britanniques submergent les Turcs à Tikrit et pénètrent dans Mossoul le 3 novembre suivant.


  Quant à l’autre armée britannique engagée au Moyen-Orient, conduite par le général Edmund Allenby, après avoir conquis la Palestine, elle s’empare de Damas, de Beyrouth, d’Alep, de Homs, d’Amman en Transjordanie à l’automne 1918. Alors la Turquie reconnaît sa défaite et ouvre immédiatement des pourparlers de paix.
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MASSACRE AUX DARDANELLES ET SUR LA PRESQU’ÎLE DE GALLIPOLI


  Les raisons d’une opération surtout souhaitée par l’Angleterre


  Dès les derniers mois de l’année 1914, alors que le front est stabilisé à l’Est, l’Angleterre constate que l’entrée de la Turquie dans la guerre au côté de l’Allemagne bloque les détroits, privant les Russes de tout débouché potentiel sur la Méditerranée. Désormais, les Alliés ne peuvent plus approvisionner les Russes autrement que par Arkhangelsk sur l’océan glacial Arctique ou Vladivostok en Sibérie. Ces ports sont difficilement accessibles et très éloignés. En forçant les détroits et en imposant leur volonté à la Turquie, les Alliés pourraient plus aisément soutenir les Serbes et, sans doute, faire basculer du bon côté Bulgares et Roumains, qui n’ont pas encore choisi leur camp.


  Cependant, ni le ministre de la Guerre britannique, Kitchener, ni le général en chef français, Joffre, ne souhaitent dégarnir le flanc occidental où le sort de la guerre va se jouer. Seul le premier lord de l’Amirauté, Winston Churchill, soutenu par le Foreign Office (lord Grey) soucieux de rallier les Bulgares, s’efforce d’imposer cette idée.


  Mais Joffre s’y oppose encore, tout comme l’amiral Fisher, le premier lord de la Mer, qui craint une attaque de la Kriegsmarine en mer du Nord.


  Pourtant, en janvier 1915, Kitchener, Fisher et Joffre finissent par se rallier à l’idée de Churchill. Une escadre française menée par des cuirassés de la classe Charlemagne est engagée. Et une division française non expérimentée (qui sera doublée) est constituée, dont les hommes sont « prélevés sur les dépôts », comme l’on dit alors. C’est dire avec quelle réticence la France s’engage dans une opération largement conduite par les Britanniques.


  Les opérations navales de mars 1915


  À la fin du mois de février, les Anglais lancent des attaques préliminaires contre les détroits et se heurtent aux puissantes positions d’artillerie côtières disposées par les Turcs sur les deux rives du détroit des Dardanelles. Aidés par l’Allemagne, les Turcs ont également installé des champs de mines qui barrent de façon répétitive le détroit. Les dragueurs alliés se révèlent impuissants, malgré tous leurs efforts, au cours de la première quinzaine de mars 1915.


  Churchill est bien conscient qu’il lui faut donc disposer d’une énorme puissance de feu pour réduire au silence les trente-deux batteries côtières de l’artillerie turque.


  Le 18 mars, l’attaque navale est lancée et se déroule avec succès. Les batteries turques situées à l’entrée du détroit sont sévèrement touchées malgré les fortifications qui les protègent. Et les lignes de communications téléphoniques coupées. C’est sur le chemin du retour vers l’entrée du détroit, une fois sa mission accomplie, que la flotte alliée tombe, à hauteur de la baie d’Erenkeui, sur un champ de mines posé parallèlement à la côte qu’elle n’a pas repéré. La raison en est simple : il vient tout juste d’être mis en place, le 8 mars. Côté français, le cuirassé Bouvet coule en quelques minutes avec six cents hommes à bord, alors que le cuirassé Gaulois est fortement endommagé et doit se drosser à la côte. Quant au Suffren, il n’est plus en état de combattre. Les Anglais subissent un désastre équivalent : deux de leurs cuirassés sont mis hors de combat : l’Irresistible, qui coule, ainsi que l’Inflexible. Face au désordre qui s’ensuit, les artilleurs trucs se surpassent, parvenant même à envoyer le cuirassé britannique Ocean par le fond en le frappant d’un obus de deux cent soixante-sept kilos.


  En tonnage, c’est à peu près le tiers de la flotte alliée qui a disparu en quelques heures, avec, il faut le dire, une malchance certaine.


  La guerre sous-marine est calamiteuse pour les Alliés


  Alors que le 25 avril 1915 débute la seconde phase de l’opération alliée, un débarquement sur la presqu’île de Gallipoli, la guerre maritime se poursuit sous les eaux. Un sous-marin allemand, le U-21, commandé par le capitaine de corvette Hersing, parvient fin mai en mer Égée. Il tire une torpille sur le cuirassé britannique Triumph et le coule. Puis, rencontrant le cuirassé Majestic, il l’envoie à son tour par le fond. Les superstructures du navire émergent durant des années des eaux peu profondes. Le U-21 poursuit son incroyable chasse, coulant en juillet un paquebot français de cinq mille tonnes, le Carthage. En réaction, l’état-major allié regroupe l’ensemble de la flotte de guerre de cuirassés et de dreadnoughts en rade de Moudros et la protège par des filets d’acier. Désormais, les troupes alliées sur la presqu’île de Gallipoli n’ont plus, en appui-feu, que des navires de plus petite taille, ce qui soulage d’autant les batteries turques, dont la destruction devient presque impossible.


  Français et Anglais s’efforcent pourtant de couper le ravitaillement en vivres et en munitions des combattants turcs en envoyant des sous-marins jusqu’à la mer de Marmara pour détruire les navires turcs. Mines et filets turcs entraînent la disparition de huit sous-marins alliés… Deux sous-marins britanniques parviennent pourtant à franchir tous les obstacles, envoyant par le fond le cuirassé turc Barbarossa en août 1915, ainsi que des dizaines de navires de transport.


  Hécatombe sur les plages en avril 1915


  Les Dardanelles ne pouvant être investies par la mer, il convient de s’emparer du détroit par une opération de débarquement sur terre. Aussi les Anglais acheminent-ils à la hâte des troupes vers les Dardanelles : la 29e division britannique et les Anzac (Australiens et Néo-Zélandais), au total quatre-vingt-dix mille hommes. Cinq divisions constituent le corps expéditionnaire chargé de s’emparer des batteries côtières turques et de les détruire. Mais les Alliés n’ont pas fait de repérage détaillé des côtes de la presqu’île de Gallipoli et ne connaissent nullement l’importance des forces turques qui y sont retranchées. Une fois de plus, la démonstration que la guerre se gagne par le renseignement va être apportée. Mal informés, les Alliés courent au désastre.


  Le 25 avril 1915, une partie des forces alliées, trente mille hommes, est débarquée à la pointe de la presqu’île, à l’ouest et à l’est du cap Helles (plages X, W, V), dans la baie de Morto (plage S), enfin à Gurkha Bluff (plage Y). Les plages du cap Helles et du fort turc de Sedd el-Bahr ont été fortifiées par les Turcs, avec des barbelés pénétrant jusqu’à la mer et même sous l’eau, ainsi que par le creusement de tranchées truffées d’armes de tout calibre. Une fois l’obstacle des plages franchi, il faut escalader des falaises, alors que le fort turc de Sedd el-Bahr tire de toutes ses bouches à feu et que quatre fortins turcs arrosent les troupes alliées. Il faut deux jours aux Alliés pour tenir une très étroite bande côtière présentant un front continu. Le 25 avril, les Anglais, Néo-Zélandais et Australiens dénombrent quatre mille morts et blessés. Les Français, en charge d’un débarquement sur l’autre rive, à Kumkale, ne parviennent pas à percer : ils se replieront au cap Helles un mois plus tard.


  Un dernier assaut est mené depuis la mer Égée, plus au nord, à hauteur de Sari Bair (plages Z et Brighton), pour tenter de prendre à revers les positions turques du sud de la presqu’île. Les Anzac sont bloqués le long de la côte par la 19e division de Mustapha Kemal Atatürk.


  Pourtant les forces turques, dirigées d’une main de fer par le général allemand von Sanders, sont peu nombreuses. Elles sont parvenues à infliger d’invraisemblables pertes aux Alliés, en raison du choix absurde des sites de débarquement. Désormais, elles sont renforcées par d’incessants apports de troupes. Pendant dix journées, les combats sur la presqu’île sont d’une incroyable intensité : les assauts se succèdent les uns aux autres. Le 4 mai, épuisés, les deux camps acceptent une pause. Depuis le 25 avril, les Alliés ont perdu dix mille hommes et les Turcs sans doute quinze mille.


  L’enfer de Gallipoli


  Le général Mustapha Kemal Atatürk, futur chef d’État turc, décide de cesser toute offensive. Il adopte une stratégie semblable à celle qui est observée sur le front français, creusant des tranchées, tirant des lignes de fer barbelé. Plus rien ne bouge, alors que les Alliés n’ont guère progressé. Des renforts considérables sont envoyés par Kitchener, qui engage plusieurs divisions britanniques supplémentaires. Les Français ajoutent une seconde division à la première.


  Les combats reprennent, les Alliés progressant quelque peu dans la profondeur de la presqu’île. La chaleur est intense et il est difficile de creuser un sol très dur, très rocheux et donc de se protéger. Enfin, il faut vivre en compagnie des cadavres qui se décomposent dans les trous creusés par les obus. Le moral est effroyable et les pertes toujours très élevées. La dysenterie fait des ravages. Et les changements incessants de commandement ne contribuent pas à rasséréner les hommes. Ainsi quatre amiraux français se succèdent-ils : Guépratte, Nicol, Dartige du Fournet et Gauchet. À la tête de l’armée de terre française, le général d’Amade, souffrant, est remplacé par le général Gouraud qui, grièvement blessé fin juin 1915, est lui-même relevé par le général Bailloud. Côté anglais, sir Ian Hamilton dirige toujours l’ensemble des opérations mais doit faire face à l’impatience croissante du ministre lord Kitchener.


  Aussi une nouvelle opération est-elle ordonnée le 7 août 1915. Un débarquement est tenté au nord de la position tenue par les Anzac, à Suvla. C’est un effroyable échec qui coûte de nouveau la vie à des milliers d’hommes.


  L’évacuation, seul succès de la campagne


  Début octobre, devant l’échec de toutes les opérations, lord Kitchener suggère à Hamilton un retrait pur et simple. Lequel s’y refuse. Une brève inspection du général Monro démontre qu’aucune autre solution n’est raisonnable. Hamilton est relevé de son commandement et Monro le remplace. Mais l’évacuation est complexe : comment se retirer sans être sous le feu des canons turcs ? Monro pense pouvoir se retirer en catimini, sans éveiller l’attention des Turcs. Alors que chacun s’attend à une nouvelle hécatombe, il y parvient, réussissant la seule manœuvre de qualité des Alliés durant la campagne des Dardanelles.


  Il lui faut déguerpir avec quatre-vingt mille hommes, deux cents canons, des milliers de chevaux et de mules, sans compter près de deux mille véhicules. Il commence par quitter Suvla et Gaba Tepe, les secteurs tenus par les Anzac, évacuant les blessés et les malades, puis le personnel non combattant, enfin les animaux. Vient le tour des munitions et des canons : pour couvrir le tohu-bohu produit, les voies empierrées ont été couvertes de sable. Le 28 décembre 1915, c’est l’armée elle-même qui s’évanouit tout entière dans la nuit grâce à un épais brouillard. Au matin, les Turcs s’aperçoivent qu’ils ont été joués.


  Il faut à présent quitter l’ensemble des positions anglaises au cap Helles. La nuit, les hommes gagnent les navires, le jour ce sont les matériels. Les Turcs sont incapables d’interpréter les mouvements en tous sens des Alliés. Pour accroître encore leur perplexité, toute la journée, les positions turques sont bombardées au mortier et attaquées à la grenade. Le 8 janvier 1916, tout est achevé : l’ultime rideau de troupes alliées se retire. Une seconde fois, les Turcs en prennent conscience trop tard.


  Un bilan humain terrifiant


  Les pertes alliées sont, en huit mois, de deux cent soixante mille morts et blessés, dont trente mille Français. Les Français sont parvenus à ne pas trop s’engager en Turquie, au prétexte qu’ils doivent tenir le front principal. Quant aux pertes turques, elles sont évaluées entre trois cent et trois cent cinquante mille hommes.


  Plusieurs dizaines de milliers d’Australiens et de Néo-Zélandais ont laissé la vie sur les plages de la presqu’île de Gallipoli.


  Les causes d’un détestable échec


  Au défaut de reconnaissance topographique, il faut ajouter la remarquable résistance turque et son excellent commandement. Le soldat turc a écrit une page glorieuse de son histoire grâce à son exceptionnelle résistance – capable, à l’exemple du guerrier touareg ou tchadien qui se contente de quelques dattes par jour, de se satisfaire de frugales galettes de maïs comme seule nourriture. L’artillerie turque, modernisée par les Allemands, a également joué un rôle de premier plan.


  Fisher et Churchill victimes des Dardanelles


  La défaite anglaise des Dardanelles est fatale à son promoteur, Winston Churchill. Mais, en cette occurrence, il est plutôt victime de la vengeance des conservateurs. Le Premier ministre, Herbert Henry Asquith, ayant décidé de composer un gouvernement d’union nationale, les conservateurs suspendent leur participation au retrait de Churchill. Ils entendent ainsi se venger de l’abandon par Churchill des Tories au profit des Libéraux en 1904.


  Quant à l’amiral Fisher, furieux d’avoir dû céder devant Churchill début 1915, il démissionne de ses fonctions.
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VERDUN ET LA MYSTIFICATION DES PERTES


  Le plan Falkenhayn : s’emparer de Verdun


  La prolongation de la guerre inquiète au plus haut point les hauts responsables militaires allemands. Le blocus allié entraîne désormais des difficultés d’approvisionnement pour les industries de guerre et impose un rationnement alimentaire de la population. Au niveau militaire, si la situation est favorable sur le front français, il n’en est pas de même ailleurs. Le front russe tient toujours, malgré l’importance des conquêtes allemandes, alors qu’Autrichiens et Hongrois se heurtent à une vive résistance italienne et doivent reculer face aux Russes. Erich von Falkenhayn, le chef suprême de l’armée allemande, espérait pouvoir transférer ses forces depuis l’Est jusqu’en France : il ne le peut encore !


  Il n’en décide pas moins de modifier totalement sa stratégie et de concentrer des forces importantes sur le front occidental. Son objectif, à l’origine, est probablement de tenter de percer les lignes françaises en un endroit symbolique. Aucun choix ne saurait être préférable à Verdun, lieu d’affrontement habituel des deux nations : sous la Révolution en 1792, puis en 1873, la ville étant alors la dernière évacuée par les Prussiens. Falkenhayn espère, à juste raison, que les Français vont défendre Verdun avec l’énergie du désespoir. Dès lors, il peut espérer les épuiser, les « saigner », les user si sévèrement qu’ils demanderont l’ouverture d’une négociation diplomatique.


  Les spécialistes de l’histoire militaire font observer que Falkenhayn ne dispose guère, devant Verdun, de corps de cavalerie, ni d’ailleurs d’artillerie légère, ni enfin d’unités d’infanterie en nombre suffisant pour occuper tout le terrain. Aussi concentre-t-il son attaque sur la seule rive droite de la Meuse, la limitant à une étroite bande de huit à dix kilomètres de large. L’intention de percer le front est manifeste. Douze cents pièces d’artillerie, dont la moitié de très gros calibre, sont rassemblées pour préparer l’offensive allemande. Mais, en n’engageant, réserves comprises, que cinq à six cent mille hommes, soit vingt-cinq divisions dans une armée qui en compte cinq fois plus, Falkenhayn peut-il vraiment réussir ? Certes, Metz est proche de ses arrières et Falkenhayn peut faire venir des renforts en moins d’une journée…


  Aussi semble-il raisonnable de penser que l’état-major allemand cherche plutôt, au départ, à infliger à la France une défaite à haute résonance, à porter un coup terrible au moral de la population. C’est pourquoi il n’engage pas toutes ses forces. Ce n’est qu’en constatant l’échec de son coup de force, fin février-début mars 1916, qu’il infléchit sa stratégie et prétend vaincre l’armée française tout entière à Verdun. Après tout, la stratégie de Pétain, qui consiste à faire tourner les divisions sur le front de Verdun peut, en avril-mai 1916, laisser penser à Falkenhayn qu’il est sur la bonne voie.


  Le rapport du lieutenant-colonel Émile Driant sur l’insuffisance des défenses de Verdun


  Émile Driant est entré à Saint-Cyr en 1875 et il en est sorti sous-lieutenant dans l’infanterie. Mais son échec à l’École de guerre en 1881 entrave son ascension. Affecté en Afrique, il devient l’officier d’ordonnance d’un personnage qui va faire parler de lui, le général Boulanger. Il le demeure lorsque, avec l’appui de Clemenceau, Boulanger devient ministre de la Guerre en 1886. Nommé capitaine, il est devenu si proche du général qu’il épouse sa fille. Il suit la carrière tragique de l’ambitieux général sans cependant que le suicide de son illustre beau-père lui porte par trop préjudice. Il enseigne à Saint-Cyr avant de commander un bataillon du 69e régiment d’infanterie de Nancy. Toutefois, sa liberté de propos est jugée excessive : il se voit refuser les galons de lieutenant-colonel. Ayant manifesté trop bruyamment son indignation à la suite de l’affaire des fiches, qui provoque en 1904 la chute du ministre de la Guerre, le général André, puis publié des notes personnelles dans la presse, ayant enfin par trop manifesté son engagement religieux, il brise définitivement sa carrière. Aussi, à cinquante ans, en 1905, quitte-t-il l’armée avec beaucoup d’amertume mais avec une notation très favorable de tous ses supérieurs hiérarchiques directs. Tous le considèrent comme un chef exceptionnel. Il ne tarde pas à se lancer dans la politique et se fait élire député à Nancy, en 1910, après un premier échec aux législatives de 1906. Réélu en 1914, il est membre de l’influente commission de l’Armée. Et sa réputation est au zénith, depuis qu’il s’est lancé dans la littérature (sous l’anagramme Danrit), publiant une trentaine de romans à thématique militaire ou diplomatique.


  La Grande Guerre le surprend à cinquante-neuf ans et il n’a aucune difficulté à obtenir du ministre de la Guerre, Messimy, la possibilité de reprendre l’uniforme avec son grade. En 1915, il est promu lieutenant-colonel de réserve. Fin 1915, Driant, député de Nancy, parlementaire aux armées, commande une brigade de chasseurs en ligne devant Verdun, au bois des Caures. Il est très inquiet des insuffisances de la défense française en cet endroit. Il en avertit les élus à la commission de l’Armée, mais aussi Poincaré, le président de la République, et le nouveau ministre de la Guerre, Gallieni.


  De fait, Verdun n’est relié à Bar-le-Duc que par une départementale alors qu’une seule voie ferrée, par Châlons et Sainte-Menehould, permet de gagner l’évêché le plus célèbre de la Meuse. Mais il y a plus grave. Joffre a fait retirer, à partir de septembre 1915, toutes les pièces mobiles, c’est-à-dire démontables, des forts défendant Verdun. Une lamentable erreur qui explique la chute sans combat de Douaumont le 25 février 1916. Quant aux effectifs déployés devant Verdun, Driant les juge tout aussi insuffisants que les ouvrages de défense. Dès le 16 décembre 1916, le ministre Gallieni, qui n’aime guère Joffre depuis qu’il s’est attribué « sa » victoire de la Marne, lui adresse une note sèche exigeant des explications. Furieux, Joffre propose sa démission. Alors que les indices s’accumulent d’une puissante préparation militaire allemande sur la rive droite de la Meuse, le général en chef prend brusquement peur et tente de corriger ses erreurs antérieures. Une mission d’inspection du général de Castelnau (adjoint de Joffre à l’état-major) s’étant révélée plutôt alarmiste, il expédie alors des pièces d’artillerie à Verdun. Puis, il confie la défense de Verdun au Gac (Groupe d’armées centre), que dirige Langle de Cary, et fait aménager des positions de repli sur la rive gauche de la Meuse. Rien de bien décisif toutefois…


  L’attaque du 21 février 1916


  L’assaut allemand, soutenu par douze cents canons, est conduit par des troupes bien supérieures en nombre aux divisions françaises qui défendent Verdun. Avec huit divisions placées sous le commandement du général Herr, les Français combattent à un contre trois. Et ils sont également en grave infériorité de frappe, ne disposant que d’environ six cents canons. Mais, en concentrant son déluge de feu, le 21 février 1916, sur une étroite bande d’à peine dix kilomètres de large, comprise entre Brabant-sur-Meuse et Ornes, Falkenhayn commet une lourde erreur. Naturellement, les défenses françaises sont pulvérisées et les Allemands progressent. Le 21, ils investissent Haumont, puis le 22, le bois des Caures où Driant résiste avec acharnement ; le 24, Beaumont, le bois des Fosses, puis la Woëvre. Mais la troupe allemande éprouve des difficultés inouïes à avancer dans un paysage que sa propre artillerie a rendu lunaire : arbres pulvérisés, trous gigantesques, mares pleines de pièges, barrages de glaise… Bien qu’en nombre très inférieur, les Français résistent en s’accrochant au terrain, profitant même des défenses artificielles que les bombardements ennemis ont creusées.


  Joffre entend défendre Verdun à tout prix et ordonne de tenir coûte que coûte la rive droite de la Meuse. Très inquiet, il envoie à nouveau le général de Castelnau à Verdun, avec les pleins pouvoirs. Ce dernier remet au général Herr les ordres très clairs de Joffre, puis préconise la nomination du général Pétain au commandement de l’armée de Verdun.


  Le 25 février est une journée dramatique. Les Alliés apprennent avec stupéfaction la chute du fort de Douaumont, alors que Pétain rencontre Joffre qui lui confirme sa nomination. Il devient commandant des 2e et 3e armées qui, désormais, sont en charge de la défense de Verdun sur les deux rives de la Meuse. Les Allemands sont parvenus à moins de dix kilomètres de la cité… Verdun peut-il encore être sauvé ?


  Pétain cloué au lit par une pneumonie


  Le colonel Serrigny, adjoint de Pétain à l’état-major de la 2e armée, est parvenu à joindre Pétain qui, dans la nuit du 24 au 25 février, couche en galante compagnie à l’hôtel Terminus, près de la gare du Nord à Paris. Après avoir rencontré Joffre, le matin du 25, Pétain se dirige aussitôt vers Verdun. Voyageant au milieu d’une tempête de neige, Pétain n’atteint le poste de commandement du général Heer que vers 20 heures. Il s’agit du château de Dugny ; il y règne un certain chaos. Pétain décide alors, sans attendre son état-major, et notamment le colonel Serrigny et le général Barescut, d’installer son QG à Souilly, entre Bar-le-Duc et Verdun. Il annonce par téléphone à tous les commandants de corps d’armée sa prise de fonctions. Il est alors 23 heures, ce 25 février. Le dilemme de Pétain est simple : il lui faut tenir jusqu’au 27 ou 28 février dans l’attente de l’arrivée des renforts.


  Pétain a mal supporté le voyage en voiture : il se réveille au matin du 26 avec une double pneumonie. Le voilà alité pour six jours. Mais il assume ses fonctions, ordonnant de tenir secrète sa maladie, avec un seul objectif : résister à tout prix sur la rive droite de la Meuse.


  Serrigny et de Barescut, hommes clés de la première semaine


  Diminué physiquement, Pétain s’appuie sur ses deux adjoints : Bernard Serrigny pour diriger les opérations militaires, Maurice de Barescut pour gérer l’intendance (organisation des transports de troupes et d’armements, du ravitaillement, des rotations de troupes…).


  Les priorités de Pétain sont simples : constituer de nouvelles lignes de défense, assurer des lignes de communication fiables par la route et le rail, enfin organiser la rotation des effectifs en relevant les unités épuisées et démoralisées par l’ampleur des pertes. Car, du 21 au 26 février, les Français ont subi une énorme hémorragie : six cent quatre-vingt-dix tués, plus de seize mille disparus et trois mille cent blessés graves, soit au total vingt mille hommes. Sur une étendue de quelques centaines de kilomètres carrés, trois mille cinq cents hommes sont tombés chaque jour !


  Ayant obtenu l’assurance de Joffre que tous les hommes et les moyens de transports réclamés seront mis à sa disposition, Pétain stabilise le front, puis prépare l’avenir.


  La Voie sacrée et le Petit Meusien, cordons ombilicaux


  La route entre Bar-le-Duc et Verdun, rebaptisée « Voie sacrée » par Maurice Barrès, longue de soixante-dix kilomètres, est empruntée par trois mille camions fin février 1916. Quinze jours plus tard, c’est une noria de sept mille véhicules qui la parcourt : quatre mille camions, deux mille voitures, deux cents autobus, mais aussi huit cents ambulances. C’est pratiquement le quart du parc automobile de toute l’armée française qui dessert Verdun ! Du 27 février, lendemain de son arrivée, au 6 mars, date de l’extension de la bataille à la rive gauche de la Meuse, Pétain parvient à recevoir le renfort de près de deux cent mille hommes et la livraison de vingt-cinq mille tonnes de munitions et de matériels militaires. Il dispose à présent d’une armée de quatre cent vingt mille soldats.


  Au meilleur de son rendement, la route, constamment empierrée par près de dix mille territoriaux comblant trous, nids-de-poule, ornières avec des cailloux et de la terre, achemine au quotidien (c’est une moyenne) six mille quatre cents tonnes de matériel, mille cinq cents tonnes de nourriture, treize mille combattants.


  Quant au « Petit Meusien », la voie ferrée unique de la Compagnie de l’Est qui relie Sainte-Menehould à Verdun, s’étirant sur quatre-vingts kilomètres, elle transporte à peine vingt mille tonnes par mois lors de l’attaque allemande. Pétain parvient, en doublant le nombre de trains et en accroissant leur puissance à tripler son rendement. Ainsi, une grande partie des vivres indispensables à la 2e armée passent-elles par le chemin de fer.


  La remise en état et le réarmement des forts


  Alors que l’armée française s’accroche au village de Douaumont, qui n’est emporté que le 4 mars par les Allemands, Pétain rétablit le front sur une ligne passant par Thiaumont et Vaux, alors que sur la rive gauche il renforce ses défenses à hauteur d’une ligne passant par Avocourt, la cote 304 et le Mort-Homme.


  Sur le terrain, la troupe s’emploie également au réarmement partiel des forts qui résistent encore.


  Malgré la présence de l’empereur Guillaume II, qui espère faire son entrée dans Verdun, les troupes françaises s’accrochent et ne cèdent que peu de terrain. Le 5 mars, en fin d’après-midi, Falkenhayn élargit le champ de bataille à la rive gauche. Après un intense bombardement qui dure toute la nuit, les Allemands donnent l’assaut le 6 mars. Ils comptent sur l’efficacité de leur artillerie pour écraser les Français. Comme le 21 février, quand les troupes allemandes commencent par l’emporter, enlevant le bois des Forges, la côte de l’Oie, le bois des Corbeaux et celui de Cumières. Mais ils sont stoppés le 9 mars sur la côte 304 et au Mort-Homme.


  La venue sur place de Joffre le 11 mars, puis celle du président Poincaré montrent la volonté française de tenir, alors que les Allemands ont relancé leur offensive rive droite. Ils assurent avoir emporté le fort de Vaux le 9 mars, ce qui est faux. Il tombera en juin. Malgré la violence extrême des affrontements, les Allemands ne progressent pratiquement plus. À peine peut-on signaler la prise du village de Vaux, rive droite et la chute de celui de Malancourt, rive gauche.


  Une triple ligne de défense


  Pour tenir face à un ennemi encore supérieur en nombre et en puissance de feu, Pétain préconise la mise en place immédiate d’une organisation en profondeur reposant sur trois lignes défensives successives. La première ligne dite de « résistance » est constituée d’ouvrages et de tranchées situés deux cents mètres en arrière du front : elle permet, dans le cas d’une percée, de lancer la contre-attaque. Puis vient, en retrait, une ligne dite « de soutien » reliée à la première ligne par des boyaux. Enfin, un kilomètre derrière, une troisième ligne enterrée doit permettre l’ultime résistance.


  À ce dispositif, Pétain ajoute la séparation des bataillons : ceux-ci ne combattent plus sur la même ligne, mais sont étagés sur les différentes lignes. Ainsi les régiments d’une division peuvent-ils se trouver séparés. Et il concentre également les moyens d’artillerie au niveau du corps d’armée, afin de pouvoir les redistribuer en cours de bataille.


  70 % de l’armée française vient combattre à Verdun


  Au 15 mars 1916, les pertes de l’armée française dépassent soixante-dix mille hommes. Autrement dit, après avoir perdu vingt mille hommes en une semaine en février (du 21 au 26), les Français ont subi une saignée encore plus lourde les deux semaines suivantes : vingt-cinq mille victimes pour chacune d’elles.


  Aussi, Pétain non seulement réclame sans cesse à Joffre (qui les lui accorde) hommes et canons, mais entend procéder à des renouvellements fréquents des unités, afin d’éviter une chute trop brutale du moral des combattants. Il s’agit d’éviter l’usure mentale et physique des unités de première ligne dont les pertes atteignent plus de 20 %, ce qui représente une moyenne très élevée.


  Ainsi, solidarisant l’ensemble de l’armée pour la défense de Verdun, et même toute la nation autour de cette impérieuse priorité, Pétain et son successeur Nivelle (qui applique strictement la méthode du premier) vont faire combattre à Verdun entre les deux tiers et les trois quarts de l’armée française. On peut estimer que sur les cinq millions de soldats, au moins trois millions se seront battus à Verdun entre le 21 février et le 20 décembre 1916.


  Moindre usure psychologique et maintien de puissants groupes militaires entraînés


  Ayant ainsi trouvé la méthode pour éviter l’abattement sinon le défaitisme de la troupe, Pétain la perfectionne encore. À la rotation rapide au front, il ajoute des repos prolongés et le retour des hommes en première ligne sur de nouveaux secteurs. Ainsi le découragement ne peut saisir le soldat, baladé de front en front. En face, les Allemands ne font pas tourner la troupe : ils se contentent de remplacer les morts et les blessés. Aussi leur moral décline-t-il, alors que les nouveaux venus, mal formés, s’intègrent avec anxiété, affaiblissant la capacité offensive allemande.


  La mystification des pertes


  Lorsque Pétain quitte le commandement en chef de la 2e armée, le 1er mai 1916, remplacé par Nivelle, environ quarante divisions sont venues combattre à Verdun et les pertes atteignent déjà cent trente-trois mille hommes (tués, disparus et blessés), dont environ 4 % d’officiers. Le nombre des disparus, presque deux fois plus important que celui des morts, atteste de la violence des affrontements et du rôle principal de l’artillerie qui pulvérise tout.


  Au total, lorsque la bataille prend fin, le 20 décembre 1916, alors que l’essentiel du gain territorial allemand d’origine a été regagné par les Français, le nombre des morts, disparus et blessés s’établit approximativement à trois cent soixante-dix-sept mille. Les pertes allemandes semblent être du même ordre, sans doute un peu inférieures.


  La popularité usurpée de Pétain


  Remplaçant Langle de Cary au Gac (Groupe d’armées centre), constitué non seulement des 2e et 3e armées, mais également des 4e et 5e, Pétain se voit écarté du champ de bataille de Verdun, sans aucun désaveu toutefois, le 1er mai 1916. Il continue de couvrir les opérations de la 2e armée, dont le général Nivelle assure désormais le commandement, disposant d’une force de cinq cent quarante mille hommes. Une nouvelle fois, Joffre a pris ombrage, comme avec Lanrezac, comme avec Gallieni, de l’action d’hommes sans doute plus doués que lui en matière de réflexion stratégique. Il écarte progressivement Pétain, tout en le promouvant, sûr de son influence sur l’ambitieux Nivelle.


  Quant à la popularité de Pétain, née dans la presse dès le début de mars, par le truchement du Petit Journal, elle tient d’abord à ce souci qu’il aurait d’épargner les hommes. En vérité, il les fait tourner sans qu’à aucun moment les pertes diminuent. Bien au contraire, elles s’accroissent du 26 février au 15 mars, sans se réduire sensiblement en avril.


  Ainsi le général Pétain acquiert-il à bon compte une réputation usurpée de chef qui économise la vie des hommes et est soucieux de leur bien-être…
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LES CRIMINELLES ET NOMBREUSES OFFENSIVES « POUR LE MORAL » DE JOFFRE


  Mauvais bilan pour Joffre fin 1914


  Pour tout observateur objectif, le bilan du général Joffre à la fin de l’année 1914 est franchement négatif. Il n’a cessé, avec un temps de retard, de tenter de stopper les offensives allemandes. Battu lors de la bataille des frontières, il est parvenu à stabiliser le front en sa faveur lors de la bataille de la Marne. La course à la mer, en fin d’année, a laissé la Belgique presque entièrement occupée. En Belgique, les Allemands sont à Nieuport, à Dixmude, près d’Ypres ; en France, ils tiennent Armentières, Lens, Cambrai, Péronne, Saint-Quentin, Noyon, Laon et sont postés aux portes de Reims et de Verdun. Les pertes françaises, après cinq mois de combat, atteignent neuf cent mille tués et blessés.


  Et, pourtant, Joffre est extrêmement populaire et fait même l’objet d’un véritable culte, qui trouve son expression la plus achevée dans les cartes postales de propagande. Sa vision militaire manque cependant de clarté et son cynisme est extrême. Ce n’est pas le colonel Penelon, auteur d’un projet de casque dès novembre 1914, qui le contredira. Il s’entend répondre par le général en chef : « Mon ami, nous n’aurons pas le temps de le fabriquer. Je tordrai les Boches avant deux mois ! » Bel exemple d’aveuglement quant à l’évolution de la guerre mais aussi triste formulation de son mépris des hommes. Un dédain qui trouve sa plus forte expression au mois de janvier 1915, lorsqu’est lancée l’offensive de Soissons, dans des conditions météorologiques épouvantables. Après l’échec de l’opération, il limoge le général de Lamaze qui s’est opposé à l’attaque, à juste titre, car le grand froid empêche de tirer. La troupe a dû se battre au corps à corps pendant cinq jours, pour rien, subissant trente mille morts et blessés. Et Joffre de commenter : « Je commande à des soldats, pas au baromètre ! »


  L’année 1915 permet à Joffre d’appliquer sa cynique stratégie de grignotage


  La volonté de Joffre est, c’est l’évidence, de percer les lignes allemandes afin de libérer le territoire par une nouvelle guerre de mouvement. Belle intention qui ne tient aucun compte des réalités du terrain et des défenses renforcées implantées par les Allemands. Et Joffre de prétendre qu’il faut soustraire la troupe au caractère déprimant de la guerre de position… Pour maintenir le moral, il convient donc de conduire des offensives. Sans doute Joffre ne se rend-il guère au front et n’a-t-il jamais assisté au massacre qui accompagne la sortie des tranchées au petit matin, quand la troupe, euphorisée par des verres de rhum, court à une mort certaine. Sans doute aussi n’a-t-il d’autre credo que sa fameuse instruction : « L’artillerie dévaste, l’infanterie submerge », d’une immense imbécillité. À dire vrai, sa pensée s’est quelque peu complexifiée : il a pris conscience que l’infanterie ne peut percer en profondeur sous le feu de l’artillerie adverse. Il pense donc conduire des séries d’opérations offensives, secteur par secteur, pour s’emparer progressivement, en les « grignotant », des positions allemandes, ligne après ligne. L’objectif des bombardements intenses est de permettre la prise de la tranchée d’en face, voire la seconde ligne, pas au-delà. Puis de recommencer… Attaquer sans cesse et partout fait encore l’unanimité au sein de l’état-major. Cette stratégie des petits pas ne rapporte guère de gains territoriaux mais provoque d’immenses pertes.


  Ces actions locales se multiplient entre Meuse et Argonne, dans les Vosges, sur l’Aisne, en Flandre, en Woëvre…


  Échec des grandes offensives successives de 1915


  Le grignotage se cumule avec de grandes offensives destinées à tenter de rompre le front allemand. En mars 1915, les Britanniques sont chargés d’attaquer dans le secteur de Neuve-Chapelle, entre Béthune et Lille. L’opération débute le 10. En trois jours de combat, les Anglais gagnent une bande de quatre kilomètres de large sur un kilomètre de profondeur. Le bilan humain est terrifiant : vingt-quatre mille hommes sont morts, pour moitié anglais.


  Puis les opérations se poursuivent en Artois. Le 9 mai, les Britanniques donnent l’assaut à la crête d’Aubers : en une journée, ils perdent plus de onze mille six cents hommes dont probablement quatre cent soixante officiers. Cependant, l’attaque lancée par les Français le même jour à Vimy connaît un franc succès, mais ne peut être exploitée faute de réserves disponibles. Les pertes des troupes marocaines sont colossales : sept mille hommes ! Les Anglais relancent leur effort à Festubert : ils s’y brisent, perdant encore seize à dix-sept mille hommes, entre le 16 et le 24 mai.


  Joffre doit constater l’insuffisante coordination des armées française et britannique. Et il lui faut bien également convenir que les pertes sont considérables pour des gains territoriaux insignifiants.


  Pourtant, de septembre à octobre 1915, Joffre lance à nouveau de vastes offensives en Champagne, puis en Artois. Il veut élargir le front actif en menant des attaques simultanées dans plusieurs régions. Cet entêtement va coûter cher. En Artois, Français et Britanniques ont pour objectif la région de Lens et de Vimy. En Champagne, c’est la zone située au nord de Reims et de Châlons-sur-Marne qui est choisie. Le 25 septembre, après une préparation d’artillerie de trois jours, les Français s’élancent à l’assaut des tranchées allemandes en Champagne et ils sont sur le point de percer. Mais l’ennemi résiste et l’avancée ne dépasse pas, en moyenne, trois ou quatre kilomètres. Le prix en est terrifiant : cent trente-huit mille hommes sont morts ou grièvement blessés en douze jours. En Artois, Français et Britanniques conduisent une offensive conjointe, également le 25 septembre. Nulle part la progression ne dépasse un kilomètre, sauf au nord où les Britanniques de Haig emportent Loos et s’approchent de Lens. Leur avance dépasse trois kilomètres sur un front de quinze cents mètres. En Artois, Français et Britanniques subissent une saignée comparable à celle de Champagne : cent quatorze mille hommes tués ou sérieusement blessés en dix-huit jours. Certes, quinze mille Allemands sont faits prisonniers et environ cent cinquante canons sont capturés. Mais, lors des situations critiques, les troupes d’Einem en Artois et celles du Kronprinz Rupprecht de Bavière en Champagne parviennent à acheminer les renforts nécessaires et à reconstituer leurs concentrations d’artillerie.


  Sans guère de profit territorial, très coûteuses en termes humains, les lourdes opérations franco-britanniques n’emportent, le plus souvent, que le premier dispositif des tranchées de l’ennemi, butant sur ses défenses en profondeur.


  Le grignotage contesté


  Si Joffre prétend grignoter les Allemands, il n’emporte plus l’accord de tous. Winston Churchill, bien qu’empêtré dans l’échec des Dardanelles, assure : « La méthode d’usure fonctionne mais c’est surtout dans nos rangs qu’elle exerce des ravages. Comment pouvons-nous user l’ennemi, alors que nous perdons trois ou quatre fois plus d’officiers et jusqu’au double de soldats au cours de nos offensives ? » Quant à l’historien militaire britannique Basil Liddell Hart, il affirme, sévère et caustique : « Les tentatives de Joffre ne sont pas plus efficaces qu’un grignotement par une souris d’un coffre-fort d’acier. Mais les dents qui s’y usent sont les forces vives de la France. »


  L’année 1916 scelle le sort de Joffre


  L’année 1916 débute de la façon la plus tragique pour les Alliés : après l’évacuation à la hâte de la presqu’île de Gallipoli le 8 janvier (deux cent soixante mille tués dont trente mille Français), l’attaque allemande de Falkenhayn sur Verdun surprend un Joffre qui s’est refusé à écouter Driant et Gallieni lorsqu’ils dénonçaient la désaffectation des forts et l’insuffisance des défenses. Pétain parvient à rétablir la situation avant que Nivelle ne ramène, en fin d’année, les Allemands bien près de leur point de départ.


  Alors que le carnage de Verdun se poursuit, Joffre lance la bataille de la Somme début juillet 1916 avec son allié britannique. Les objectifs sont Bapaume, Péronne en Picardie, et Cambrai, que défendent les deux premières armées allemandes de Below et de Gallwitz. Au soir du 1er juillet, la journée la plus noire de l’histoire de l’armée britannique, les pertes des armées Allenby et Rawlinson sont abominables : soixante mille hommes sont tombés, sans résultat. Les Français de Fayolle s’en sortent mieux : ils avancent de six à sept kilomètres vers Péronne.


  Alors que les Allemands renforcent la IIe armée de Below de trente divisions, et que le tandem Hindenburg-Ludendorff remplace Falkenhayn à la tête de l’état-major, les Alliés relancent leur offensive début septembre. Si les Britanniques parviennent enfin à avancer de trois kilomètres, les Français font une percée le 12 septembre. Fin octobre, début novembre, la bataille de la Somme s’achève, sans avoir véritablement modifié le tracé du front. Certes, les Alliés ont progressé d’une dizaine de kilomètres en cinq mois, mais au prix d’une hécatombe : quatre cent vingt mille Britanniques, deux cent mille Français et, sans doute, plus de quatre cent mille Allemands (dont plus de six mille officiers, ce dont l’armée du Kaiser ne se remettra jamais) ont disparu.


  La bataille la plus sanglante de la Grande Guerre


  Contrairement à ce que beaucoup pensent, la bataille de Verdun (de février à décembre 1916) n’est pas – loin s’en faut – la plus meurtrière de la Grande Guerre. Rappelons que les pertes globales françaises et allemandes y sont du même ordre : trois cent soixante-dix-sept mille hommes à l’uniforme bleu horizon contre trois cent trente à trois cent quarante mille revêtus de vert-de-gris. Quant aux pertes quotidiennes, elles sont, grossièrement, les suivantes : douze cents poilus par jour contre onze cents Allemands.


  Lors de la bataille de la Somme, d’une durée beaucoup plus réduite (cinq mois, de juillet à novembre 1916, contre onze à Verdun), les pertes enregistrées chaque jour sont de quatre mille quatre cents Alliés (dont mille quatre cents Français et trois mille Britanniques) contre trois mille cent Allemands. Pour simplifier, les pertes quotidiennes des Alliés sont presque quatre fois supérieures dans la Somme à celles de Verdun.


  Sur les quatre millions de combattants qui sont entrés dans l’enfer de la Somme, un sur quatre n’en est pas ressorti. À Verdun, parmi les six millions de combattants des deux camps, environ un sur dix (peut-être un sur neuf) a péri, a été blessé ou fait prisonnier.


  L’intervention d’Abel Ferry provoque la révocation de Joffre le 13 décembre 1916


  L’année 1916 se révèle donc tout aussi sanglante que l’année 1915 : un million deux cent mille tués et blessés français contre un million quatre cent mille, sans aucun résultat militaire sérieux. Il faut, cette fois, se défaire du Moloch qui sacrifie les forces vives du pays, le général Joffre.


  Un homme, Abel Ferry, le neveu du grand Jules, va fédérer les énergies du monde politique pour obtenir le départ du général en chef.


  Abel Ferry, oublié de bien des Français, dont à Paris seule une minuscule rue du XVIe arrondissement porte depuis 1928 le nom, est né en 1881. Son père étant sénateur et député des Vosges, c’est tout naturellement que le jeune homme se présente aux élections législatives de 1909 dans la circonscription d’Épinal. Il est élu, puis réélu, tant en 1910 qu’en 1914, député de la Gauche radicale, un groupe parlementaire charnière entre la droite et la gauche. Il soutient Clemenceau, votant la loi de trois ans de service militaire. En juin 1914, il entre comme sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères dans le ministère Viviani. Il a trente-trois ans. Il n’en rejoint pas moins son régiment début août 1914, après avoir démissionné du gouvernement. Mais Viviani refuse son départ alors que Messimy, le ministre de la Guerre, le nomme sous-lieutenant. Il demeure donc membre du gouvernement tout en servant aux armées. À la chute de Viviani, fin octobre 1915, il se retrouve parlementaire et participe au comité secret de la puissante commission de la Guerre. Il agit ainsi tant au Parlement qu’au front, participant à bien des combats tout au long de l’année 1915 et encore au premier semestre 1916. Il est désigné en juin 1916 comme délégué au contrôle, commissaire aux Armées. En dehors des sessions parlementaires, il ne cesse de parcourir le front. Tout en s’efforçant d’améliorer le sort du poilu, de faciliter l’entente franco-britannique, il s’insurge contre la stratégie sanguinaire de Joffre.


  Cet homme très respecté de ses pairs rapporte en ces termes le 18 juin 1916 devant la Chambre, soulignant les pertes inutiles : « Oui, en dehors des grandes offensives de Champagne et d’Artois (1915), uniquement dans de petites attaques partielles (Argonne, Vauquois, la Woëvre, Calonne, Ailly, Le Prêtre), les attaques pour le communiqué qui se traduit par “Rien à signaler”, c’est quatre cent mille hommes de pertes inutiles. » Autrement dit, hors les grandes offensives, le tiers des pertes de l’année 1915 est dû à des actions militaires incohérentes et injustifiées ! Cette fois, le discours d’Abel Ferry alarme les politiques. Le sort de Joffre est scellé. Pour faire passer la pilule, ce dernier est élevé à la dignité de maréchal.


  La mort d’Abel Ferry


  Homme de courage et d’honneur, Abel Ferry est grièvement blessé alors qu’il vérifie sur le front de l’Aisne le fonctionnement d’un nouveau fusil-mitrailleur, en compagnie d’un député du Maine-et-Loire et d’un lieutenant. Un obus fauche la délégation le 8 septembre 1918. Ferry est le seul survivant mais il est grièvement atteint. Clemenceau se déplace en personne pour lui remettre la Légion d’honneur, accompagnée d’une citation comportant la croix de guerre avec palmes. Huit jours plus tard, Abel Ferry meurt, père d’une toute jeune enfant d’à peine trois mois. Cette petite Fresnette, ainsi prénommée du nom d’une des batailles de la Woëvre en 1915 à laquelle son père participa, épousera plus tard Edgar Pisani, futur ministre du général de Gaulle.
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LES INSUPPORTABLES BOMBARDEMENTS DE CIVILS : TAUBE, BERTHA, ZEPPELINS, PARISER KANONEN…


  Le comte Ferdinand von Zeppelin


  Des ballons d’observation utilisés sous la Révolution (celui de Fleurus, en 1794, L’Entreprenant, impressionne les Autrichiens dont certains, pris de frayeur, s’agenouillent) à la création d’un dirigeable, en 1899, un siècle s’est écoulé. Et la maîtrise des airs est devenue un enjeu psychologique essentiel avant que l’aviation ne s’impose comme une arme indépendante et efficace. Une fois de plus, Napoléon Ier, peu porté sur les technologies modernes, a eu tort de s’en désintéresser en dispersant le corps des aérostiers hérité des Montagnards.


  En Allemagne, le comte von Zeppelin met au point un aérostat portant son nom, doté d’une carcasse en aluminium rigide, constituée de compartiments indépendants contenant chacun des ballons gonflés à l’oxygène, et recouverte d’une enveloppe externe rigide. Plus léger que l’air, piloté depuis une nacelle fixée sous l’appareil, le zeppelin dispose d’une surprenante autonomie de vol. En 1906, le comte en personne effectue un parcours de six cents kilomètres en vingt et une heures. Le dirigeable peut aussi s’élever à haute altitude, jusqu’à deux kilomètres.


  En 1910, l’armée allemande y voit une magnifique machine à mener des raids contre les villes ennemies. Zeppelin, ayant créé une société (la Delag, Deutsche Luftschiffahrts-AG), construit jusqu’en 1914 une dizaine d’appareils transportant des passagers. Il affirme n’avoir connu aucun accident. En vérité, le nombre d’appareils construits serait plus important et une dizaine d’accidents, dus à l’orage et à la tempête, auraient bien eu lieu. Les « moins lourds que l’air », ainsi qu’on les surnomme, sont donc loin d’être invulnérables. Employés comme bombardiers dans la guerre, ils deviennent d’ailleurs, dès 1916, les cibles de l’aviation de chasse et de la défense antiaérienne, sans cesser d’être vulnérables aux mauvaises conditions atmosphériques.


  Paris à peu près épargné par les zeppelins


  Un des objectifs récurrents de l’Allemagne impériale est de tenter de faire plier l’Angleterre pour la détacher de la France et signer une paix séparée. Ainsi l’Amirauté allemande joue-t-elle avec les nerfs anglais en accentuant puis en ralentissant la guerre sous-marine, avant de la relancer en 1917. De même, le haut état-major allemand privilégie les villes anglaises comme cibles de ses zeppelins. De fait, les zeppelins ne bombardent que deux fois le sol français. Le 21 mars 1915, quatre zeppelins attaquent de nuit, vers 22 heures, déversant leurs bombes sur la banlieue. Courbevoie, Asnières, Neuilly sont frappés. Un seul aérostat a le courage de poursuivre son raid jusqu’à Paris, alors qu’il se trouve pris dans les faisceaux lumineux et que les canons tirent. Il largue sa cargaison de bombes APK de huit kilos sur les Batignolles. Les dégâts sont considérables mais il n’y a que neuf morts et blessés. Le 29 janvier 1916, un seul zeppelin, protégé par un épais brouillard, lance des APK de soixante et cent kilos sur toute la capitale. Des immeubles entiers sont dévastés et le nombre des tués et blessés dépasse cinquante.


  Autant la population parisienne, avertie de l’approche d’une flottille de zeppelins était demeurée calme en mars 1915, se ruant même sur les buttes pour mieux voir les fabuleux appareils, autant le bilan meurtrier de 1916 impressionne et terrorise. À tort, car il n’y aura plus d’autre attaque de zeppelin sur la capitale. De façon préventive, les autorités font installer des sirènes sur toutes les collines parisiennes.


  Près de deux mille victimes à Londres


  C’est le 31 mai 1915 que l’Allemagne commence ses attaques de zeppelins sur Londres. Un raid peu meurtrier, le premier d’une série de vingt la même année. La population, d’abord curieuse, en vient vite à craindre ces grands oiseaux de malheur. Car, attaquant seulement de nuit pour diminuer le risque de repérage, éteignant leur moteur lors des bombardements pour accentuer l’effet de surprise, ils visent des cibles civiles et militaires. De 1916 à 1918, l’Allemagne lance plus de trente nouveaux assauts, sous le commandement d’un ancien marin, le capitaine de corvette Peter Strasser. Lui-même périt lors de la cinquante et unième et ultime attaque sur Londres, dans la nuit du 5 au 6 août 1918 : son zeppelin est incendié. Au total, les Allemands auront lâché sur l’Angleterre – principalement sur Londres – près de six mille bombes de tous calibres. Plus de mille huit cent cinquante Londoniens sont tués ou blessés. Les attaques de nuit des zeppelins atteignent en partie leur objectif : pousser les populations à se ruer dans le métro dès la nuit tombante, ou à fuir la capitale pour gagner la campagne.


  Cependant, l’efficacité des bombardements ne cesse de fléchir en raison des performances de l’aviation de chasse anglaise. Et sur le chemin du retour vers l’Allemagne, nombre de zeppelins, chassés par des vents contraires, tombent en territoire français, comme au mois d’octobre 1917. Ainsi, le 20 octobre, le L 49 est contraint à l’atterrissage par la chasse française, le L 50, emporté vers la Méditerranée, disparaît à jamais, le L 45 s’écrase dans le sud de la France, le L 44 est abattu par la DCA…


  Au bout du compte, les zeppelins n’ont pas démoralisé la population anglaise ni entraîné de lourdes destructions. L’estimation des dommages de guerre ne dépasserait pas deux millions de livres sterling, ce qui semble bien faible.


  Les Taube en action sur Paris


  Le 30 août 1914, dans une capitale en pleine effervescence, alors que Poincaré et le gouvernement Viviani s’apprêtent à quitter Paris devant la menace des armées de Kluck et Bülow, un bombardier allemand Taube vient jeter ses bombes. Il s’agit de Carbonit antipersonnel de trois kilos et demi, acquises semble-t-il aux États-Unis. Cinq bombes tombent sur la gare du Nord, tuant et blessant cinq personnes. Le lendemain, toujours en milieu de journée, un Taube revient jeter ses Carbonit, puis un second, de nouveau le 1er septembre, tuant et blessant dix-neuf civils. Après une nouvelle attaque le 2 septembre, les Taube ne réapparaissent que le 27 septembre suivant, touchant le XVIe arrondissement. En octobre, les Taube conduisent trois autres raids. Au total, plus de soixante-dix Parisiens sont victimes des bombardements au cours de l’année 1914.


  En 1915, en mai, deux nouveaux bombardements aériens ont lieu. Chaque fois, un seul avion intervient. En 1916, un appareil ennemi largue ses bombes le 27 juillet sur la gare de La Chapelle, mais sans faire de victimes.


  Le nombre des victimes s’accroît en 1918


  L’année 1918 s’ouvre par le plus vaste pilonnage aérien jamais réalisé sur la capitale française : cinquante appareils, de lourds Gotha, lancent douze tonnes de bombes sur Paris dans la nuit du 30 au 31 janvier. Il s’agit de bombes PUW de dix, cinquante, cent et même trois cents kilos. Près de deux cent soixante victimes sont recensées, alors que les docks d’Aubervilliers sont en feu. Puis les bombardements s’accélèrent, en liaison avec les offensives de Ludendorff : une soixantaine de victimes le 8 mars, plus de deux cents le 11 mars. Ce jour-là, les avions allemands « arrosent » Paris et la banlieue, se permettant même un second passage pour mitrailler les pompiers qui tentent d’éteindre les incendies. Le ministère de la Guerre est touché ! Il est vrai que Ludendorff s’est fortement rapproché de Paris : ses troupes couchent à cent kilomètres de la capitale.


  Dès lors, le ministre de la Guerre décide d’installer des ballons captifs pour défendre l’espace aérien de Paris. Peu à peu, une ligne de défense efficace se déploie, comportant des dizaines de ballons. Ils barrent l’accès aux quartiers sensibles (des Tuileries aux Buttes-Chaumont) mais, surtout, tentent de bloquer les trois voies d’accès vers Paris utilisées par les bombardiers allemands. Volant de nuit, ceux-ci sont en effet contraints de se repérer au sol, soit sur les voies ferrées venant de Soissons et de Lille, soit sur la route venant de Compiègne. Ces barrages sont, plus tard, étendus aux cours d’eau qui servent également de repères aux pilotes allemands. Au total, cent cinquante ballons tendus dans les airs par des filins d’acier protègent Paris. Une ceinture de projecteurs est implantée, bientôt doublée, délimitant ainsi le champ d’intervention de la chasse française. Puis trois secteurs sont équipés d’artillerie antiaérienne tout autour de la capitale.


  Cependant, les Gotha poursuivent leur ronde infernale en avril, mai et juin 1918, avec des difficultés croissantes. Ils la reprennent à partir de septembre. Le 15, c’est une escadrille de cinquante appareils qui se lance à l’assaut de Paris. Trois sont abattus par la DCA. Les autres font demi-tour, sauf deux qui viennent jeter leurs bombes sur plusieurs arrondissements. Le bilan se limite à trente-sept morts et blessés. Au total, de janvier à mi-septembre 1918, la ville endure au moins quinze bombardements.


  Les bombardements aériens de Paris, qui ne tuent que des civils, ne modifient en rien le déroulement de la Grande Guerre.


  L’inquiétante journée du 23 mars 1918


  Le 23 mars 1918, le général Ludendorff lance la première de ses trois offensives destinées à percer le front franco-anglo-américain, cherchant à atteindre Arras et Saint-Omer. Le même jour, vers 7 h 30, une bombe explose au bord du bassin de la Villette. Un quart d’heure plus tard, une autre tombe devant la gare de l’Est, tuant sept personnes. À peine 8 heures viennent-elles de sonner qu’une nouvelle explosion se produit derrière la gare, suivie de deux autres. Un sixième engin tombe sur un immeuble au 68 de la rue François-Miron. À 10 heures, Paris a déjà été frappé douze fois. Le gouvernement publie un communiqué indiquant que l’aviation française a pris en chasse des appareils allemands volant à haute altitude. Pourtant, les rapports des aviateurs français démentent totalement cette hypothèse. Une cinquième colonne allemande s’est-elle infiltrée dans Paris, y faisant exploser des bombes ? Très vite, l’analyse des débris métalliques récupérés sur les lieux des explosions montre qu’il s’agit de projectiles provenant de canons. En effet, certains éclats sont rayés. Le directeur du Laboratoire municipal de Paris estime qu’il s’agit d’un calibre de 240 mm. Il ne se trompe guère. Lorsque enfin la canonnade cesse, vers 15 heures, la capitale a reçu vingt-deux obus. Vingt-cinq Parisiens sont morts ou blessés. Les Allemands tirent-ils vraiment d’une distance de cent kilomètres ? Comment cet exploit est-il possible ? Aucun canon repéré dans le monde ne possède une portée supérieure à cinquante kilomètres ! Les Allemands se sont-ils à ce point rapprochés de Paris ? Certes, ils avancent…


  Des canons allemands à longue portée


  Depuis le début de la guerre, les Allemands disposent de canons autrichiens Skoda de 305 qui tirent des obus de huit cents kilos chargés de cent quarante kilos d’explosifs. Et ils ont construit le Krupp 420, aux performances équivalentes. Il s’agit d’un canon de quarante-deux tonnes, capable de percer le béton et de briser les tourelles d’artillerie des forts français et belges qui défendent les zones frontalières. Baptisé M 42, subtilement surnommé Dicke Bertha, du nom de la fille unique de Friedrich Krupp, ou encore Fleissige Bertha – « Bertha assidue » –, rebaptisé « Grosse Bertha » par les Français, il est peu maniable, son poids interdisant d’autre moyen de transport que le chemin de fer. Il est utilisé en 1914 pour bombarder les forts belges protégeant Liège. Lourdement touchés, ceux-ci doivent se rendre. Les Bertha sont de nouveau utilisées lors des sièges de Namur, d’Anvers et en Russie sur le Danube. À Verdun, le commandement allemand aligne également ces mastodontes pour percer le front français.


  Lors de l’offensive de mars 1918, Ludendorff ne saurait utiliser des Bertha 420, qui ne tirent qu’à quelques dizaines de kilomètres. Il récupère les neuf tubes de 380 mm destinés au croiseur Ersatz Freya dont la construction a été abandonnée. Et y insère des tubes rayés de 210 mm de vingt-huit mètres de long permettant d’obtenir une portée dépassant cent kilomètres. Ce sont ces canons, originellement de marine, qui tirent désormais sur Paris que le public français qualifie, à tort, de « Grosse Bertha », alors qu’en Allemagne ils sont surnommés les Pariser Kanonen.


  L’horreur du 29 mars 1918


  Le gouvernement, désormais persuadé qu’un canon allemand de portée exceptionnelle tire sur Paris, est décidé à le repérer. Des reconnaissances aériennes, la relation d’un prisonnier allemand, les rapports de jeunes travailleurs français réquisitionnés permettent de situer l’emplacement du canon à Crépy-en-Laonnois. En vérité ce sont trois pièces qui tirent. Dès le 25 mars, des 305 et 340 français, tirant de vingt-cinq kilomètres, cherchent, sans grand succès, à détruire les pièces allemandes.


  Le 29 mars, un obus allemand frappe l’église Saint-Gervais pendant l’office du vendredi saint. Un pilier, touché de plein fouet, s’effondre, entraînant la chute d’une partie de la voûte. On relève cent cinquante-six morts et blessés.


  Trois canons tirent plus de cent cinquante obus en mars et avril 1918


  Les Allemands ont implanté trois pièces en triangle, distantes de neuf cents mètres les unes des autres, effectivement au nord-ouest de Crépy-en-Laonnois. La première pièce tire du 23 mars au 8 avril, date à laquelle elle est réformée, ayant expédié une cinquantaine d’obus. Une seconde pièce entre en action : le 11 avril, elle touche la maternité du boulevard de Port-Royal, tuant une trentaine de nouveau-nés et d’accouchées. Après une cinquantaine de tirs, le second canon est à son tour réformé et une troisième pièce est mise en place. Elle n’a le temps de tirer qu’une fois avant d’être détruite par l’artillerie française.


  Deuxième série de tirs lors de l’opération Blücher-York


  Le 27 mai 1918, Ludendorff lance une troisième offensive sur le chemin des Dames et Reims. Et ses troupes s’avancent vers Château-Thierry et Dormans. L’Allemand implante un canon à longue portée à Beaumont-en-Beine, à proximité d’Ham. Il tire cette fois soixante-cinq obus sur la capitale avant d’être remplacé. Le nouveau canon doit être bien vite déplacé devant la précision croissante des artilleurs français.


  Troisième et quatrième séries de tirs


  Une nouvelle pièce est alors implantée à Brécy, juste au nord de Château-Thierry. Le 15 juillet, Ludendorff tente un ultime et quatrième coup de force. Le canon tire à nouveau sur Paris, treize fois. Mais, dès le 18 juillet, la contre-offensive française oblige le canon de marine à se déplacer une fois encore et à faire retour à Beaumont-en-Beine. Du 5 au 9 août, il tire soixante-cinq fois. Avant d’être rapatrié sur Cologne devant l’avance alliée.


  Un bilan très rude


  Au total, les canons de 380 mm aménagés en tubes de 210 mm portant jusqu’à cent vingt kilomètres, conçus par la marine allemande, ont effectué quatre séries de tirs sur Paris, expédiant plus de trois cents obus, du 23 mars au 9 août 1918 (soit durant quatre mois et demi). Ils ont blessé ou tué neuf cents civils.


  Globalement, les bombardements de Taube et de Gotha, ceux des zeppelins, enfin le tir des canons de marine à longue portée ont tué et blessé environ mille trois cent cinquante civils parisiens. Un chiffre qui n’est pas très éloigné de celui de Londres. Et qui démontre la détermination germanique à conduire une guerre totale.
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MARASESTI, LE STALINGRAD ROUMAIN (1917)


  La Roumanie d’avant la Grande Guerre


  C’est par le traité de Paris de 1856 que la France de Napoléon III impose un État roumain, composé de la Moldavie et de la Valachie, dirigé trois années plus tard par un prince commun, Alexandre Cuza. Toutefois, Russes comme Turcs et Austro-Hongrois demeurent particulièrement hostiles à la création d’une grande Roumanie intégrant la Bessarabie, la Dobroudja, la Bucovine et le banat de Temesvar (l’actuelle Timisoara). En 1878, le Congrès de Berlin consacre l’indépendance de la Roumanie, qui prend Bucarest pour capitale. Un prince de Hohenzollern-Sigmaringen très favorable à un rapprochement avec les Empires centraux s’est emparé du trône. Aussi la Roumanie signe-t-elle avec les Empires allemand et austro-hongrois un traité d’alliance défensive contre la Russie, auquel l’Italie adhère en 1888. Toutefois, cette alliance est fortement ébranlée par l’attitude hostile des Empires centraux à la fin de la première guerre balkanique, qui prive Bucarest de la Dobroudja méridionale. La seconde guerre balkanique de 1913, à laquelle participent les Roumains, leur permet enfin d’obtenir satisfaction. Dès lors, ils possèdent un accès à la mer Noire, avec Constantza.


  Le roi Carol Ier étant mort sans héritier, c’est son neveu Ferdinand Ier qui lui succède. Prince germanique, il va pourtant engager son pays dans le conflit mondial aux côtés des Alliés, très influencé par son épouse, la princesse anglaise Mary. Ainsi, le 27 août 1916, la Roumanie déclare-t-elle la guerre à la seule Autriche-Hongrie. Elle y est poussée par le succès de l’offensive russe de Broussilov, qui pénètre en Galicie et en Bucovine. Elle pense également que les bons rapports entre la Russie et la Bulgarie devraient lui éviter une alliance de revers des Bulgares avec les Empires centraux. Enfin, elle espère pouvoir récupérer rapidement la Transylvanie, province roumaine annexée en 1867 par les Autrichiens. Cependant, les relations entre Russes et Roumains sont loin d’être faciles.


  L’aide française est importante


  Très attentive à une petite nation capable de mobiliser trois cent mille hommes, peut-être quatre cents, la France envoie aussitôt une mission militaire conduite par le général Henri Berthelot dont le rôle sera décisif dans la création puis la mobilisation de l’armée roumaine. Le général parvient à Bucarest le 16 octobre 1916, accompagné du colonel Pétin et de quelques dizaines de collaborateurs qui deviendront des centaines : quatre cent trente officiers et mille cinq cents hommes. La France livre avant la fin 1916 soixante avions, volume qui sera doublé ensuite. Et elle fournit des casques Adrian en métal, ainsi que des armements, à partir de 1917.


  Le général Berthelot bénéficie de la confiance personnelle, toujours renouvelée, du roi Ferdinand. Il peste contre l’inaction russe, déconseille le repli en Bessarabie qui rendrait l’armée roumaine trop dépendante de l’armée russe. Il en fait tant que le général de Castelnau, en tournée d’inspection, lui reproche de menacer l’alliance franco-russe. Proposant de démissionner, il est déjà conscient des mouvements séditieux qui parcourent l’armée tsariste, sur laquelle les Roumains ne peuvent réellement compter. Assistant au conseil royal roumain, avec voix consultative, il se démène si bien que la France apporte début 1917 une aide décisive à l’instruction des nouvelles troupes qui viennent compléter l’armée roumaine, puis livre une importante artillerie (près de quatre cents canons, cent vingt mortiers, vingt obusiers, deux cents mitrailleuses…). Berthelot insiste beaucoup auprès des Roumains pour que des troupes soient conservées en réserve : il est écouté. Cela les sauvera à Marasesti.


  Le pari roumain était trop risqué


  Si début août 1916 les troupes des quatre armées roumaines bousculent aisément les Landsturm autrichiens, franchissant les dix-huit cols des Carpates, l’Allemagne et la Turquie déclarent la guerre à la Roumanie fin août. Et, le 1er septembre, c’est au tour de Sofia d’entrer en guerre contre Bucarest. La Roumanie se trouve ainsi totalement entourée d’ennemis, sauf au nord où les Russes refusent de s’engager.


  Dès le 2 septembre, les forces germano-bulgares, sous les ordres du maréchal von Mackensen, pénètrent par la frontière de la Dobroudja, bousculant la 3e armée roumaine du général Averescu. Le 21 septembre 1916, Falkenhayn attaque à son tour par les Carpates et fin septembre enlève le col de la Tout Rouge, position centrale des Alpes de Transylvanie. Fin octobre, les 1re (général Culcer) et 2e armées (général Crainiceanu) roumaines sont ramenées sur leurs bases de départ. La Transylvanie est perdue, alors que Mackensen et Falkenhayn entament une manœuvre décisive, menaçant de prendre Bucarest dans une gigantesque mâchoire. Malgré le froid et les premières neiges, les Roumains ne peuvent tenir longtemps, d’autant plus que l’armée russe de Sakharov qui tient la Dobroudja conjointement avec la 3e armée roumaine se retire vers le nord devant Mackensen, se positionnant au sud du Danube. Aussi les deux armées allemandes peuvent-elles se rejoindre et entrer dans Bucarest, déclarée ville ouverte, pour éviter sa destruction, le 6 décembre 1916. Seule la 4e armée roumaine du général Presan a pu maintenir ses positions dans les Carpates moldaves, au nord.


  Terribles pertes roumaines


  Ce sont désormais les débris des trois premières armées roumaines qui refluent, en ordre, vers la Moldavie. Elles détruisent, dans leur retraite, la totalité des installations pétrolières de Ploesti, que les Allemands convoitent. En janvier 1917, la totalité des forces roumaines s’est repliée le long du Sereth et de la Putna où, avec l’aide des armées russes, elles stoppent l’avancée germano-autrichienne. Le roi Ferdinand s’est également replié dans son État-croupion, réduit à la seule Moldavie ou peu s’en faut, aux côtés des Russes, et tente de réorganiser son armée, réduite de moitié. Près de deux cent mille Roumains ont été tués, blessés ou capturés en trois mois de combats.


  La situation à l’été 1917


  Les Roumains ont reconstitué une armée entraînée et bien équipée grâce à l’appui français. Le 15 mai 1917, le ministre français de l’Armement, Albert Thomas, assiste avec le roi à des manœuvres militaires. Les relations roumano-russes se sont améliorées mais le général Tcherbatchev, qui a remplacé Sakarov, sait bien qu’il ne maîtrise plus grand-chose, alors que le tsar a été contraint de se retirer.


  Aussi les divisions roumaines se sont-elles positionnées, conformément aux volontés du général Berthelot, autour de l’alignement des Carpates moldaves et du Sereth. La 1re armée, au centre du dispositif, tient le terrain de Marasesti à Movilenii, encadrée par les quatre divisions de la 2e armée, à l’ouest les 10e, 15e et 13e divisions autour de Dumbrava, à l’ouest la 14e division à Tamasesti.


  Dès l’écrasement de l’ultime offensive russe de Kerenski à la mi-juillet 1917, les Allemands décident d’en finir avec les Roumains et de percer à hauteur de Marasesti en faisant éclater le dispositif de défense du roi Ferdinand, pour s’assurer à la fois de la Moldavie et de la Bessarabie.


  L’attaque allemande débute le 24 juillet 1917


  Le général von Eben attaque directement la jointure des deux armées roumaines à Marasesti, accompagné par le groupe du général Gerok sur sa gauche, soit douze divisions (environ deux cent quarante mille hommes) disposant de douze cents canons, dix-sept cents mitrailleuses, et même quelques chars et de l’aviation. Il cherche ainsi à atteindre le pont de Cosmesti sur le Sereth qui permettrait de prendre à revers les deux tiers de l’armée roumaine. Les Russes, qui se sont maintenus en avant des Roumains avec trois divisions d’infanterie (les 34e, 13e et 7e), supportent le premier choc, plutôt mal, laissant Roumains et Allemands face à face.


  La 5e division roumaine qui défend le pont de Cosmesti repousse les Allemands, s’empare de Doaga et de Strajescu, puis livre un terrible combat victorieux à Morna Alba. C’est là que se produit l’épisode héroïque du « régiment des fantômes blancs », les Roumains jetant leur uniforme et chargeant à la baïonnette en chemise blanche.


  Dès lors, l’ordonnateur de la manœuvre allemande, le général von Mackensen, déplace légèrement son effort et tente de percer à hauteur de la gare de Marasesti. Il y parvient presque le 27 juillet 1917. Il faut l’engagement des réserves roumaines et de l’aviation pour le stopper. Le 30 juillet, Mackensen récidive, attaquant cette fois plus à l’ouest la 2e armée. Il espère ainsi épuiser les Roumains en les contraignant à engager toutes leurs troupes sur toute la largeur du front. Les divisions russes qui combattaient encore aux côtés des Roumains s’étant totalement retirées, les Allemands multiplient leurs attaques. Les Roumains remportent un nouveau succès en repoussant l’offensive de Gerok.


  L’attaque du 7 août


  Durant tout le mois d’août, les affrontements se poursuivent autour de Marasesti. Les Allemands tentent un ultime effort à partir du 7 août. Quatre divisions attaquent par vagues successives le cœur du dispositif roumain, entre la cité de Marasesti et la forêt de Razoare. C’est la 13e division qui reçoit le premier choc, mais elle ne peut empêcher les Allemands, à sa jonction avec la 10e division d’infanterie roumaine, d’effectuer une petite avancée qui menace Marasesti d’un enveloppement par la gauche. À la cote 100, les Roumains parviennent, grâce à un impitoyable feu roulant, à briser l’offensive adverse. Ce sont désormais les Roumains qui repoussent l’ennemi. Le 19 août, Mackensen interrompt l’offensive.


  La troupe roumaine a prouvé toute sa valeur, malgré un corps d’officiers inégal. Et chacun se souvient alors de leur grand succès de 1877 face aux Turcs d’Osman Pacha devant Plevna. Les Roumains n’avaient-ils pas défait les Turcs à l’arme blanche lors de la guerre entre la Sublime Porte et la Russie et forcé Osman Pacha, alors enfermé dans Plevna (l’actuelle Pleven en Bulgarie), à capituler ?


  Un bilan de nouveau très rude


  Les pertes roumaines sont une fois encore très élevées : soixante-cinq mille morts et blessés, soit approximativement le tiers de l’effectif des deux premières armées. C’est à ce prix que le roi Ferdinand a sauvegardé la Moldavie et un État roumain indépendant. Cependant, alors que les Rouges prennent le pouvoir à Petrograd, les troupes russes de Tcherbatchev attendent l’arrivée des commissaires bolcheviques. Tcherbatchev prend alors contact avec Mackensen pour conclure un cessez-le-feu. Que peut faire la Roumanie sans le soutien russe sur ses arrières ? Les Alliés ne poussent pas la Roumanie au jusqu’au-boutisme. Le 9 décembre 1917, le roi Ferdinand consent à une suspension d’armes. Et il obtient des Allemands la libre évacuation vers la Russie de la mission française du général Berthelot. Le 7 mai 1918, la Roumanie ne peut éviter la signature du détestable traité de Bucarest. Elle doit restituer la Dobroudja à la Bulgarie mais reçoit en compensation la Bessarabie arrachée à l’Ukraine. Elle perd son indépendance économique, l’exploitation de son pétrole, de ses chemins de fer et de son commerce extérieur, placés sous le contrôle des Empires centraux.


  Le 10 novembre 1918, alors que les Français de l’armée d’Orient forcent le passage du Danube, le roi Ferdinand ordonne la reprise du combat au côté des Alliés.
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NIVELLE, UN ARTILLEUR EXPÉRIMENTÉ PROMU TROP RAPIDEMENT, DÉPASSÉ PAR LE POIDS DES RESPONSABILITÉS


  Robert Nivelle est un brillant sujet


  Né à Tulle en 1856, Robert Nivelle est issu d’une famille de militaires. Theodora Sparow, sa mère, est anglaise : il est donc bilingue, ce qui facilitera, durant la Grande Guerre, ses contacts avec les Anglais et leur chef, Douglas Haig. Après un baccalauréat Sciences, il réussit le concours d’entrée à Polytechnique en 1876, non sans avoir également présenté, par précaution et avec succès, le concours d’entrée à Saint-Cyr. Il sort dans le premier quart et choisit la voie la plus prestigieuse, celle de l’artillerie. Il entre à l’École d’application de l’artillerie et du génie de Fontainebleau, puis est envoyé à la prestigieuse École de cavalerie de Saumur dont il sort avec mention « très bien » en 1882.


  La première manifestation d’une certaine faiblesse de caractère intervient en 1883 lorsqu’il renonce à épouser celle qu’il aime, Sarah Rossel, la sœur de Louis, le seul militaire de valeur ayant combattu du côté des communards en 1871 − Louis a été fusillé pour trahison après sa capture. Malgré l’accord du ministre de la Guerre, Nivelle renonce au mariage pour ne pas mécontenter sa hiérarchie directe, qui s’y est vivement opposée. Il sacrifie ainsi son amour à sa carrière. Très vite, il entre à l’École de guerre avec un rang plus qu’honorable et la quitte fin 1889. Sa connaissance de l’allemand et bien sûr de l’anglais le distingue de ses camarades, tout comme ses remarquables connaissances scientifiques. Affecté en Tunisie, il fait un fort beau mariage en 1892 – il a trente-six ans – avec Clarisse Young, et pénètre ainsi dans la meilleure bourgeoisie parisienne. Sa belle-mère est la fille de l’inventeur du béton armé, le riche industriel François Coignet, et anime un salon parisien fort prisé des musiciens. Lui-même excellent artiste, au point de composer des pièces musicales, semble promis à un bel avenir. Mais sa promotion tarde – il n’est que capitaine – et l’affaire Rossel ne dispose guère le nouveau ministre de la Guerre, le général André, à l’origine du célèbre scandale des fiches, à la pousser. D’autant que le salon de Mme Young est fréquenté par Déroulède, lequel tente un coup d’État anti-dreyfusard. Aussi Nivelle est-il envoyé en Chine, avec une affectation à l’état-major, lors de l’intervention internationale contre les Boxers en 1900. Il y croise deux hommes, Franchet d’Espèrey et Falkenhayn, qu’il retrouvera tous deux lors de la Grande Guerre.


  À son retour, il est affecté en Corse, en charge du système de défense. Sa première épouse, Clarisse, étant morte durant son séjour en Chine, en lui laissant deux filles, il se remarie en 1904 avec une riche veuve, Mme Nepveu. En 1908, il est promu lieutenant-colonel et vient prendre la direction de l’artillerie à Oran, puis devient chef d’état-major de la division d’Alger. C’est à cette époque qu’il rencontre Lyautey.


  Comme Pétain, il n’est que colonel en 1914, à cinquante-huit ans


  Colonel en 1911, il reçoit le commandement du 4e régiment d’artillerie de Besançon. À la déclaration de guerre, en août 1914, il a cinquante-huit ans. Comme Pétain, il a presque atteint la limite d’âge. Sa carrière n’apparaît nullement exceptionnelle pour un officier d’artillerie de haut niveau qui a combattu à deux reprises à l’étranger, en Tunisie et en Chine.


  Avec la guerre, l’ascension de Nivelle, comme celle de Pétain, s’accélère d’exceptionnelle façon, le colonel démontrant sa maîtrise de l’artillerie de tout calibre.


  Un prodige de l’artillerie en Alsace, à la bataille de la Marne, à Crouy, à Quennevières


  Lors de l’attaque ordonnée par Joffre en Alsace contre Mulhouse, il se comporte avec brio à la tête du 5e régiment d’artillerie. Puis, le 9 septembre, lors de la bataille de la Marne, il aide puissamment Maunoury menacé par Kluck en détruisant six batteries allemandes. Aussi le 27 octobre est-il nommé général de brigade.


  Après la bataille de Crouy, sur l’Aisne, près de Soissons, en janvier 1915, il se voit confier la 61e division. Mais c’est au saillant de Quennevières, en juin 1915, qu’il met en œuvre son credo : rompre les lignes ennemies par une action brutale de l’artillerie, suivie d’un assaut d’infanterie. Le succès de la manœuvre attire l’œil du GQC (grand quartier général), malgré le lourd bilan humain. Les Français ont perdu près de huit mille hommes, contre moitié moins de pertes du côté des Allemands.


  Le second héros de Verdun après Pétain


  En février 1916 éclate la bataille de Verdun : Pétain parvient à briser l’assaut allemand, alors que Nivelle reçoit ses étoiles de général de division. Au GQG, on juge Pétain trop timoré. Il exige trop d’hommes, trop de matériel, sans véritable contrepartie de reconquête territoriale. Joffre souhaite trouver un officier à la fois plus malléable et plus offensif. Comme l’aurait affirmé Churchill parlant de de Gaulle, en juin 1940, Joffre juge que Nivelle « est l’homme de la situation ». Le 1er mai, Nivelle vient remplacer Pétain à la tête de la 2e armée. Une nomination au commandement du Gac (Groupe d’armées centre) attend un Pétain désappointé, même si la 2e armée demeure théoriquement placée sous ses ordres. En vérité, Joffre dirige directement Nivelle.


  Nivelle peut alors appliquer sa théorie : coordonner les tirs de l’artillerie avec l’avancée de la troupe au sol. Un seul objectif l’anime : reprendre le fort de Douaumont. Bien secondé par Mangin devenu son véritable complice, il n’hésite pas à multiplier les offensives fort coûteuses en hommes. Les troupes de Mangin, après avoir repoussé l’attaque allemande contre le fort de Souville durant la première quinzaine de juillet, reprennent Douaumont le 24 octobre 1916 après une préparation d’artillerie de quatre jours, puis le fort de Vaux le 2 novembre suivant. À la mi-décembre, une ultime offensive permet de reconquérir une grande partie du terrain initialement perdu. Ainsi Nivelle a-t-il parfaitement accompli ce que Joffre attendait de lui : rétablir le front originel à Verdun, quel qu’en soit le prix humain.


  Le limogeage déguisé de Joffre va profiter à Nivelle en décembre 1916


  À l’issue des deux grandes batailles de l’année 1916, Verdun et la Somme, qui ont finalement assez peu modifié les lignes franco-allemandes, alors que près d’un million de soldats français sont morts en vingt-huit mois (d’août 1914 à novembre 1916), un choix doit être effectué par le haut état-major. Une première option, défendue par Pétain, consiste à limiter les assauts pour diminuer les pertes, et tenir le front en espérant une intervention américaine qui devrait se produire en 1917. La seconde option, défendue par Nivelle, consiste à rechercher une victoire décisive par un assaut massif. Quant à la thèse de Joffre qui consiste à poursuivre les offensives pour « grignoter » l’ennemi, elle apparaît totalement dépassée. D’ailleurs, le généralissime est sur la sellette et ses heures semblent comptées.


  Volonté alliée de mettre fin à la guerre de tranchées grâce à une bataille de rupture


  Joffre est donc contraint de réviser totalement ses plans. En accord avec les Alliés, lors de la conférence de Chantilly des 15 et 16 novembre, il décide de conduire une vaste offensive durant l’hiver 1917. Joffre et Douglas Haig conviennent d’un double assaut : attaque des Britanniques à Bapaume puis dans les Flandres début février, assaut conduit par Foch à la tête du Gan (Groupe d’armées nord) rassemblant quatre armées, c’est-à-dire quarante-huit divisions, vers Saint-Quentin, entre la Somme et l’Oise. La 5e armée, dirigée par le général Mazel, tenue en réserve, serait chargée de se ruer dans la zone comprise entre Reims et Soissons pour exploiter les succès du Gan. Ainsi agressé en trois endroits, le front ennemi, espère-t-on, devrait se disloquer.


  Un credo simpliste : percer le front allemand grâce à un feu roulant d’artillerie progressif, préparatoire à l’assaut d’une masse d’infanterie


  Cependant, la menace pesant sur Joffre se précise. Le 28 novembre 1916, le Comité secret, composé de parlementaires, s’en prend au président du Conseil, Aristide Briand, auquel l’on reproche son manque de vigueur. Aussi Briand décide-t-il de sacrifier Joffre. Le 13 décembre suivant, Joffre est nommé conseiller technique du gouvernement, un poste qu’il ne peut guère occuper, le nouveau ministre de la Défense, Lyautey, s’y opposant parce qu’il interfère sur ses prérogatives. Aussi, le 26 décembre, contre la promesse du maréchalat, le président de la République Poincaré et le président du Conseil Briand persuadent-ils Joffre de prendre sa retraite. Nommé à la tête des armées du Nord-Est le 12 décembre, Nivelle prend la suite de Joffre le 28.


  Nivelle est parvenu à convaincre les politiques de la qualité de son plan, qu’il définit ainsi : « Nous romprons le front allemand quand nous voudrons, à condition de faire l’opération par surprise et attaque brusquée en vingt-quatre ou quarante-huit heures. » Personne ne s’avise alors de lui rappeler que cette stratégie est une pure copie de celle de Falkenhayn à Verdun et qu’elle a débouché sur un échec total.


  Pour bien montrer sa différence, Nivelle transfère de façon assez mesquine son QG de Chantilly à Beauvais, puis à Compiègne, prétendument pour se rapprocher du front. Et il fait presque aussitôt la démonstration que le poste de général en chef qui lui est confié est trop lourd pour lui. Ne pouvant compter sur Pétain, qui condamne ses ambitions offensives, il choisit le général Micheler comme adjoint, un homme qualifié mais peu expérimenté et surtout réputé pour ses difficultés relationnelles avec ses commandants. Porté à la tête du Gar (Groupe d’armées de réserve), Micheler se voit entouré des généraux Mangin à la tête de la 6e armée, un proche de Nivelle depuis Verdun, Duchêne (10e armée) et Mazel (5e armée).


  Les meilleurs militaires de la période, Pétain, Foch, Castelnau sont écartés, parfois de façon rude. De nombreuses mutations interviennent bien inutilement à la tête des armées, comme si Nivelle voulait marquer sa nouvelle autorité. C’est folie de la part de Nivelle de se priver ainsi de l’expérience des meilleurs généraux du pays. Mais plus encore de ne rien déléguer à ses adjoints ! Car Nivelle veut tout contrôler…


  Le retrait allemand sur la ligne Hindenburg


  Cependant, la situation internationale évolue de façon brutale. Le 9 janvier, les amiraux allemands parviennent à convaincre le Kaiser d’approuver la guerre sous-marine à outrance, espérant ainsi briser l’Angleterre en la privant d’approvisionnements. Cette décision entraîne la rupture des relations diplomatiques entre Washington et Berlin dès le 3 février 1917, donnant du crédit à la thèse de Pétain, qui souhaite attendre les Américains. Le 7 avril, les États-Unis entrent dans la guerre aux côtés des Alliés. Quant à l’Autriche-Hongrie, elle s’interroge de plus en plus sur la poursuite de la guerre, souhaitant ouvertement une négociation. Enfin, Falkenhayn ayant été remplacé par Ludendorff et Hindenburg, l’Allemagne adopte une nouvelle stratégie sur le front occidental, beaucoup plus défensive. Les deux nouveaux hommes forts de l’armée allemande ont constaté la profonde usure de leurs troupes à la suite des batailles de Verdun et de la Somme. Leur nouvelle stratégie est de tenir, en attendant les renforts des divisions allemandes engagées en Russie et en Ukraine dès la chute, à présent probable, du tsarisme. Ils décident donc de réaménager leur dispositif en France en se repliant sur une ligne tracée d’avance, dite ligne Hindenburg. Fortifiée en profondeur sur trois lignes parallèles, elle se compose d’ouvrages en béton, de réseaux de tranchées, d’armements puissants. Ainsi, du 15 au 19 mars 1917, l’armée allemande se retire-t-elle de quarante kilomètres, dans le cadre de l’opération « Alberich », sans être autrement inquiétée, raccourcissant le front d’environ soixante-dix kilomètres, entre Arras et Soissons, en avant de Cambrai, Saint-Quentin et Laon. Ce qui lui permet d’économiser une bonne dizaine de divisions…


  L’adaptation du plan Joffre de novembre 1916


  Dès son arrivée, Nivelle entend modifier le plan de Joffre et abandonner l’attaque prévue dans la Somme. Il veut faire sauter le saillant allemand entre Arras et Soissons, soit sur une centaine de kilomètres. Les Anglais attaqueront à hauteur d’Arras et de Vimy, les Français concentrant leur offensive sur la zone située entre Soissons et Reims. Ainsi les Allemands se trouveront-ils pris en tenaille. Cependant, au sud, entre Laon et Reims, les Français devront affronter le redoutable chemin des Dames, une crête escarpée et parcourue de grottes naturelles (les « creutes »), fortement boisée et défendue de façon acharnée par l’armée allemande. Au point que toutes les offensives françaises depuis le début de la guerre s’y sont brisées.


  Mais Nivelle est sûr de lui : il percera en deux jours grâce à la coordination entre l’artillerie et l’assaut des fantassins. Le général en chef s’efforce d’abord de convaincre Douglas Haig, avec un certain succès ; mais il a plus de difficultés avec le ministre Lyautey, le général Pétain, qui commande toujours le Gac (Groupe d’armées centre), le général de Castelnau qui commande le Gae (Groupe d’armées est) et le général Franchet d’Espèrey qui a combattu dans ce secteur en 1914.


  La révélation brutale à la mi-mars du retrait allemand, que Nivelle se refuse à croire, contraint le général français à modifier largement son plan au tout dernier moment.


  Gigantesques préparatifs bien repérés par les Allemands


  Les préparatifs débutent dans un certain désordre dès le commencement de l’année. Ne faut-il pas rassembler soixante-dix divisions (soit un million deux cent mille hommes), cinq mille canons, des centaines de chars ? Pour ce faire, Nivelle s’appuie sur son chef de cabinet, le lieutenant-colonel d’Alançon et le patron du Troisième Bureau, le colonel Renouard, en charge de la conception détaillée des plans.


  On a beaucoup reproché à Nivelle d’avoir montré peu de discrétion dans la préparation de son offensive, mais il ne peut guère dissimuler une telle concentration de moyens. Les avions d’observation allemands repèrent parfaitement les préparatifs français : nouvelles voies ferrées, hangars, milliers de baraques pour la troupe… Et la saisie par les Allemands des plans d’attaque français sur un sergent-major au cours d’un coup de main sur Sapigneul, le 4 avril 1917, ne fait que confirmer ce que Ludendorff connaît déjà parfaitement : l’imminence d’une puissante offensive française.


  Le Gar (Groupe d’armées de réserve)


  Le Groupe d’armées de réserve comporte donc trois armées, sous la direction suprême du général Micheler : la 6e confiée à Mangin, la 10e commandée par Duchêne, enfin la 5e dirigée par Mazel. C’est le Gar qui est en charge de l’assaut principal d’où doit venir la rupture du front allemand. À cette action centrale s’ajoutent celle des Britanniques, celle du Gan (Groupe d’armées nord) à l’ouest du champ de bataille principal, et celle du Gac (Groupe d’armées centre) à l’est. Nivelle a retiré au Gac la 1re armée, dont il a fait sa réserve générale, maltraitant ainsi son grand rival, Pétain. Affaibli, le Gac ne comprend plus que la 3e armée et n’apparaît plus guère opérationnel…


  Imbroglio politico-militaire pour la conduite des opérations au sein du Comité de guerre


  Au sein même du Gar, les relations se dégradent progressivement entre Nivelle et ses adjoints. Le général Micheler ne cesse de mettre en avant les détestables conditions climatiques pour reporter l’opération tout en s’inquiétant de la profondeur des défenses allemandes (trois lignes) sur le chemin des Dames. Quant au général Mazel, il apparaît plus que dubitatif en ce qui concerne les chances de réussite de l’opération.


  Et une nouvelle difficulté apparaît le 19 mars, lorsque la démission du ministre de la Guerre, le général Lyautey, entraîne la chute du ministère Briand. Ribot le remplace, nommant Painlevé à la Guerre, un homme parfaitement opposé au plan Nivelle d’offensive de rupture du front. En s’entourant de deux officiers talentueux, le commandant Herscher et le capitaine Helbronner, Painlevé affirme sa volonté d’assumer la direction des opérations et la liaison directe avec l’allié britannique. Hostile à Nivelle qu’il changerait volontiers, il prête l’oreille à tous ses adversaires : le colonel Messimy, ancien ministre de la Guerre, le général Pétain, le ministre Freycinet, le général Micheler, le général Franchet d’Espèrey, tous hostiles à des degrés divers au plan retenu.


  Le 3 avril, Ribot décide de trancher et convoque un véritable conseil de guerre, en présence de Nivelle. Ce dernier obtient un consensus alors qu’il a déjà lancé sa préparation d’artillerie sur le terrain. Mais il a perdu beaucoup de temps à convaincre les politiques de la validité de sa thèse, ne surveillant pas suffisamment les préparatifs de la bataille. Il pense en avoir fini. Il doit encore affronter un ultime Comité de guerre le 6 avril 1917, à Compiègne.


  Nivelle seul face à des subordonnés contestataires


  Le Comité du 6 avril, qui rassemble le gouvernement et les chefs militaires, est d’une grande rudesse. Le général Micheler critique son chef, exprimant sa méfiance sur l’issue de la bataille, Castelnau refuse de se prononcer, alors que Pétain estime froidement l’opération irréalisable. Aussi Nivelle, après s’être engagé à ne pas poursuivre l’opération militaire au-delà de quarante-huit heures en cas d’échec, finit-il par présenter sa démission devant la méfiance de Ribot, de Painlevé et de ses pairs.


  Devant ce coup d’éclat, le gouvernement assure le général en chef de sa confiance, faisant preuve d’une lâcheté évidente. Abandonnant la conduite de la guerre à Nivelle, Ribot manque de courage, tout comme Painlevé, alors que le président Poincaré s’efforce d’éviter le drame.


  Assurément, la bataille ne s’engage pas sous les meilleurs auspices, alors que Nivelle s’est discrédité devant les plus hautes autorités politiques et militaires et que le Comité de guerre n’a donné son aval qu’à contrecœur. À ce handicap s’en ajoutent d’autres : le manque de confiance de Micheler dans l’opération conçue par son chef et la vive animosité qui existe entre Micheler et Mangin, le patron de la 6e armée.


  Beau succès anglo-canadien à Vimy


  Comme prévu, l’attaque des Britanniques est lancée le 9 avril. Elle s’essouffle rapidement en dépit du beau succès des Canadiens sur la crête de Vimy. Les Allemands, laissant quelque treize mille prisonniers et deux cents canons, parviennent à se replier solidement sur la ligne Oppy-Méricourt, en reculant d’environ dix kilomètres.


  Le 13 avril, l’attaque de la 3e armée du général Humbert vers Laon est un fiasco.


  L’attaque principale de Nivelle, finalement reportée au 16 avril, engage deux armées françaises, la 6e de Mangin à l’ouest et la 5e de Mazel à l’est. Mangin a reçu l’ordre de s’emparer du chemin des Dames entre Vauxaillon, Laffaux, le fort de Condé et la ferme d’Hurtebise. Quant à Mazel, ses objectifs sont moins déterminants : il doit conquérir les plateaux de Californie et de Vauclair, ainsi que les zones situées de part et d’autre de l’Aisne jusqu’à Reims.


  La 10e armée de Duchêne doit venir se glisser entre la 6e et la 5e armée, au fur et à mesure de leur progression, à hauteur d’Hurtebise et de Craonne.


  Un bombardement insuffisant


  Commencée dès le 2 avril 1917 par des tirs de réglage, la préparation d’artillerie s’intensifie à partir du 4. Mais il faut attendre le 9 avril pour qu’un déluge d’obus s’abatte sur les lignes allemandes selon la programmation prévue. Certes, selon les observations aériennes, la première ligne de défense allemande est bien détruite mais les dommages causés à la seconde ligne semblent extrêmement faibles. Sans doute faut-il y voir les effets du mauvais temps, ainsi que la carence des forces aériennes françaises, empêchées d’effectuer des observations précises par la suprématie des appareils allemands.


  À l’évidence, les préparations de l’artillerie française sont insuffisantes.


  Le chemin des Dames, un redoutable bastion allemand au nom par trop aimable


  Sur le chemin des Dames, étroite arête longue de vingt-cinq kilomètres s’étalant entre l’Ailette et l’Aisne, la VIIe armée allemande du général von Boehn, tout comme celle du Kronprinz sur son aile gauche se sont implantées très solidement. Les Allemands ont réalisé d’importants aménagements souterrains pour abriter leurs armements, leurs postes de commandement, leurs dépôts de vivres et leurs troupes, profitant de l’existence de grottes ou cavernes naturelles (« creutes »). Et ils disposent de mitrailleuses − à forte mobilité − en grand nombre. Ainsi le chemin des Dames est-il devenu une forteresse inexpugnable ; d’autant que, depuis les crêtes, les Allemands peuvent à loisir observer la progression des troupes françaises au sol et détruire les chars, dont la vitesse ne dépasse pas trois kilomètres à l’heure.


  Ce chemin des Dames serait selon une tradition celui emprunté qu’ont les filles de Louis XV, Adélaïde et Victoire, pour se rendre au château de la Bove, à proximité de l’abbaye de Vauclair, résidence de leur ancienne gouvernante. En vérité, il semble que les princesses ne soient venues qu’une seule fois à la Bove, et sans emprunter le chemin des crêtes auquel elles ont pourtant donné leur nom.


  Insuffisantes destructions et feu d’enfer des mitrailleuses allemandes


  Ouvrir une brèche dans le chemin des Dames s’annonce d’autant plus difficile que les poilus doivent avancer à un rythme infernal, pour suivre la cadencement de l’artillerie qui, après avoir pilonné les premières lignes, bombarde les secondes, avant de se concentrer sur les troisièmes, précédant ainsi la marche en avant de la troupe au sol. Nivelle a estimé qu’en huit heures d’assaut les poilus devraient parcourir huit kilomètres. Pour sa part, Mangin a prévu de faire parcourir vingt et un kilomètres à la 6e armée le premier jour ! Un objectif absurde pour des hommes conduisant une attaque difficile, sur des pentes à fortes inclinaisons, alors qu’il s’agit de la distance moyenne parcourue par une armée en marche en plaine. Cette guerre chronométrée se révèle un échec complet. Dès la deuxième ligne, les Français se heurtent à une forte résistance de troupes allemandes surgissant des tranchées, des abris et surtout des creutes, alignant des nids de mitrailleuse puissants et efficaces. Ainsi, dès que le feu roulant de l’artillerie est passé – il est programmé pour avancer de cent mètres toutes les trois minutes –, les Allemands ressortent et mitraillent à bout portant les forces françaises, qui ne sont plus couvertes par l’artillerie. Il faudrait alors reprogrammer l’artillerie, reculer son tir, mais comment faire alors qu’au sol l’imbrication des troupes françaises et allemandes est désormais totale ?


  L’échec de la 6e armée


  Au soir du premier jour, l’échec de l’offensive Nivelle est patent, et pourtant les Français se sont battus comme des lions. Il leur faudra trois jours pour atteindre la crête du chemin des Dames en ayant parcouru moins d’un kilomètre.


  Commencé le 16 avril dès 6 heures dans un infâme bourbier provoqué par les chutes de neige et les pluies incessantes des jours précédents – même si elles se sont interrompues –, l’assaut de la 6e armée connaît peu de succès. Le 1er corps colonial perd près de quatre mille hommes sans atteindre le moulin de Laffaux. Le 6e corps parvient à s’emparer du mont Sapin. Le 20e corps atteint la sucrerie de Cerny. Enfin, le 2e corps colonial piétine devant la ferme d’Hurtebise. Depuis le lever du jour, la 6e armée a certes emporté la première ligne, capturé plusieurs milliers de prisonniers, mais elle n’a pas avancé de plus de cinq cents mètres.


  La 5e armée plus offensive malgré la déconvenue des chars


  La 5e armée est également partie à l’assaut du plateau. Le 1er corps avance sans guère se concerter avec le 2e corps colonial qui le jouxte mais appartient à l’armée Mangin – dispositif hautement critiquable – et doit livrer les combats les plus violents de la journée autour de Craonne et du plateau de Vauclair, subissant des pertes énormes, de près de sept mille hommes.


  Le 5e corps bénéficie pour l’attaque du plateau de Californie du soutien de quarante-huit chars lourds Schneider (treize tonnes) dirigés par Chaubès. Mais ils butent sur la première ligne allemande. Trente-deux blindés sont alors détruits. Le 32e corps s’est positionné à Berry-au-Bac, sur l’Aisne. Soutenu par un second groupement de chars (quatre-vingts Schneider) emmené par le commandant Bossut, il progresse rapidement, atteignant presque Guignicourt. La mort de Bossut, dont le char est touché de plein fouet par un obus, désorganise l’attaque. Il faut reculer. Les pertes sont très lourdes : quatre-vingt-dix chars sur cent vingt-huit engagés, dont il est vrai vingt-huit victimes d’incidents mécaniques au démarrage, alors que beaucoup d’autres se sont embourbés. L’ennemi, grâce à ses observateurs postés sur les crêtes, a détruit une cinquantaine de blindés à coups de 77. Nivelle, qui n’a cessé de promouvoir l’usage de l’arme blindée, est naturellement déçu. Tout comme il a théorisé l’usage de l’artillerie, il a fait de même pour celui des blindés, refusant d’écouter tant le général Estienne que le commandant Bossut, qui préconisaient l’usage des chars en force de rupture, en évitant le saupoudrage sur le terrain, et recommandaient la destruction préalable par l’artillerie des postes d’observation de l’ennemi sur les crêtes. Estienne n’a cessé, sans plus être entendu, de prôner l’usage du char en avant de l’infanterie pour rompre le front adverse et non pas en accompagnement d’une infanterie, qui le freine et le rend ainsi vulnérable aux tirs adverses.


  Le 7e corps doit s’emparer du fort de Brimont. Alignant les deux fameuses brigades russes, il conquiert une partie de la seconde ligne allemande, sans parvenir à s’emparer des monts Sapigneul et Spin. Enfin, à l’extrême droite, près de Reims, le 38e corps est le seul à atteindre son objectif en s’emparant tant de Neufchâtel que du secteur dit des Cavaliers de Courcy.


  Le plan Nivelle a échoué au soir du 16 avril 1917


  Au soir du 16 avril, il est manifeste que l’offensive Nivelle, qui devait rompre le front, a échoué. L’artillerie n’a permis ni de détruire les défenses allemandes, ni d’éliminer canons et mitrailleuses ennemis, ni d’annihiler les réseaux de barbelés, ni même de tuer beaucoup d’Allemands. Exactement comme à Verdun lorsque Falkenhayn a cru pouvoir s’emparer de la ville par la seule force des bombardements en février 1916, Nivelle s’est leurré. Son feu roulant et progressif a interdit tout soutien à une infanterie clouée au sol par les mitrailleuses et qui n’a donc pu suivre le rythme de progression infernal prévu par des chefs irréalistes.


  Au matin du 17 avril, l’armée française n’a guère mordu la ligne de crête, après avoir subi de très lourdes pertes face à des mitrailleuses allemandes camouflées dans des ouvrages en béton ou à l’abri des fameuses creutes, ces cavernes naturelles disposées juste sous le sommet du chemin des Dames. Aussi le général Rouquerol peut-il écrire à juste raison que « le 16 avril a été la journée des mitrailleuses (allemandes) » et le général Fayolle affirmer « que les procédés Nivelle-Mangin sont absurdes, notamment la marche à l’horaire, car il se produit fatalement une dissociation entre le feu de l’artillerie et la marche de l’infanterie ».


  La relance de la bataille le 17 avril


  Nivelle sait parfaitement dès le soir du 16 avril que son offensive ne peut plus réussir. Les troupes au sol n’ont progressé que de cinq à six cents mètres par rapport à leur point de départ… Cependant, il entend consolider les positions acquises à défaut d’avoir obtenu la percée. Et surtout réorienter son action : puisqu’il n’a pu percer au chemin des Dames, il décide de déplacer son objectif vers l’est, vers Reims. Ainsi la 4e armée doit-elle attaquer les monts de Champagne en coordination avec la 5e armée de Mazel lancée à l’assaut du plateau de Californie et de Craonne pour libérer la route de Reims. Mazel échoue : au soir du 20 avril, il ne s’est emparé ni des monts Spin et Sapigneul, ni du plateau de Californie. Cependant, Mangin, toujours aussi intenable et excité, relance l’attaque de la 6e armée avec un certain succès, s’emparant les 18 et 19 avril du fort de Condé, des Grinons, de la creute de Coblenz. Ainsi fait-il tomber le saillant de Vailly, capturant une centaine de canons et plus de cinq mille prisonniers. Le général Micheler lui interdit de poursuivre.


  Quant à la 10e armée du général Duchêne, elle doit demeurer sur place et ne peut être engagée, les 6e et 5e armées n’ayant pas atteint leurs objectifs. Dès lors, Micheler écrit à Nivelle que le Gar, en ce 21 avril, n’est plus capable de reprendre la bataille.


  Nouvelle offensive le 4 mai, alors que le haut commandement est de plus en plus divisé


  Mais Nivelle ne renonce pas tout à fait et, le 22 avril, décide que « l’offensive engagée sera poursuivie ». Au lieu de s’efforcer de réunifier le commandement, il sanctionne Micheler pour son manque de confiance en retirant la 6e armée du Gar. Et, dans le même temps, il frappe son allié le plus fidèle, Mangin, en lui retirant le commandement de la 6e armée parce qu’il n’en fait qu’à sa tête ! Le général Maistre le remplace. Bref, Nivelle a passablement perdu la tête. D’autant qu’il reproche au chef de la 5e armée d’avoir insuffisamment utilisé l’artillerie, recommandant son limogeage au gouvernement… C’est donc la pétaudière au sein du Gar ! Pourtant, Nivelle fixe sa nouvelle offensive au 4 mai. La 5e armée attaque donc la zone du fort de Brimont, des monts Sapigneul et Spin, de Craonne et du plateau de Californie. Elle y obtient de beaux succès sans pouvoir toutefois s’emparer des deux monts. Quant à la 6e armée, elle parvient à prendre le moulin de Laffaux grâce à l’action des chars des groupements Lefebvre et Brécard (1re division de cuirassiers à pied).


  Au soir du 6 mai 1917, il faut de nouveau constater que les attaques françaises n’ont pas véritablement enfoncé les défenses allemandes. Et que le Gar est totalement épuisé par l’ampleur des pertes subies.


  Le poids des pertes est considérable mais pas supérieur à celui de l’offensive de Champagne de 1915


  Les pertes subies par les quatre armées constituant le Gar (4e, 5e, 6e, 10e) s’élèvent pour la période du 16 au 30 avril, selon les sources, de cent trois à cent douze mille hommes, sans prendre en compte quatre mille prisonniers capturés par les Allemands. Entre le 4 et le 10 mai, elles atteignent de vingt-huit à trente-six mille hommes. Au total, le chiffre moyen des pertes se situe à cent quarante mille pour la période s’étalant du 16 avril au 10 mai. Mais il faut avoir conscience que l’essentiel des pertes s’est concentré sur sept journées (du 17 au 20 avril et du 4 au 6 mai). Autrement dit, l’amputation quotidienne des trois armées actives du Gar – en vérité principalement la 5e et la 6e – atteint une moyenne de l’ordre de vingt mille tués, disparus et blessés graves. Voilà qui explique les soulèvements, de véritables mutineries, de mai-juin 1917. Alors qu’il y a du rififi dans le haut commandement du Gar, que les politiques n’osent se séparer de Nivelle, qu’enfin l’armée française n’est plus vraiment commandée depuis le 20 avril, les hommes continuent d’être envoyés à la mort…


  Un bilan militaire pas absolument détestable


  Le bilan des deux batailles du chemin des Dames n’est pas totalement négatif. Les 5e et 6e armées ont capturé vingt-huit mille Allemands, auxquels s’ajoutent les trente mille prisonniers enlevés par les Britanniques durant la première quinzaine d’avril. Des matériels ennemis très impressionnants ont été saisis : deux cents canons, cent cinquante obusiers (les fameux Minenwerfer), près de cinq cents mitrailleuses.


  Le Gar est parvenu à s’emparer des plateaux de Vailly et de Craonne et, sur un front d’une douzaine de kilomètres, il a pu avancer de cinq à six kilomètres. Les Allemands ont, en effet, perdu la maîtrise du rebord sud de la crête du chemin des Dames.


  Quant aux pertes, elles ne sont guère plus élevées que celles subies en 1915 en Champagne du 20 septembre au 30 octobre (cent trente mille morts). La Somme et Verdun, en 1916, sont infiniment plus meurtrières, mais ces batailles se sont étalées sur une durée beaucoup plus longue.


  L’ampleur des pertes quotidiennes lors des seules journées d’assaut du chemin des Dames, le désordre du commandement supérieur, mais aussi la défaillance presque totale du système de santé (de nombreux blessés sont demeurés plusieurs jours sans être soignés, mourant de faim et de gangrène) ont à jamais marqué la mémoire des combattants. L’offensive Nivelle du chemin des Dames est maudite…


  Pétain remplace Nivelle


  Ribot et Painlevé, remontés par Pétain, sont effrayés du carnage provoqué par Nivelle pour un résultat militaire aussi médiocre, sans aucun rapport avec la rupture du front promise. Mais ils hésitent à limoger Nivelle en pleine offensive et préféreraient sa démission. Certes, Painlevé interdit toute offensive à partir du 21 avril, certes le Conseil des ministres du 29 avril prend la décision de nommer Pétain chef d’état-major (soumis toutefois à son ministre), mais tout cela a pour principale conséquence de priver l’armée française de chef !


  Aussi, après avoir fini par accepter l’ultime offensive d’un Nivelle qui ne veut pas tout à fait renoncer, le 10 mai, Painlevé rédige l’ordre du jour du Conseil des ministres du lendemain, prévoyant le remplacement de Nivelle par Pétain à la tête de l’armée française. Et il y ajoute, pour faire bonne mesure, le limogeage du général Mazel et le maintien de Micheler à la tête d’une seule armée. Puis il reçoit Nivelle qui, semble-t-il, refuse de s’incliner. Mais Painlevé comprend qu’il pliera, sous réserve d’invoquer la raison de santé, et fait part de son acceptation à Ribot et Poincaré. Finalement, le Conseil des ministres du 15 mai 1917 entérine son remplacement par Pétain. Il lui est promis le commandement d’un groupe d’armées, un engagement qui ne sera jamais tenu. La passation des pouvoirs avec Pétain est immédiate.


  Les multiples fautes de Nivelle


  Théoricien entêté, dépassé par une fonction de généralissime trop importante pour un homme qui n’a jamais commandé qu’une seule armée : ainsi apparaît la figure contestée du général Nivelle. S’il est blanchi par ses pairs grâce au rapport d’une pseudo-commission d’enquête constituée par Foch, Gouraud et Brugère, sa carrière est brisée. Clemenceau, qui en veut à Ribot et surtout à Painlevé d’avoir traîné à destituer Nivelle, laissant l’armée sans direction durant près d’un mois (du 17 avril au 15 mai), lui sauvera la mise et l’honneur en le nommant à la tête des troupes d’Afrique du Nord.


  Des fautes, le général Nivelle n’a cessé d’en commettre. Certes, il a l’esprit moderne et perçoit le devenir de l’aviation et des chars, mais il se complaît en des certitudes très aléatoires. Son expérience acquise à Verdun lui fait croire que l’usage concentré de l’artillerie et la brutalité d’une attaque d’infanterie peuvent percer le front ennemi. C’est exactement le contraire de ce qu’enseigne l’étude de la première phase de la bataille de Verdun ! S’il conçoit l’idée d’un feu roulant progressif précédant l’infanterie, il ignore largement la précision nécessaire du tir. Une précision qui ne peut être acquise que par le renseignement au sol et le repérage aérien. Dans ces deux domaines, la préparation de la bataille du chemin des Dames a été totalement déficiente. Faute d’informations, Nivelle ignorait à la fois la présence d’armements très performants chez l’ennemi et l’existence des creutes et des ouvrages bétonnés. Il n’a pas pris en compte les conditions climatiques déplorables qui gênaient les tirs préparatoires (à partir du 16 avril, le temps s’améliore).


  Durant toute la bataille, l’artillerie n’est que de peu de secours à l’infanterie, la précédant sans cesse. Elle ne détruit que très partiellement les défenses ennemies au sol. Et il est impossible de modifier les programmes de tir en bombardant plus court en raison du risque élevé de frapper ses propres troupes.


  C’est également le plus grand flou qui préside à la mise en place du service de santé : hôpitaux d’évacuation (HOE) non construits ou non acheminés, équipes de médecins, d’infirmiers et de pharmaciens non renforcées parce que le haut commandement ne croit pas à un grand nombre de blessés (sic !), voie ferrée unique d’évacuation des blessés réservée en priorité à l’acheminement des troupes et des munitions, triage des blessés en fonction de leur état totalement inopérant… D’ailleurs, les blessés légers, les plus alertes, envahissent les ambulances et les HOE au détriment des plus gravement atteints. Il est vrai que le souci de la vie des soldats n’est enseigné ni à Saint-Cyr, ni à Polytechnique, ni à l’École de guerre.


  De même, l’utilisation des blindés s’effectue sans consultation des spécialistes, dans une urgence absurde qui provoque leur destruction. Il leur faudrait un terrain sec alors qu’ils sont lancés dans un cloaque. Ils constituent une arme de percée et devraient donc être utilisés en meute : les voilà déployés de façon dispersée. Ils avancent plus vite que le fantassin et devraient donc le précéder : ralentis, ils deviennent très vulnérables à l’artillerie adverse…


  Que dire, enfin, du choix du plateau des Dames pour porter un coup décisif à l’ennemi ? Certes, il s’agit d’un site d’observation admirable et utile, mais vouloir attaquer l’ennemi en son point fort démontre, une nouvelle fois, l’esprit peu pragmatique, voire aventureux de Nivelle. Au fond, cet homme veut tester une pensée militaire un peu courte, non appuyée sur l’expérience. Souhaitant surprendre en innovant, il veut inscrire son nom dans les livres d’histoire. Il y parviendra, mais pas pour le bon motif !


  L’idée de vouloir briser l’Allemagne, alors même qu’elle vient de se replier sur la ligne Hindenburg, démontrant sa capacité d’adaptation stratégique et sa volonté de résister coûte que coûte, est une erreur manifeste au moment où les Américains, entrant dans l’arène, apportent une supériorité maritime puis, à terme, un avantage numérique au sol, sur le champ de bataille.
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LE COURRIER ET LA PRESSE LARGEMENT CENSURÉS


  Le seul lien avec la famille


  Le courrier est indispensable au moral du soldat. De cela, l’état-major est parfaitement conscient. Et dans les deux sens. Recevoir un courrier de son épouse ou de sa mère redonne le moral au soldat. Pouvoir écrire qu’il est encore en vie demeure l’ultime liberté laissée à un poilu qui a perdu toute capacité d’initiative personnelle.


  Savoir que le petit, le mari est vivant, ce n’est pas si simple. S’il est tué et que son corps n’est pas retrouvé – des centaines de milliers d’hommes disparaissent ainsi sans laisser de traces sous les bombardements –, il faudra des semaines à l’armée pour en être totalement sûre. N’a-t-il pas été fait prisonnier ? Et donc n’est-il pas vivant ? Face au million trois cent mille morts de la Grande Guerre, le nombre des captifs dépasse cinq cent mille ! Finalement, il n’y a que lorsque le soldat est blessé que sa famille se trouve très exactement informée : un courrier du centre où il est soigné certifie presque aussitôt son état.


  Quinze milliards de courriers ?


  Imaginez donc, pour saisir l’incroyable réalité, une armée qui mobilise en permanence environ quatre à cinq millions d’hommes durant quatre années, dont chacun écrit deux lettres ou cartes postales par jour, dont l’une est distribuée par le service officiel postal des armées et l’autre par des voies indirectes (permissionnaires, curés, bistrotiers…). Le total de courriers expédiés obtenu est de l’ordre de quinze milliards. Sans compter le flux des courriers retour, car les familles écrivent beaucoup. Peut-être cette estimation est-elle excessive de moitié ? L’hypothèse basse, de sept à huit milliards de courriers, n’en demeure pas moins dantesque.


  Du courrier qui ment à celui qui dit la vérité


  Pourquoi donc le soldat estime-t-il nécessaire de doubler sa correspondance ? À cause de la censure. À la vérité, il s’agit d’une double censure. Celle que le poilu s’impose à lui-même, dans le but d’éviter d’inquiéter sa famille. Aussi cache-t-il les misères subies au front : la mort des camarades, le froid, la boue, les repas glacés, l’escalade de l’échelle de tranchée (justement rebaptisée la guillotine) au petit matin… Et la censure militaire, car chaque jour des milliers de lettres sont ouvertes, au hasard, pour vérifier qu’aucune information n’est fournie sur les opérations en cours, qu’aucune atteinte n’est portée au moral des troupes. Tout cela retarde l’acheminement du courrier aller. Dans le sens du retour, la distribution est aléatoire lors des offensives en raison des fluctuations du front.


  Dans les courriers officiels, le soldat s’en tient aux nouvelles les plus banales concernant la météo, ses conditions de vie, sa santé. Mais sans pessimisme excessif pour ne pas alerter la famille. L’essentiel du courrier est consacré à demander ce qui manque le plus et se transporte aisément : des conserves, du chocolat, du saucisson, des caleçons, des chaussettes, du savon, un briquet, du fil et une aiguille, un ouvre-boîtes, des bougies, une lampe, des crayons, du papier à lettres, des enveloppes et, pour les plus intellectuels, des livres. Et de préférence de l’argent, qui permet de tout obtenir dans l’espace fermé au sein duquel le soldat se trouve désormais emprisonné. Un véritable sésame pour l’achat d’alcool, de vin et de cigarettes.


  Quant aux courriers acheminés par les voies occultes, ils ont une tonalité différente : alors les réalités du quotidien sont mieux décrites et les sentiments véritables mieux affirmés.


  Journaux de tranchée, journaux humoristiques, journaux politiques


  Quant à la presse, elle est l’objet d’une censure reposant sur deux lois : l’ancienne, du 9 août 1849, sur l’état de siège, et la nouvelle, du 5 août 1914, sur les indiscrétions de presse en temps de guerre. C’est le 13 août 1914 qu’est créée la Commission de la presse française, qui place celle-ci sous des fourches caudines implacables. Ainsi, la publication de nouvelles de nature à troubler l’ordre public, la diffusion d’informations concernant aussi bien la direction des opérations militaires que la conduite des affaires diplomatiques sont-elles prohibées. Par ailleurs, le pouvoir sait se servir sans vergogne, pour asservir la presse, des répartitions d’un papier devenu rare, tout autant qu’il instrumentalise les ordres de mobilisation adressés aux journalistes.


  La presse généraliste souffre durant la Grande Guerre. L’exemple de L’Humanité, qui tirait à cent quinze mille exemplaires en août 1914, l’illustre clairement. Au mois de décembre suivant, le tirage est tombé à cinquante mille, avant que de remonter de 1915 à 1918 à une moyenne d’environ soixante mille. Cette évolution est assez représentative de celle de toute la presse politique nationale, dont le redressement se confirme surtout à partir de 1917.


  La presse humoristique connaît à l’inverse, en ces temps tragiques, un vif essor : citons Le Charivari, Le Crapouillot, La Vie française, Le Sourire, Fantasio…


  Et, surtout, un nouveau type de journal fait son apparition, celui rédigé dans les tranchées par les poilus eux-mêmes, sur leur vie quotidienne. À la vérité, ce sont des sous-officiers ou des officiers du bas de l’échelle qui les rédigent, employant un humour acide et un langage souvent populaire, voire argotique. Citons, parmi les plus connus, L’Écho des marmites, La Baïonnette, Le Mouchoir de Boches… Distraire en raillant les réalités de la guerre, rire des pires tourments (la boue, les poux, le froid, le coup de gnole avant l’assaut), accentuer la solidarité des hommes, bref se moquer de soi-même grâce à l’humour, tel est l’objectif de cette presse très développée, à aucune autre semblable. Une presse que la hiérarchie militaire surveille avec soin jusqu’au plus haut niveau. Certes tolérée pour éviter que n’explose la marmite de la vie quotidienne au front, mais soumise à un strict contrôle et parfois caviardée. Il n’est que de lire le général Pétain en 1917 : dans une note du mois de juin, il rappelle l’ordre de rejeter tout subside provenant du privé pour la réalisation des journaux de tranchée, recommandant aussi d’exercer la plus sévère censure sur toute information présentant un intérêt militaire. Il est vrai que les affaires Bolo Pacha et Humbert sont sur le point d’éclater, mettant au jour la présence de subsides allemands dans le financement d’une certaine presse française.


  La suffocante omniprésence de la censure militaire


  À Paris, la censure est exercée directement par Gallieni, le gouverneur militaire en 1914, avant de tomber sous la coupe du ministre de la Guerre, qui contrôle par ailleurs le reste de la presse dans tout le pays. Il dispose dans la capitale d’environ quatre cents censeurs (dont certains sont des plumes célèbres comme Apollinaire après sa blessure, Victor Margueritte, André Billy, Ernest Pezet…). Les consignes données aux censeurs sont quotidiennes ou presque : on en comptera largement plus d’un millier durant toute la guerre. Elles vont de l’interdiction de publier les pertes maritimes à celles de faire état des mutineries ou des grèves dans les usines. Elles s’appliquent de façon impitoyable à tous les scandales politiques propres à démoraliser le pays. Si elles émanent parfois du Conseil des ministres, voire de certains ministères régaliens, elles relèvent, la plupart du temps, du cabinet du ministre de la Guerre.


  Même Clemenceau finit par s’y rallier, adoucissant le ton de son propre organe, L’Homme enchaîné, avant que de devenir président du Conseil fin 1917.


  Décentralisée dans les vingt et une régions militaires, la censure finit par employer au total près de cinq mille spécialistes qui exercent leur contrôle sur l’ensemble de la presse locale, départementale et régionale. Rien n’échappe à ce dispositif digne d’une dictature !


  Les ciseaux d’Anastasie très actifs en 1916 et 1917


  La censure frappe principalement durant les années 1916 et 1917, un peu moins en 1918. Le nombre des saisies et des suspensions mensuelles s’établit respectivement à dix en 1916 et cinq en 1917. Quant au volume des informations ainsi dissimulées au public, il est délicat à quantifier. Globalement, la censure a cherché et réussi à combattre toutes les manifestations de pacifisme et de défaitisme, ainsi qu’à dissimuler la situation souvent déplorable de l’arrière (réfugiés, victimes des destructions, déportations réalisées dans les régions occupées par les Allemands…) de même que les grèves intervenues en usine. Mais sans doute son plus beau succès est-il l’encouragement d’une propagande destinée à faire passer l’Allemand pour un « Boche », un sauvage, un criminel. Une action facilitée, il est vrai, par le nombre élevé de crimes de guerre réalisés par le Reich : utilisation des gaz de combat, torpillage des navires commerciaux et des paquebots, bombardement aveugle des villes, exécution des civils belges et français…
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LES VINGT-HUIT FUSILLÉS DES MUTINERIES DU PRINTEMPS 1917


  Les condamnés à mort de la Grande Guerre : droits des accusés et applications des verdicts


  Du début de la Grande Guerre, en août 1914, à la fin de l’année 1916, des dizaines de soldats sont condamnés à mort chaque mois. Un tiers seulement passe devant le peloton d’exécution. Les peines sont prononcées par des conseils de guerre spéciaux institués dès le 6 septembre 1914. Composés de trois juges, ils se prononcent en flagrant délit, sans instruction préalable. Leurs verdicts sont exécutoires sous vingt-quatre heures. Une loi du 27 avril 1916 les supprime et introduit la possibilité d’une prise en compte de circonstances atténuantes.


  Seul Raymond Poincaré, le président de la République durant toute la durée de la guerre, dispose du droit de grâce, qu’il exerce abondamment, à l’encontre de la réputation d’homme de fer qui lui est faite. Ainsi, sur les deux mille cinq cents condamnations à mort prononcées, seules environ sept cents sont exécutées, mais il faut en soustraire une soixantaine qui concernent des espions civils et des soldats allemands pilleurs. Et y rajouter les fusillés de l’armée d’Orient du général Sarrail, non pris en compte dans ces statistiques. Ainsi peut-on constater que le président de la République gracie trois condamnés sur quatre, une proportion qui dépasse même 90 % pour les mutins condamnés du printemps 1917.


  Les motifs les plus fréquents retenus par les conseils de guerre sont le refus d’obéissance, la désertion, la fuite devant l’ennemi, la haute trahison.


  Au total, cinq cent cinquante-trois hommes sont passés par les armes pendant les vingt-neuf premiers mois de la guerre. À partir de 1915, le président de la République exige un accord écrit de sa main avant toute application d’une peine capitale. Après la loi d’avril 1916, le nombre des fusillés chute de façon sensible : soixante-dix-huit en 1917 et seulement neuf en 1918.


  Aux soldats condamnés à mort, six cent quarante durant tout le conflit, s’ajoutent les suicides et les victimes de rixes, nettement plus nombreux.


  Les raisons des mutineries de 1917


  Les mutineries de mai-juin 1917 sont à l’évidence provoquées par l’évolution de la situation militaire. Après les terribles saignées de Verdun (trois cent soixante-dix-sept mille Français morts et blessés) et de la Somme (six cent dix mille Français et Anglais) de 1916, l’état-major et le généralissime Nivelle continuent de croire aux vertus de l’offensive soutenue par l’artillerie pour percer le front allemand. Et il est décidé au mois d’avril 1917 de forcer les lignes allemandes entre Laffaux et la ligne Craonne, La-Ville-aux-Bois, Berry-au-Bac. Du 16 au 20 avril, cent vingt mille Français sont tués ou blessés presque sans gain territorial. Nivelle s’entête : à la fin du mois, le nombre des victimes s’établit à deux cent mille !


  Alors, au sein des trois armées engagées dans l’offensive du printemps 1917, passée dans la mémoire collective comme celle du chemin des Dames, la 6e de Mangin, la 10e de Duchêne et la 5e de Mazel, des mouvements séditieux éclatent. Il s’agit pour l’essentiel de troupes de l’arrière qui, en permission ou au repos, refusent de remonter vers le front. Le saccage des gares en témoigne. Les tueries du chemin des Dames déclenchent des révoltes d’une durée très courte, comprises pour l’essentiel entre le 8 mai et le 15 juin 1917. Sur le front, aucune mutinerie n’est enregistrée. Les permissions non accordées depuis des mois, les repos promis puis refusés, les conditions de vie courante toujours difficiles du point de vue de l’hygiène et de l’alimentation sont sans doute les facteurs déclenchants immédiats. Plus profondément, les hommes mettent en cause le commandement qui les a envoyés au massacre, sans se soucier de leur vie et sans tenir compte de l’avis de Pétain, qui proposait d’attendre les Américains. Car la presse, très virulente contre Nivelle, est lue dans les tranchées.


  Comment ne pas évoquer également l’influence des mouvements sociaux qui s’étendent des tranchées jusqu’aux usines d’armement, créant un climat prérévolutionnaire, à l’exemple de ce qui se passe dans l’Empire russe à la même époque ? Le déploiement des drapeaux rouges L’Internationale reprise par des milliers de gorges, témoignent de l’influence des ouvriers révolutionnaires dans les révoltes militaires du printemps 1917.


  À l’évidence, enfin, les soulèvements sont beaucoup plus virulents là où les officiers et sous-officiers sont défaillants ou en nombre insuffisant, et là où l’exercice du commandement s’effectue sans souci de contact avec les hommes. L’affaire du général Bulot le démontre amplement. Sans doute faut-il y voir, également, la conséquence des pratiques françaises : sous-officiers et officiers mènent la charge ! Au printemps 1917, beaucoup d’entre eux sont morts et les promotions spontanées ont entraîné une détérioration de la qualité d’encadrement de la troupe.


  Une ampleur réévaluée


  Pour évaluer le nombre des mutins, nous disposons de plusieurs études solides : les documents du Service du renseignement de l’armée, ceux du Service historique de l’armée de Terre (Défense, section Terre aujourd’hui), les travaux effectués par L. V. Smith et l’étude très savante conduite par Denis Rolland, président de la Société historique de Soissons. Deux historiens ont également publié des ouvrages de fond très appréciables : Guy Pedroncini et, très récemment, André Loez, politiquement plus engagé.


  Les estimations de Pedroncini, qui comptabilise environ trente-cinq mille mutins (sur une armée composée à l’époque d’environ cinq millions d’hommes), touchant cinquante-quatre divisions sur cent dix-neuf, sont sans doute trop faibles. Loez affirme que vingt-sept mutineries lui auraient échappé, portant le nombre des mutins au moins au double, sinon au triple. Pour sa part, Denis Rolland penche pour une estimation comprise entre soixante mille et quatre-vingt-dix mille mutins…


  Les faits


  Les premiers incidents éclatent au printemps, à partir du 5 mai 1917 (321e RI de la 133e division) et surtout du 8, à Villers-sur-Fère. Le 20, la sédition de Prouilly concerne des effectifs plus importants (128e RI) puis de nouveaux mouvements interviennent à Coulonges (162e RI), et les 29 et 30 à Anconin et Acy, où des milliers d’hommes de la 5e division se révoltent. Le 1er juin, le général Bulot est molesté par ses soldats à Ville-en-Tardenois. Ses étoiles lui sont arrachées. Et il faut l’intervention du colonel Brindel, très apprécié de la troupe, pour le tirer d’affaire.


  Puis le mouvement s’étend, avec modération, vers Mourmelon et Reims, avant de gagner l’est.


  À la mi-juin, les mutineries ont pratiquement cessé.


  Une répression modérée


  Naturellement, en temps de guerre, l’armée ne peut demeurer sans réaction face à des mutineries. Toutefois, la courte durée des mouvements et leur règlement assez facile, le plus souvent à l’issue de discussions entre les hommes et leurs officiers, permet de tempérer la répression.


  Les autorités réagissent avec promptitude, cernant les révoltés, les menaçant, les évacuant, puis traduisant tous les meneurs devant la justice militaire. Les arrestations dépassent le nombre de trois mille quatre cents. Mais les condamnations à mort se limitent à cinq cent cinquante-quatre. À la vérité, seules vingt-sept condamnés sont exécutés, un soldat (Vincent Moulia) étant parvenu à s’échapper, et un vingt-neuvième ayant préféré se suicider. Quant aux autres prévenus militaires, ils sont condamnés à de lourdes peines de prison, pour mille trois cent quatre-vingt-un d’entre eux, le dernier millier devant effectuer des travaux d’intérêt général.


  La totalité des condamnés exécutés sont des meneurs, à l’origine des actions collectives de leurs compagnons.


  On rappellera qu’en 1917, outre les vingt-sept mutins fusillés, une quarantaine de soldats français sont exécutés pour d’autres motifs (désertion, trahison…).


  Le général Pétain réagit


  Nommé le 15 mai 1917 en remplacement de Nivelle à la tête des armées, Pétain s’efforce de calmer le jeu, faisant preuve, dans l’exécution des peines, de la plus grande modération. Depuis longtemps il préconise, comme il l’a fait à Verdun, une rotation rapide des effectifs pour minorer l’impact des pertes sur le moral des survivants. Il est également un partisan déclaré de l’envoi régulier en permission, à l’arrière ou dans la famille, là où l’on n’entend plus le fracas du canon. D’expérience, il sait aussi combien l’amélioration des conditions de vie matérielle du soldat est primordiale pour son moral. Et il recommande aux officiers de tenir des causeries afin d’éviter toute rupture au sein de l’armée, qui doit impérativement demeurer un corps uni.


  N’interrompant nullement toutes les offensives, au contraire de ce qui est parfois écrit, Pétain se bat pour qu’au second semestre 1917 l’amélioration de la vie quotidienne du soldat soit significative. Des permissions sont accordées, avec un système de rattrapage, les conditions d’hygiène sont améliorées, des lits fournis, des bains-douches implantés, les « roulantes » qui permettent de manger chaud sont multipliées, le trafic ferroviaire réorganisé afin de faciliter un retour rapide des permissionnaires vers leurs familles…


  Ainsi Philippe Pétain acquiert-il une grande popularité auprès du soldat, donnant le sentiment qu’il est l’un des rares au sein de l’état-major à se préoccuper du sort du poilu.
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SUR DEUX MILLIONS D’HOMMES, SEULS QUATRE CENT MILLE AMÉRICAINS AURONT COMBATTU


  « J’attends les chars et les Américains »


  Ainsi s’exprime, dès le début de 1917, le général Philippe Pétain, contestant l’attaque du chemin des Dames dont il prévoit l’échec. Et l’évolution de la guerre en Russie, où les Allemands atteignent Kiev et Smolensk, le conforte dans sa certitude. À l’évidence, la paix va se négocier entre bolcheviks et aristocrates prussiens ; il va falloir tenir face à des troupes allemandes renforcées par le million de combattants de l’Est. Dès lors, il faut d’abord songer à maintenir ses positions, dans l’attente de l’arrivée du corps expéditionnaire américain – un corps qui reste à former car il n’existe qu’à l’état embryonnaire. Certes, le général américain John Pershing s’est distingué aux Philippines, à Cuba, à Pékin et au Mexique, mais il s’agit là de victoires peu fiables, face à des armées d’opérette. Quant à la Garde nationale américaine, ses effectifs sont squelettiques.


  Pétain sait parfaitement qu’il faudra au moins douze mois, peut-être dix-huit, pour former les combattants américains à la dure réalité des guerres de tranchées. C’est d’ailleurs ce qui adviendra : les premières troupes américaines, arrivées en juin 1917 sur le sol français, ne monteront au front qu’en avril 1918, à Saint-Mihiel !


  Le jour d’espoir du 26 juin 1917


  Après avoir supporté le torpillage du Lusitania en mai 1915, les Américains s’insurgent contre la reprise de la guerre sous-marine à outrance à partir de 1917, y compris contre les navires neutres. Et ils décident, en représailles, de rompre les relations diplomatiques avec le Reich. Après l’affaire du télégramme Zimmermann, qui révèle la duplicité allemande au Mexique, et le torpillage de plusieurs navires, le président Wilson se résout à déclarer la guerre à l’Allemagne, le 2 avril 1917. Il est temps, doit se dire Pétain ! Aussitôt, bien soutenu par le colonel Edward Mandell House, principal conseiller du président, le secrétaire d’État à la Guerre, Lindley M. Garrison, fait adopter le National Service Act, le document fondateur de l’armée américaine. Il prévoit de porter l’armée américaine à trois cent mille hommes. Le Congrès vote le complément législatif indispensable, le Selection Service Act, le 18 mai, qui impose la conscription pour tous les hommes de dix-huit à quarante-cinq ans.


  Les missions alliées se succèdent aux États-Unis : emmenées par lord Balfour et le général Bridges côté anglais, par un Joffre et un Viviani désormais disponibles côté français, elles concèdent le principe de l’indépendance d’action de l’armée yankee au sein des forces alliées. Une position que défend également Pétain, au contraire de Foch, ferme partisan de l’amalgame.


  Joffre l’emporte, en étant nommé inspecteur général des troupes américaines en France. Le CEA (Corps expéditionnaire américain), dirigé par Pershing, constitué au printemps 1917, décide de manifester sa solidarité en envoyant quelques troupes dès le mois de juin. Le 26 juin 1917, une première division américaine de quinze mille hommes débarque à Saint-Nazaire. Le 4 juillet, la 1re division d’infanterie américaine défile sur les Champs-Élysées, sous une pluie de fleurs, avant qu’un détachement dirigé par le colonel Stanton n’aille au cimetière de Picpus rendre hommage à La Fayette, héros de l’Indépendance américaine. Il prononce alors sur sa tombe les fameux quatre mots emblématiques, inoubliable marqueur de l’amitié franco-américaine : « La Fayette, nous voilà ! »


  Deux millions quatre-vingt mille Américains en France


  L’arrivée des premières troupes américaines s’effectue dans le plus grand secret pour éviter toute agression des sous-marins allemands. Jusqu’en novembre 1918, un peu plus de deux millions de soldats américains vont ainsi débarquer en France. Et l’on assiste même à un spectacle peu commun, une fois signé l’armistice du 11 novembre 1918 : les derniers navires chargés de soldats américains débarquant sur la côte française croisent les premiers bateaux rapatriant les sammies et les dough-boys vers les États-Unis. En juillet 1919, les effectifs américains en Europe comptent encore quarante mille hommes en France et une troupe d’occupation de deux cent quarante mille hommes en Allemagne.


  Les Américains produisent la meilleure impression dès leur arrivée en France : ils agrandissent les ports, comme celui de Brest, tracent des routes, ajoutent des aiguillages aux voies ferrées, installent des camps militaires. Mais leur popularité tient d’abord à une exceptionnelle consommation de vin et de champagne français, à laquelle il faudra mettre le holà ! Cependant, le gaspillage qui préside aux répartitions de vivres – les lots un tant soit peu avariés sont totalement détruits – jette quelque discrédit sur l’image idyllique des chers sammies.


  Nombreuses sont les Françaises à succomber au charme des boys, non sans leur transmettre des maladies vénériennes. Ce qui ne choque nullement les Français, dont les troupes détiennent un triste record mondial, celui des maladies « honteuses », avec 8 % d’hommes contaminés.


  Fin 1917, seuls cent cinquante mille Américains ont débarqué en France. Leur nombre atteint le double, trois cent mille, à la fin avril 1918, puis six cent mille à fin juin. Fin août, arrivant au rythme effréné de dix mille par jour, ils dépassent un million cent cinquante mille. Fin novembre, le contingent américain s’établit à un million huit cent soixante-douze mille hommes. Compte tenu des pertes et des soldats encore en transit sur les navires partis en novembre des États-Unis, le nombre total de militaires américains ayant débarqué en France dépasse les deux millions, très exactement de quatre-vingt mille. Rappelons que l’armée française aligne cinq millions d’hommes.


  Combien de combattants ?


  Contrairement à des allégations trop habituelles, l’armée américaine n’aura que peu combattu et sa contribution militaire à la victoire n’aura pas été décisive sur le terrain. Mais, à l’évidence, son apparition sur le champ de bataille renforce considérablement le moral des troupes alliées franco-britanniques, alors qu’il affecte gravement celui des troupes allemandes.


  L’adoption en juillet 1917 aux États-Unis, à la demande de Pershing, du fameux plan dit « des trente divisions », soit un million trois cent mille hommes répartis en cinq corps d’armée, modifie profondément la nature de l’engagement américain. D’autant que ce plan est revu à la hausse, avec un objectif très clair : la pleine opérationnalité début 1919.


  Après avoir subi un entraînement préparatoire de quatre mois aux États-Unis, les soldats américains sont expédiés en France où ils sont regroupés dans des camps situés dans une zone définie avec les Français, en Lorraine. Là, un second entraînement d’au moins trois mois leur est imposé, avant toute insertion dans une unité combattante. Quant au quartier général du général Pershing, il est établi à Chaumont (Haute-Marne). Il est donc aisé de comprendre que les premiers soldats américains n’aient pu être engagés qu’au début de 1918. Encore cette incorporation dans le dispositif allié est-elle retardée par la volonté de Pershing de faire combattre ses Américains de façon autonome dans le cadre des opérations décidées par les Alliés. Il lui faut donc réunir, au préalable, un volume de troupes opérationnelles suffisant, soit plusieurs dizaines de milliers d’hommes. D’autant qu’il faut armer ces troupes avec des fusils anglais, des pièces d’artillerie françaises (près de trois mille), des chars et des avions français et anglais. En 1918, les troupes américaines sont enfin dotées d’un fusil national, le fameux Browning.


  Engagement très progressif


  En novembre 1917, pour démontrer sa bonne volonté, le commandement américain accepte de mettre trois régiments au service des Alliés lors de l’offensive conduite au niveau de Cambrai, pour soulager le front italien qui s’est effondré à Caporetto. Lorsqu’en mars 1918 Ludendorff achève le retrait de ses troupes de Russie (alors que s’annonce le traité de Brest-Litovsk) tout en renforçant son dispositif en France, les Alliés demandent aux Américains de s’engager plus avant. Pershing, qui n’a pas encore achevé la mise en place de ses quatre corps d’armée, doit quelque peu céder. Il accepte l’engagement précoce de ses troupes noires – la ségrégation régnant dans le corps expéditionnaire américain –, au sein de l’armée française, aux côtés des troupes coloniales africaines.


  En 1918, Pershing nomme les premiers commandants des corps d’armée américains : les généraux Liggett, Read, Bullard et Dickman. Ses effectifs atteignent alors deux cent vingt mille hommes, dont une grosse moitié seulement, environ cent vingt-cinq mille soldats, bien formés, constitue une force combattante efficace. Mais il est vrai que dans la tradition militaire américaine, qui s’est toujours maintenue depuis, l’intendance représente environ la moitié des troupes.


  Face à la terrible offensive de Ludendorff du 21 mars 1918, Pershing doit faire une seconde concession : il accepte de mettre des troupes à disposition de Foch, nouveau commandant interallié.


  Ce n’est qu’en avril 1918 que les Américains subissent seuls leur baptême du feu. Un échec devant Saint-Mihiel (Meuse), qu’ils vengeront quelques mois plus tard. À Cantigny (Somme), fin mai 1918, ils remportent un premier succès, modeste, au prix de quinze cents morts et blessés.


  C’est de nouveau amalgamés aux Alliés que les Américains luttent, fin mai, lors de la seconde bataille de la Marne, avant, cette fois d’être engagés seuls, en juin. Dans la région de Château-Thierry, au bois de Belleau, à Bouresches et à Vaux (Aisne), ils finissent par l’emporter au prix de lourdes pertes : près de dix mille morts et blessés. Pour saluer leur sacrifice, l’état-major français rebaptise le bois de Belleau « bois de la brigade des Marines ».


  Le 15 juillet, le corps expéditionnaire américain participe à la réduction de la poche allemande située entre Soissons et Château-Thierry. Il perd à nouveau dix mille hommes tout en capturant sept mille Allemands.


  Le 8 août, les Américains s’engagent avec les Britanniques dans la Somme. Ils perdent plus de onze mille soldats.


  Enfin, les Américains se jettent dans la bataille finale


  Le 10 août 1918, Pershing annonce enfin la constitution d’une armée sous commandement américain, à laquelle sont rattachées, hommage des Alliés, deux divisions françaises. Mais Foch lui conteste son indépendance d’action. Il faut l’intervention de Pétain pour que lui soit confié non seulement le secteur de Saint-Mihiel, sur lequel il s’est cassé les dents au mois d’avril précédent, mais toute la zone de l’Argonne jusqu’à Pont-à-Mousson.


  Pershing doit d’abord réduire le saillant de Saint-Mihiel avant de venir s’intégrer dans une offensive plus générale. Les Allemands sont retranchés dans Saint-Mihiel depuis 1914, développant des défenses particulièrement solides. Pershing n’a pas le droit à l’échec. Aussi engage-t-il la 1re armée américaine et ses divisions françaises, avec trois mille pièces d’artillerie, mille quatre cents avions et deux cent soixante chars. Le général américain bénéficie alors d’une chance insolente, les Allemands ayant décidé de se retirer. Cependant, les Américains tentent de les doubler, leur infligeant des pertes élevées (dix-sept mille morts et blessés) et capturant des milliers de prisonniers. Ils ne perdent que sept mille hommes.


  À partir du 26 septembre, dans le cadre de la grande offensive lancée par Foch pour couper la ligne de chemin de fer Lille-Sedan-Metz, essentielle à l’approvisionnement des armées allemandes tant en Belgique que dans le nord-ouest de la France, Pershing se voit confier le secteur compris entre la Meuse et l’Argonne. Dans cette région parcourue de ravins, de forêts, de ruisseaux, de défilés, d’étangs, les Allemands ont implanté trois lignes de défense. Pershing engage cette fois quinze divisions, auxquelles se joignent des divisions françaises. Il déploie quatre cents chars, près de trois mille canons et huit cent quarante avions. Les Américains parviennent à progresser de dix kilomètres avant d’être bloqués. Foch menace alors de scinder l’armée américaine en deux en plaçant la moitié sous le commandement français. Piqué au vif, Pershing joue son va-tout le 4 octobre. Il lance une offensive sur la forêt d’Argonne, où seul le corps à corps permet d’espérer percer. Le 20 octobre, il l’emporte, au prix de cent vingt mille morts et blessés. Mais il inflige des pertes presque équivalentes aux Allemands, capturant en outre vingt-six mille de leurs soldats.


  Lorsque, au 1er novembre, Foch relance l’offensive, une seconde armée américaine, celle de Bullard, est opérationnelle. Le 3 novembre, Pershing atteint la Meuse, puis la franchit lorsque sonne l’heure de l’armistice.


  Alors que l’armée américaine ne connaît que des pertes insignifiantes sur mer lors de la traversée de l’Atlantique (sept cent cinquante morts), elle subit au cours des combats de 1918 une invraisemblable amputation de la moitié de ses effectifs combattants : quarante-cinq mille tués et deux cent quarante mille blessés.


  Certes, l’arrivée massive des Américains a bouleversé le cours de la guerre, mobilisant les Alliés et leur permettant d’être dotés de troupes fraîches, surtout à partir de juillet 1918. Mais leur contribution à la victoire n’a pas été décisive.
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CAILLAUX ET MALVY, VICTIMES DE LA HAINE DE CLEMENCEAU


  1917, « annus horribilis »


  L’année 1917 commence de façon difficile pour les Alliés. Les mauvaises nouvelles se cumulent : déclenchement de la guerre sous-marine à outrance par les Allemands au mois de janvier, abdication de Nicolas II le 1er avril, effroyable échec les 16 et 17 avril de l’offensive du chemin des Dames. La déclaration de guerre américaine, le 2 avril, ne compense pas cette conjoncture hostile car chacun sait que les troupes américaines ne seront pas prêtes avant un an.


  Soudain, de façon inattendue, le pays craque, las d’avoir tant résisté. Dans les usines qui travaillent pour l’armée, où cinq cent mille femmes ont été embauchées, en nombre équivalent aux hommes (il a fallu renvoyer aux machines un demi-million de mobilisés), les horaires interminables et les bas salaires sont brutalement mis en cause. Des grèves importantes se déclenchent, d’abord à l’initiative des « cousettes », les ouvrières de la couture qui piquent les uniformes, bientôt suivies des « munitionnettes » qui fabriquent les munitions. Dix mille femmes osent même défiler sur les Champs-Élysées. Des hausses de salaires sont accordées, en vain. Les ouvrières des cartoucheries et celles des poudreries rejoignent le mouvement.


  Dans l’armée, la situation n’est pas meilleure. Certes, beaucoup s’y attendaient, en particulier Pétain, hostile au « grignotage » de Joffre comme aux offensives absurdes de Nivelle, qui coûtent tant de morts et de blessés. Depuis trente mois, deux millions et demi d’hommes ont été tués ou grièvement blessés. L’offensive de Nivelle est de trop. La mort de cent douze mille hommes les quinze derniers jours d’avril déclenche une révolte dans l’armée Mangin, la plus exposée. Toutefois, seuls soixante-quinze mille hommes environ, soit 2 % des effectifs, lèvent la crosse en mai et en juin. Sanctionnant peu, Pétain parvient à maîtriser les mutineries.


  En octobre 1917, le désastre italien de Caporetto précède à peine le traité de Brest-Litovsk qui libère près d’un million de soldats allemands du front russe.


  Le parti pacifiste a le vent en poupe en 1917


  Aussi ne faut-il guère s’étonner que, face à l’épouvantable massacre qui affaiblit gravement le continent européen, beaucoup pensent qu’il est temps d’arrêter l’apocalypse. En France, des philosophes comme Alain, des hommes de lettres tels Roland Dorgelès, Henri Barbusse, Romain Rolland, Henry Bataille dénoncent la « sale guerre ». Et ils trouvent des relais politiques avec Joseph Caillaux, Louis Malvy, Paul Painlevé ou Anatole de Monzie. Les instituteurs, pas loin de deux cent mille, les professeurs de lycée, infiniment moins nombreux, les syndicalistes se prononcent en faveur d’un armistice.


  Les initiatives de l’empereur Charles Ier

bien près d’aboutir


  Après la mort de François-Joseph en 1916, le jeune Charles est monté sur le trône austro-hongrois. Il s’efforce, sans doute avec trop de timidité – il ne souhaite pas abandonner son allié allemand –, de signer une paix plus ou moins séparée. L’empereur dispose d’un messager au-dessus de tout soupçon en la personne de son beau-frère (le frère de l’impératrice Zita), le prince Sixte de Bourbon-Parme, qui sert dans l’armée belge. Accompagné de son frère Xavier, Sixte avertit le président Poincaré de sa prochaine rencontre avec Charles Ier. L’empereur accepte le principe du retour à la France de l’Alsace-Lorraine, mais aussi de garantir l’indépendance belge et d’offrir un débouché maritime à la Serbie. Mais il refuse toute concession à l’Italie. Par courrier, Charles Ier garantit ces engagements au président Poincaré. Les Anglais sont très favorables à la conclusion d’un accord, tandis que Poincaré et Alexandre Ribot, alors président du Conseil, se montrent infiniment plus réservés.


  Ce sont finalement les Allemands qui provoquent l’échec de la négociation, en refusant l’échange compensatoire proposé pour la perte de l’Alsace-Lorraine : la partie russe de la Pologne. Au mois de mai, Charles Ier s’incline devant le refus de Berlin. Dès août, un second round de pourparlers débute, cette fois à l’initiative de la papauté. Le pape Benoît XV et le nonce apostolique, Mgr Pacelli (futur Pie XII), privilégient une solution prévoyant le maintien de l’indépendance de la Belgique, accompagnée d’une évacuation allemande immédiate. Les Anglais soutiennent à nouveau ces efforts, envoyant même le comte de Salis à Rome. Ils envisagent de se retirer du conflit si le Kaiser accepte. Ce dernier serait sans doute prêt à signer, mais les militaires l’en empêchent. Le Conseil de guerre allemand tenu autour de Guillaume II, en présence du Kronprinz, de l’amiral von Holtzendorff, de Ludendorff et de Hindenburg, se prononce pour la poursuite de la guerre.


  Plusieurs affaires d’espionnage secouent le pays


  Une rumeur ne cesse de s’amplifier : la finance internationale serait pacifiste. Aux ordres de l’Allemagne, elle subventionnerait cette partie de la presse française qui défend des positions en faveur de l’arrêt du conflit. Un premier homme, à la double nationalité belge et roumaine, le fort riche Marguliès (un habitué du casino de Monte-Carlo), est poursuivi pour commerce avec l’ennemi. Il se défend avec vigueur, accusant Georges Clemenceau de vouloir ainsi protéger son frère Paul, avocat dont le banquier Oscar von Rosenberg, son principal concurrent en affaires, est le client.


  Puis l’étau se resserre autour de Joseph Caillaux et de Louis Malvy, deux personnalités politiques françaises des plus éminentes. Miguel Almereyda, un aventurier français, de son vrai nom Eugène Bonaventure Vigo, qui participe à la réalisation du journal pacifiste Le Bonnet rouge, se voit accusé d’être à la solde de l’Allemagne, en raison des positions antimilitaristes de cette publication. Le ministre de l’Intérieur, Malvy, soutiendrait Almereyda ! Pourtant, il fait arrêter Duval, l’intermédiaire d’Almereyda, puis Almereyda lui-même. Ce dernier a le bon goût de mourir en prison, très opportunément, en août 1917. Almereyda s’est fait remarquer en 1914, lors du procès d’Henriette Caillaux (l’épouse meurtrière du directeur du Figaro, Gaston Calmette), en assistant son époux Joseph Caillaux, ministre démissionnaire des Finances. Or, Joseph Caillaux a fondé en 1917 une publication pacifiste, Le Pays, établissant des liens avec des personnalités troubles, de soi-disant pacifistes, que les autorités françaises considèrent à la solde des Allemands. Parmi elles, on compte Almereyda, mais aussi Bolo Pacha et Cavallioni. Bolo Pacha touche de l’argent de la Deutsche Bank, des montants considérables avoisinant onze millions de deutsche Mark. Agent de change, courtier en vins, nommé pacha par le khédive d’Égypte, Bolo dispose de puissants appuis, notamment celui du président de la cour d’appel de Paris, Monier (qui sera destitué). Et il finance Le Journal, la gazette du parlementaire Charles Humbert, dont les positions antibritanniques sont d’une rare violence. Humbert comme Bolo Pacha, accusés d’intelligence avec l’Allemagne, sont arrêtés en novembre 1917. Ce dernier finira devant un peloton d’exécution en avril 1918.


  Toutes ces affaires s’enflamment, enfin, avec l’arrestation du député radical Louis Turmel, ancien maire de Loudéac. Il est accusé de recevoir de l’argent allemand par la Suisse et de transmettre, en échange, le contenu des séances des comités secrets parlementaires. Ce qui sera en partie confirmé lors de l’ouverture des archives allemandes.


  Louis Malvy accusé de haute trahison par Clemenceau


  Louis Malvy est l’un des hommes les plus en vue de la gauche française. Né à Figeac en 1875, député radical-socialiste du Lot, il participe à l’éphémère cabinet Monis de mars à juin 1911, comme sous-secrétaire d’État à la Justice. Deux ans plus tard, Gaston Doumergue l’appelle à la présidence du Conseil et le nomme ministre du Commerce. En mars 1914, le socialiste Viviani lui confie l’Intérieur qu’il conserve tant sous Briand en octobre 1915 que sous son successeur Ribot en mars 1917.


  Les grèves puis les mutineries des premiers mois de 1917 placent le ministre en position délicate. Le voilà accusé de trahison. Le 15 mai, le Sénat est saisi d’une demande d’interpellation par Clemenceau. Le 19 juillet, en comité secret, Clemenceau réitère ses attaques, affirmant que Malvy trahit, comme le démontre la protection qu’il accorde à la publication Le Bonnet rouge.


  Le 31 août 1917, assurant vouloir préparer sa défense, Malvy démissionne, entraînant l’éclatement du cabinet Ribot, que remplace Painlevé. Car tous les ministres radicaux du ministère Ribot reprochent au président du Conseil d’avoir abandonné son ministre de l’Intérieur.


  Malvy, avec hauteur, demande à la Chambre de le mettre en accusation, afin qu’il soit jugé, en conformité avec la Constitution, par le Sénat érigé en Haute Cour.


  Joseph Caillaux arrêté par la volonté de Clemenceau


  Brillant inspecteur des Finances, Joseph Caillaux se lance en politique. Élu député de la Sarthe en 1898, ce natif du Mans se fait aussitôt remarquer pour son exceptionnelle connaissance des questions financières. Le président du Conseil de juin 1899 à juin 1902, Waldeck-Rousseau, le nomme ministre des Finances. Un poste qu’il conserve dans le cabinet Clemenceau d’octobre 1906 à juillet 1909. Il le retrouve dans le cabinet Monis en 1911, avant d’être porté au pouvoir le 27 juin.


  Le nouveau président du Conseil est attentif à faire progresser son grand projet d’un impôt progressif sur le revenu, finalement approuvé par la Chambre des députés le 15 juillet 1914. Mais il doit d’abord faire face à une grave crise internationale, l’affaire de la démonstration de force de la canonnière Panther à Agadir. S’opposant à son va-t’en-guerre de ministre des Affaires étrangères, le transparent Justin de Selves, il s’efforce de calmer le jeu. Aux Allemands qui menacent de débarquer des soldats au Maroc pour protéger leurs ressortissants, prétextant la violation des accords d’Algésiras de 1906, il propose d’engager une négociation en Afrique, mais sur le partage du Congo. C’est que la consultation du chef d’état-major, le général Joffre, l’a convaincu de l’inaptitude de l’armée française à soutenir une guerre immédiate, alors que Nicolas II refuse d’entrer en guerre aux côtés de la France à cause d’un conflit colonial.


  Les pourparlers avec les Allemands évoluent favorablement, non sans que la France ait cherché à créer la panique sur la place financière de Berlin en retirant brutalement tous les capitaux qu’elle y a placés. Le 4 novembre 1911, une convention franco-allemande attribue à l’Allemagne une fraction du Congo français ; en contrepartie, la France retrouve toute sa liberté de manœuvre au Maroc. Furieux de ce compromis, de Selves démissionne, alors que la Chambre critique cette amputation de l’Empire colonial français. Insolent, volontiers provocateur, Caillaux, l’homme d’Agadir, devient le symbole du pacifisme. Son gouvernement ayant chuté le 14 janvier 1912, Caillaux retrouve le ministère des Finances dans le cabinet Doumergue en décembre 1913.


  Début 1914, soucieux de poursuivre une politique de rapprochement avec Berlin et d’éviter la guerre, Caillaux multiplie les prises de position en faveur de la paix. Ce proche de Jaurès, du moins par la pensée, entend absolument éviter l’affrontement européen dont ne peut sortir que la ruine. Le voilà devenu l’homme à abattre pour la droite nationaliste. À partir du mois de mars, il fait l’objet d’une campagne de presse diffamatoire, où Le Figaro de Gaston Calmette se révèle, avec le soutien de Barthou et Poincaré, le plus acharné. Calmette accuse pêle-mêle Caillaux de détournement de fonds, de trafic d’influence, de correspondance secrète avec l’Allemagne. Mais ce qui gêne le plus Caillaux, ce sont les menaces de révélations sur sa vie privée. Une vie amoureuse quelque peu agitée. Séparé de sa première femme, Berthe Gueydan, il a épousé son ancienne maîtresse, Henriette Raynouard. Or, Le Figaro s’apprête à publier leur correspondance privée…


  Le 16 mars 1914, Henriette Caillaux se fait introduire dans le bureau de Calmette et le foudroie à bout portant de quatre balles de revolver. L’affaire a un retentissement considérable, contraignant Caillaux à démissionner de son poste de ministre des Finances pour défendre son épouse. Sobrement vêtue, le teint pâle, l’air aussi triste qu’il sied, Henriette parvient à émouvoir le jury le 30 juillet 1914. Elle sort libre du tribunal, mais Caillaux voit sa carrière politique brisée.


  Malvy injustement condamné au bannissement en août 1918


  Louis Malvy doit attendre le mois de juillet 1918 pour que la Haute Cour se réunisse enfin, alors que se dessine la victoire contre l’Allemagne. Son dossier est lourd puisqu’il est accusé d’avoir communiqué le plan d’attaque de Nivelle au chemin des Dames, d’avoir encouragé les mutineries de mai 1917, d’avoir trahi ainsi sa fonction de ministre. Du 16 juillet au 5 août 1918, face à un acte d’accusation à l’évidence excessif, Malvy se défend. Seule est finalement retenue la forfaiture dans sa fonction ministérielle. Le voilà condamné à cinq années de bannissement qu’il passe à Saint-Sébastien, en Espagne, à proximité de la frontière française.


  Pourtant, sa carrière politique n’est pas brisée par ce verdict injustifié : il est réélu député en 1924, puis se voit à nouveau confié le maroquin de l’Intérieur dans le gouvernement Briand en 1926. Cependant, face à la vague de protestation qui emporte les députés de droite dans l’hémicycle, il est contraint de démissionner après quelques semaines. Il demeurera pourtant député jusqu’en 1940.


  Caillaux acquitté et libéré en 1920


  Certes, Caillaux a retrouvé sa belle Henriette, mais il lui faut abandonner la vie politique gouvernementale en préservant son siège de député. Chargé de mission en Italie, puis en Argentine, il y rencontre des agents pacifistes allemands, tant en 1914 qu’en 1917. N’ayant nullement abandonné ses thèses pacifistes, en France même, il fonde en 1915 un comité d’aide aux soldats sarthois mutinés, puis en 1917 le journal Le Pays. Toutefois, ses relations avec des personnages fort ambigus comme Almereyda et Bolo Pacha ne laissent nullement indifférent Clemenceau, dont le « défaitiste » Caillaux est devenu le principal ennemi. Dès son accession à la présidence du Conseil, en novembre 1917, le Tigre s’efforce de faire lever l’immunité parlementaire de Caillaux. Il y parvient en décembre. Une commission parlementaire de onze membres le décide par sept voix (dont celle de Pierre Laval) contre quatre. Le 18 janvier 1918, Joseph Caillaux est arrêté à son domicile par le commissaire Priolet, sur ordre de Clemenceau, puis écroué à la prison de la Santé. Il est accusé de trahison au profit de l’Allemagne, c’est-à-dire d’intelligence avec l’ennemi en temps de guerre.


  Cependant, le dossier à charge est pratiquement vide et les preuves sont absentes. Malgré la coopération judiciaire de l’Italie et la découverte à Florence d’une « nouvelle armoire de fer », un coffre-fort censé receler des papiers confidentiels, on ne trouve rien de sérieux. Le dossier « Rubicon », découvert en Toscane, fait long feu : il ne contient qu’une description par Caillaux des futurs gouvernements européens après la guerre.


  En février 1920, Caillaux comparaît devant la Haute Cour, qui ne retient aucune des accusations portées contre lui, à la seule exception d’avoir correspondu avec l’ennemi. Il écope de trois ans de prison largement couverts par vingt-cinq mois de préventive.


  Caillaux totalement blanchi


  Mais Caillaux veut absolument prouver son innocence. Il est amnistié en 1923, la justice reconnaissant qu’il s’est toujours conduit en serviteur de son pays et que, loin de chercher à le trahir, il n’a cessé d’entretenir des intentions louables en recherchant la paix entre les nations européennes.


  Ayant retrouvé l’ensemble de ses droits politiques, Joseph Caillaux est réélu député de la Sarthe, puis nommé ministre des Finances dans le nouveau cabinet Painlevé, d’avril à octobre 1925. Il tente alors de négocier la dette française envers les États-Unis et, n’y parvenant pas, se retire. Élu sénateur, il y préside la puissante commission des Finances de 1932 à 1940.


  Pas plus que Marty, Caillaux n’est un traître : ils sont tous deux victimes de la vindicte politique d’un Clemenceau que la haine aveugle.
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DES CAMPS DE CONCENTRATION FRANÇAIS ?


  Le décret du 2 août 1914


  Messimy, le ministre de la Guerre, obtient, le 2 août 1914, dans le cadre du décret de mise en état de siège du territoire, la mise en place de dispositions spécifiques relatives aux ressortissants de puissances belligérantes ennemies de la France – ainsi, d’ailleurs, qu’aux nationaux des puissances neutres. Selon le décret, il s’agit « de les empêcher de nuire, de causer des désordres, et de troubler la mobilisation », tant en France qu’en Algérie et dans toutes les colonies.


  L’état de siège permet de transférer aux autorités militaires des pouvoirs appartenant à la justice ordinaire, durant toute la durée de la guerre, sans le moindre contrôle. Les conseils de guerre sont ainsi habilités à juger des civils étrangers. Et les administrations militaires et de police peuvent dès lors évacuer les étrangers vers l’arrière.


  Soixante mille internés


  Sont d’abord mis en place des centres de tri, au nombre de quatre, à La Ferté-Macé, Bellevaux, Melun-Fleury-en-Bière et Blanzy (ensuite remplacé par Labastide-Saint-Pierre). À partir de ces centres, trois orientations sont programmées : la libération, l’internement, l’assignation à résidence.


  Les centres d’internement, environ soixante-dix, constituent de véritables camps de concentration. Il s’agit bien souvent d’anciens forts, parfois de séminaires désaffectés. Les camps de baraquements spécialement construits pour l’occasion se révèlent extrêmement rares. Le nombre des étrangers internés va atteindre, au total, soixante mille personnes.


  Le cas des Alsaciens-Lorrains


  Environ huit mille Alsaciens-Lorrains résident en France à l’été 1914. Alors que l’objectif majeur de la guerre est la reconquête des deux provinces perdues au traité de Francfort de 1871, les malheureux vont être traités comme des éléments suspects… Évacués vers l’intérieur du pays, ils sont classés en trois catégories. Les Alsaciens-Lorrains de la catégorie 1, dotés d’une carte blanche, sont jugés douteux et rassemblés dans quatre camps surveillés : Saint-Rémy, Saint-Maximin, Luçon et Viviers. Ils peuvent bénéficier d’autorisations de sortie. Ceux de la catégorie 2, dotés d’une carte tricolore, sont privilégiés : les voilà regroupés dans des maisons de refuge ouvertes sur le monde extérieur, comme celles de Béziers, Angers, Annonay… Enfin, ceux de la catégorie S, comme suspects, sont internés dans des conditions sévères à Précigné, Aurec, puis Ajain.


  Une majorité d’Allemands et d’Autrichiens


  L’idée directrice des militaires est d’empêcher des nationaux, Allemands et Autrichiens, d’aller rejoindre leurs armées respectives, aussi bien dans l’active que dans la réserve. À ces deux nationalités s’ajoutent les ressortissants turcs et bulgares, beaucoup moins nombreux. Sont également internés les nationaux des puissances neutres.


  Naturellement, un grand nombre d’internés ne sont pas mobilisables : il s’agit tout simplement de femmes et d’enfants mais aussi de vieillards. Aussi, concernant ces populations, la France n’est-elle pas opposée à négocier en Suisse, par l’intermédiaire de la Croix-Rouge et des autorités locales, des échanges avec des internés français en Allemagne et en Autriche.


  Différenciations honteuses


  Les internés sont répartis suivant des critères hautement fantaisistes : par nationalité, bien sûr, mais aussi selon le rang social (les notabilités sont regroupées dans le Finistère, au fort de Lanvéoc), dans le cadre d’un regroupement familial (comme à Kerlois dans le Morbihan), ou encore selon leur état sanitaire (les personnes atteintes de maladies vénériennes sont regroupées à Nanterre). Il existe même un camp d’ecclésiastiques dans le Morbihan à Langonnet.


  Les cantonnements tentent d’éviter la mixité sans cependant y parvenir. On imagine les problèmes de promiscuité dans le froid ou l’extrême chaleur, ainsi que les difficultés liées à la malnutrition.


  L’imagination de l’administration française n’a pas de limites


  Ne voulant pas renier le passé des internés, l’administration française conçoit des régimes de faveur pour certaines catégories d’étrangers, notamment les anciens légionnaires ayant combattu dans l’armée française, les Françaises ayant épousé des Allemands, enfin, les anciens naturalisés ayant servi sous le drapeau français. Des centres dont il est permis de sortir leur sont proposés, comme celui d’Annot, dans les Basses-Alpes.


  Quant aux étrangers qui disposent de ressources financières, il leur est beaucoup permis, en particulier une amélioration de leurs conditions de vie quotidiennes.


  À l’inverse, des centres disciplinaires sont créés à Saint-Tropez et sur les îles de Groix et de Noirmoutier pour tous les étrangers qui tentent de résister.


  Conditions de vie difficiles


  La privation de liberté qui résulte d’une décision militaire est insupportable. Elle touche, pour l’essentiel, des civils parfaitement innocents de toute velléité d’action contre la France. Les conditions de vie des internés sont réellement détestables. De nombreux enfants et personnes âgés décèdent de leurs conditions trop rigoureuses d’internement durant l’hiver, en raison de l’inexistence d’un chauffage adapté. Dans les camps les plus durs, où toute sortie était jusque-là interdite, l’année 1917 marque une évolution : les besoins de main-d’œuvre aux champs et dans les usines autorisent plus de souplesse.


  Les questions des députés, notamment celle du socialiste Marius Moutet, concernant les internements de personnes appartenant à des nations neutres ou alliées, ne reçoivent aucune réponse. L’état d’urgence justifie tous les excès…


  À la fin de la guerre, la libération des étrangers n’est nullement une priorité : il faut atteindre 1920 pour que l’ensemble des centres d’internement soit vidé.
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MATA-HARI, VICTIME BIEN PEU COUPABLE


  Une aventurière précoce


  Margaretha Geertruida Zelle est née en 1876 dans la petite cité de Leeuwarden, l’ancienne capitale de la Frise, aux Pays-Bas. Sa famille, d’abord aisée – le père est un riche chapelier –, connaît des revers de fortune. Son père fait faillite lorsqu’elle a treize ans, puis se sépare de sa mère, qui meurt en 1891. Partagée entre ses rêves nourris par la lecture de romans à quatre sous et les réalités de la vie quotidienne, la jeune fille veut toutefois poursuivre ses chimères. Une annonce matrimoniale fait l’affaire : en trois mois, la voilà mariée à un capitaine hollandais, Rudolf MacLeod. Un officier affecté aux Indes néerlandaises – l’actuelle Indonésie –, qui cherche femme à sa convenance, « même peu fortunée ». C’est bien le cas ! La voilà en garnison à Java, où elle donne naissance à deux enfants, en 1897 et 1898. Mais la jeune femme, qui n’a que vingt-deux ans, ne parvient pas à se plier à la vie compassée des officiers néerlandais. Frivole, voire volontiers infidèle, elle scandalise une société coloniale conservatrice. Elle en vient même à adopter un surnom grotesque, Mata-Hari, qui signifie en malais « soleil ». En 1898, la mort de son fils la brise. Elle exige un retour en métropole. Puis se sépare de son mari en 1902 par un divorce officiel. Restée seule, elle pense pouvoir partir à la conquête de Paris.


  Danseuse orientale à succès


  Sa première tentative est un échec cuisant : à peine en 1903 parvient-elle à trouver quelques subsides en posant nue pour quelques peintres en vue. Contrainte de revenir aux Pays-Bas, elle envisage une nouvelle tentative. Cette fois, elle prépare mieux son affaire, se prétendant danseuse indienne et javanaise, experte des danses brahmaniques les plus secrètes. Danseuse initiée, elle rencontre le succès dès 1905, attirant la haute société parisienne. La voir se dénuder rituellement ne peut que conquérir un public à la recherche d’exotisme. D’autant que le spectacle de cette belle femme de vingt-neuf ans offerte à tous les regards, avec son mètre soixante-quinze, ses jambes superbes et sa taille parfaite malgré une poitrine fanée, est des plus charmants… Elle attire bien des hommes fortunés, qui paient cher les nuits passées en sa compagnie : banquiers, diplomates, militaires. Mais, toujours aussi inconstante, sans aucun projet véritable, elle décide de quitter Paris pour Berlin, malgré sa bonne fortune. Amoureuse d’un officier, elle gaspille son temps avant de rentrer brutalement à Paris, en 1906, poussée par ses besoins financiers. Astruc tente de relancer sa carrière en 1907 – en vain, car la mode est aux ballets russes et plus du tout aux circonvolutions asiates. Dès lors, il lui faut survivre. Certes, sa clientèle est encore importante, mais la voilà devenue une demi-mondaine, une prostituée de luxe. Après tant d’années parisiennes, elle a bien connu Jules Cambon, ancien ambassadeur de France en Allemagne, devenu secrétaire général du Quai d’Orsay en 1914, ainsi que le général Messimy, nouveau ministre de la Guerre. Ce qui n’a nullement échappé aux Allemands.


  Engagée par le colonel Walter Nicolaï, chef des services secrets allemands


  Surprise par la guerre à Berlin en 1914, elle y vit un amour sans lendemain et décide de rentrer à La Haye. En 1915, elle parvient à séduire le colonel van der Capellen, avant de recevoir la visite du consul d’Allemagne à Amsterdam, Karl Kramer, un officier des services secrets de Nicolaï. Kramer lui fait des propositions alléchantes : se mettre au service de l’Allemagne en l’informant des potins parisiens. La première mission sera rémunérée trente mille deutschemarks, la seconde vingt mille francs. Il lui sera fourni de l’encre sympathique pour communiquer. Sans doute les services allemands estiment-ils que sa célébrité – certes fléchissante – et son réseau de relations leur permettront de capter des renseignements inédits. Adoubée par le colonel Hoffmann, qui dirige leurs services en France, elle devient l’agent H 21, sans avoir vraiment pris conscience du monde sans pitié dans lequel elle vient de pénétrer.


  Elle est immédiatement repérée. Bien que passant par l’Angleterre pour gagner Paris en toute discrétion, elle est interrogée par les services anglais, puis prise en filature dès son arrivée dans la capitale, début décembre 1915. Lors de son retour à La Haye, ce qu’elle rapporte semble satisfaire les Allemands. Ils la jugent maîtresse d’elle-même, pleine de bonnes manières, intelligente. Et décident, semble-t-il, d’en faire un agent à part entière. Elle rencontre Nicolaï, puis reçoit une première formation spécifique à Francfort, avant de retourner en France.


  Ladoux se refuse à la recruter tout en promettant beaucoup


  Le capitaine Ladoux, le chef du contre-espionnage militaire français (le Cinquième Bureau à l’état-major), un homme discret, inconstant et cynique, cherche à la rencontrer. Alors que Mata-Hari s’est installée de façon ostentatoire au Grand Hôtel, il envoie le sous-lieutenant Hallaure la tester. C’est alors qu’elle tombe véritablement amoureuse d’un officier des brigades russes qui combattent au sein de l’armée française, Masloff. Victime d’une blessure aux yeux, le Russe est envoyé à Vittel pour achever sa convalescence. Elle veut le suivre, mais la cité thermale se situe en zone militaire. Aussitôt, Hallaure la met en contact avec Ladoux pour l’obtention du laissez-passer, indispensable. Le capitaine le lui accorde et lui propose de servir la France comme agent double, sans prendre cependant le moindre engagement écrit. Il refuse de lui accorder les émoluments qu’elle demande, puis, la recevant à nouveau en septembre 1916, lui propose une rémunération très particulière. Elle sera payée vingt-cinq mille francs pour chaque espion allemand dénoncé, soit environ le salaire annuel d’un ouvrier très qualifié. Elle est parfaitement consciente qu’une telle action est hors de sa portée, puisque les Allemands ont pris la précaution de l’isoler totalement en France. Pourtant, elle promet de gros coups à Ladoux…


  Un agent double de pacotille


  La malheureuse Mata-Hari, demi-mondaine avouant la quarantaine, est totalement dépassée par les événements. En mal perpétuel d’argent, manipulée tant par les services allemands que par les français, elle pense d’abord à négocier ses charmes contre de l’argent sonnant et trébuchant. Ignorante des règles sans pitié du renseignement, elle participe à un jeu à somme nulle, car personne ne lui livre plus aucun secret. Ses contacts « confidentiels » sont percés à jour. Et sans doute les Allemands décident-ils de l’utiliser pour faire passer de faux renseignements aux Français.


  Agent double, elle se rend en Espagne en novembre 1916 et décide de rejoindre les Pays-Bas. Son navire, arraisonné par les Britanniques, est détourné vers l’Angleterre. Elle est aussitôt interrogée par les services anglais de sir Basil Thomson, qui l’engage, sans doute tombé sous son charme, à délaisser ses coupables activités. Mais la naïve et impécunieuse Mata-Hari ne l’écoute guère. Reconduite en Espagne, elle s’efforce, pour satisfaire les promesses faites à Ladoux, de séduire l’attaché militaire allemand à Madrid, le major Kalle. Sur l’oreiller, elle pense lui avoir arraché des informations concernant le débarquement d’agents allemands au Maroc. Mais Kalle, prévenu, l’a piégée, et il avertit ses chefs à Berlin en leur adressant des télégrammes chiffrés. Des messages dans lesquels il laisse transpirer des informations permettant l’identification de Mata-Hari, à commencer par son code d’agent secret. Or, les Français interceptent les télégrammes allemands, sans doute en raison d’un hasard calculé, par l’intermédiaire des stations radio installées en haut de la tour Eiffel.


  La trahison de Ladoux


  Ladoux a ainsi la preuve qu’elle est une espionne allemande, ce qu’il savait déjà parfaitement puisqu’il lui a proposé de servir la France comme agent double. Cependant, Mata-Hari s’inquiète : elle n’a reçu aucune réponse aux informations confidentielles adressées à Ladoux concernant le Maroc. Aussi décide-t-elle de rejoindre Paris. Elle s’installe au Plazza Athénée en janvier 1917, ignorant que les Allemands l’ont sacrifiée. Quant à Ladoux, il ne l’aime guère, la jugeant inapte au métier d’espionne. D’ailleurs, elle ne parvient pas à reprendre contact avec le Cinquième Bureau pour tenter de monnayer ses informations espagnoles. Au contraire, Ladoux la fait suivre ostensiblement par des agents, ajoutant à son inquiétude. Et, comme un malheur n’arrive jamais seul, elle entend l’amour de sa vie, Masloff, lui annoncer qu’il va en épouser une autre.


  Le 13 février 1917, sa vie bascule : elle est arrêtée par le commissaire Priolet et internée à la prison pour femmes Saint-Lazare. Ses conditions de détention sont assez rudes en raison de l’hostilité des autres prisonnières pour « l’amie des Boches », même si certains versements d’argent permettent d’améliorer sa vie quotidienne. Le capitaine Bouchardon est chargé de l’instruction et ne peut rien prouver contre cette femme qui se défend pied à pied, avec une grande fermeté d’âme. Aussi, lorsqu’il décide de livrer les messages envoyés de Madrid par Kalle, interceptés à la tour Eiffel, Ladoux sait-il parfaitement qu’il la condamne à mort. Le 23 avril, Bouchardon entre en possession des précieux documents.


  Une mort pleine de dignité


  Innocente d’avoir livré à l’Allemagne des renseignements d’une quelconque valeur, Mata-Hari l’est à l’évidence. Mise devant les faits, Mata-Hari avoue tout à Bouchardon. Oui, elle n’a cessé d’avoir besoin d’argent, oui à quarante ans elle a perdu beaucoup de sa séduction, oui elle a pensé en livrant des renseignements de-ci de-là pouvoir toucher des deux côtés, oui elle n’a donné que des informations sans valeur… Et, surtout, elle n’a jamais véritablement espionné pour quiconque.


  Lorsque débute son procès, le 24 juillet 1917, le huis clos est aussitôt imposé. Elle n’a, dès lors, plus aucune chance. Ne juge-t-on pas la « plus grande espionne de la guerre » ? En cette période tendue, où la France sort à peine de l’échec du chemin des Dames et de l’épreuve des mutineries, le tribunal entend se montrer exemplaire. Il s’agit de ranimer le patriotisme.


  Condamnée à mort à l’unanimité, la malheureuse inconsciente, innocente des crimes dont on l’accuse, est exécutée le 15 octobre 1917.


  Elle sait mourir avec élégance, face à un peloton de zouaves composés de douze sous-officiers, dont les deux tiers ne portent pas leurs insignes, pour respecter le règlement. Craint-on vraiment que la troupe refuse de tirer sur une femme ? Ayant embrassé son défenseur, elle est ligotée de façon assez sommaire au poteau d’exécution. Elle refuse d’avoir les yeux bandés et, s’adressant à celui qui va commander le feu alors qu’il lève son sabre, elle le remercie. Les sous-officiers accomplissent leur devoir : touchée de onze balles, elle est tuée sur le coup. C’est donc à une morte qu’est donné le coup de grâce.
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LE STATUT INFÉRIEUR DES TROUPES AUXILIAIRES ITALIENNES EN FRANCE EN 1918


  Cent quarante mille soldats italiens en France


  Qui se souvient encore que cent quarante mille militaires italiens sont venus servir en France durant la Grande Guerre ? Le 2e corps d’armée italien, commandé par le général Alberico Albricci (futur ministre de la Guerre), comportant deux divisions d’infanterie, la 3e (du général Pittaluga) et la 8e (du général Beruto) dont l’état-major est d’abord installé à Lyon, dans le VIe arrondissement, en constitue l’ossature principale. Il combat à partir de fin avril 1918 et comprend environ soixante mille hommes. Mais ce sont les volontaires garibaldiens, descendants de ceux qui ont combattu en 1870 contre les Prussiens aux côtés de la France républicaine, qui sont venus combattre les premiers, dès 1914, au nombre de quatre mille neuf cent treize. Tous des volontaires pour se battre contre l’Allemagne, alors même que l’Italie n’a pas encore choisi son camp ! Ils ont été affectés dans des régiments de marche.


  Soixante-dix aviateurs (dont vingt-sept pilotes et dix-sept mitrailleurs) rejoignent la France, fin 1917, au sein du 18e groupe de bombardement. Ils constituent trois escadrilles avec leurs Caproni C3.


  S’y ajoutent les deux missions militaires italiennes en France, dont le rôle est d’assurer une liaison permanente avec les autorités françaises militaires et civiles. La principale, celle de l’armée de terre, comprend cinquante officiers et une centaine de troupiers. Elle est dirigée par le colonel Breganze jusqu’à la mi-1918, puis par le colonel Papa di Costigliole ensuite. L’autre, la mission de la marine militaire, ne comporte que quelques officiers et marins.


  À ces soldats s’en ajoutent d’autres, non armés, les TAIF (Truppe ausiliarie italiene in Francia, « troupes auxiliaires italiennes en France »), des soldats terrassiers, approximativement soixante mille, venus assurer des travaux de remise en état que les troupes combattantes françaises répugnent à effectuer. S’y ajoutent environ dix mille anciens soldats italiens travaillant dans les usines de la Défense nationale et regroupés au sein des OMI (Centurie operai militari italiani), deux mille auxiliaires italiens affectés aux travaux de l’armée américaine en France (le Raggrupamento ausiliarie A), enfin quatre compagnies de pontonniers et de spécialistes de la pose de rails – un millier de soldats et quatre mille ouvriers – regroupés au sein du Genio italiano in Francia.


  Les combattants


  Ainsi les forces combattantes italiennes en France dépassent-elles soixante-cinq mille hommes. Leurs pertes sont compensées, au fur et à mesure, par l’envoi de renforts. La division Albricci subit des dommages très lourds du 15 au 24 juillet 1918, ayant dû contrer la dernière offensive allemande de la guerre en Champagne, perdant neuf mille trois cent trente hommes. En octobre 1918, les Italiens subissent de nouvelles pertes dans l’Aisne. La plupart des soldats italiens tués reposent depuis lors dans deux cimetières militaires en France, à Bligny dans la Marne et à Soupir dans l’Aisne. L’ossuaire le plus important est celui de Bligny. Un bas-relief en bronze rappelle les sacrifices des garibaldiens dans l’Argonne en 1914 et 1915. Plusieurs dizaines de leurs dépouilles ont été transférées en ce lieu de mémoire.


  Quant aux troupes d’auxiliaires italiens, au total soixante-treize mille hommes, sans compter plusieurs milliers d’ouvriers, elles subissent peu de pertes, sauf celles dues aux accidents, à la maladie et aux bombardements allemands. Elles peuvent être estimées, sans guère de précision, à quelques centaines de personnes, peut-être cinq cents.


  Pourquoi les TAIF sont-ils venus en France ?


  Les Italiens sont entrés dans la guerre aux côtés des Alliés le 24 mai 1915, espérant bien en retirer des gains territoriaux rapides du côté des provinces irrédentes de Fiume et du Trentin. Mais l’armée italienne est victime d’une brutale offensive austro-hongroise en mai 1915 entre le lac de Garde, l’Adige et le mont Grappa. D’abord bousculée, elle parvient à stabiliser la situation et même à reprendre certaines positions perdues. Cependant, décidés d’en finir avec l’Italie, Allemands et Autrichiens conduisent une offensive décisive à partir du 24 octobre 1917, depuis la haute vallée de l’Isonzo. Les Allemands ayant percé à Caporetto (aujourd’hui Kobarid, en Slovénie), le front italien se désintègre. Aussitôt, les Alliés envoient six divisions françaises et cinq britanniques, puis la 10e armée du général Fayolle. Le général Foch, sur place, organise la résistance sur la Piave avec le général italien Diaz qui a remplacé le vaincu, le général Cadorna. L’ampleur du désastre italien de Caporetto transparaît dans le bilan des pertes (cent vingt-huit mille morts et blessés) et des prisonniers (trois cent trente-cinq mille officiers et soldats).


  La demande française


  Sauvée par Foch et Fayolle, l’Italie n’est plus en position de refuser quoi que ce soit à la France. Or, Paris est confronté à un très sérieux déficit de main-d’œuvre, en raison d’une mobilisation massive qui concerne déjà huit millions de Français. La France manque de bras pour ses usines d’armements et, plus encore, pour ses travaux de terrassement : creusement des tranchées, réparation et entretien des routes, pose de rails…


  À l’inverse, l’Italie dispose d’un réservoir de main-d’œuvre assez important, avec ses émigrés (cinq millions d’Italiens ont fui leur pays en raison de la misère), ses recrues déclarées inaptes au service militaire (la tuberculose et la malaria sont endémiques en Italie) et surtout les dizaines de milliers de soldats italiens qui, ayant fui à Caporetto, sont parvenus à échapper à la capture. Pour rebâtir une armée italienne de qualité, seules les troupes ayant combattu jusqu’au bout et conservé un semblant de discipline sont réintégrées. Les débandés sont mis à pied et chassés de l’active. Il faut les reconvertir. La demande française tombe bien, d’autant qu’elle s’est faite plus pressante depuis que d’importantes offensives très meurtrières ont été menées, contraignant les généraux français à vider les usines pour regarnir le front.


  La convention de janvier 1918


  C’est le 19 janvier 1918 qu’est signé un projet de convention quasi définitif entre la France et l’Italie, par le député Gilbert Planche et le général italien Nicola Vacchelli. Gilbert Planche, bien connu à Tarare, son pays natal, député radical-socialiste, est un ingénieur de renom, concepteur de la centrale hydraulique d’Argentière et inventeur de l’hydroélectricité. (Il est également, chose plus anecdotique, l’arrière-grand-père maternel de Carla Bruni-Sarkozy, née Bruni-Tedeschi, ex-Première dame de France. Le monde est petit !)


  La présence à Rome du député Planche, un technicien, démontre bien l’orientation fondamentale de l’accord : fournir de la main-d’œuvre italienne corvéable à merci pour les travaux publics exigés par la guerre de tranchées sur le front français.


  Les TAIF, rebut de l’armée italienne en France


  Au sens propre, les Truppe ausiliarie italiane in Francia ne dépassent pas soixante mille hommes, mais il existe d’autres troupes italiennes accomplissant des tâches identiques en France ; environ treize mille hommes, répartis au sein des OMI, du Raggruppamento et du Genio italiano.


  Des tâches subalternes


  Les missions confiées aux soldats travailleurs italiens désarmés dont le statut militaire ne tient plus qu’à un fil sont définies par la convention franco-italienne. Certes, les TAIF sont placés sous l’autorité suprême d’un général italien, Giuseppe Tarditi, remplacé fin 1918 par le général Boyl di Putifigari, mais ce sont les Français qui définissent les travaux à exécuter. Il s’agit, pour l’essentiel, de besognes situées à proximité du front : réparation ou tracé de nouvelles routes, creusement de nouvelles tranchées, réparation de boyaux, pose de barbelés et de lignes téléphoniques, coupe et sciage de bois, réalisation de terrains d’aviation et de voies de chemin de fer, construction de baraquements et de fortifications, aménagement de positions d’artillerie… Des tâches essentielles mais peu valorisantes, qui transforment ces anciens soldats en véritables forçats.


  Les TAIF très surveillés par les Italiens eux-mêmes


  Les TAIF sont considérés comme suspects par les officiers italiens chargés de les sélectionner et de les envoyer de l’autre côté des Alpes, tout comme par ceux qui sont chargés de les diriger en France. Désarmés par la seule volonté italienne (les autorités françaises avaient donné leur accord pour qu’ils portent une arme de poing), ils conservent un statut militaire et un uniforme, et sont commandés par des officiers italiens. Beaucoup ont été écartés du service militaire pour des raisons médicales, d’autres non réintégrés à la suite de la dissolution pure et simple de leurs unités en raison d’un déplorable comportement à Caporetto. Bref, les militaires italiens eux-mêmes ont peu de considération pour ces rebuts ! Il n’a pas été difficile d’en trouver soixante mille, car les diverses casernes italiennes sont remplies de désœuvrés rejetés de l’active. Mais l’inquiétude saisit les responsables italiens quand débutent les départs pour la France. On ne peut se moquer d’un Allié qui vient de vous sauver ! Le travail a été si bâclé en Italie qu’il est même prévu d’envoyer en France des jeunes artilleurs, plus de vingt mille, considérés comme des déserteurs parce qu’ils ne peuvent être réintégrés dans l’artillerie, l’Italie ayant perdu une grande partie de ses canons à Caporetto.


  Aussi le général Tarditi procède-t-il à des épurations successives au sein de ses TAIF, à leur arrivée en France, pour parvenir à la constitution d’un corps ayant une cohésion minimale. Il commence par renvoyer les malades et les inaptes au plan physique, près de cinq mille, ainsi que deux cents officiers en qui il n’a aucune confiance. Puis il ordonne le retour des vingt mille artilleurs, leur réintégration dans l’armée italienne que les Alliés sont en train de rééquiper et leur remplacement par des soldats plus âgés. En avril 1918, il sélectionne les meilleurs de ses TAIF, près de cinq mille, et les fait incorporer dans le corps d’armée du général Albricci, qui combat au côté des Alliés. Enfin, il multiplie par six le nombre de carabinieri dont il dispose, les portant à quatre cents, afin d’assurer une stricte discipline parmi les équipes de TAIF.


  Ainsi parvient-il à élever le niveau et la motivation des TAIF tout en s’efforçant de les former à leurs nouvelles tâches.


  L’organisation très structurée des TAIF


  La troupe des TAIF est strictement organisée par les officiers italiens présents en France, quelque peu honteux de l’image donnée par ces militaires qui ne combattent pas et qui accomplissent des travaux subalternes. Une mauvaise image qui s’attache à une Italie largement déshonorée par le désastre de Caporetto.


  Aussi le général Tarditi s’entoure-t-il de neuf cents officiers et dirige-t-il ses quatre regroupements avec précision. Chaque regroupement, à la tête duquel se trouve un colonel du génie ou bien de l’artillerie, comprend cinq commandements à leur tour divisés en dix compagnies, puis en centuries.


  Chacun des quatre regroupements est affecté à des armées ou groupes d’armées françaises. Ainsi le 1er regroupement, basé à Châlons-sur-Marne, est-il mis à la disposition des 4e, 5e et 6e armées, ainsi que du Groupe d’armées nord. Le 2e regroupement, basé à Ligny-en-Barrois, est affecté à la 1re et 2e armée et au Groupe d’armées est, le 3e regroupement, positionné à Épinal, est assigné à la 7e et à la 8e armée. Enfin, le 4e regroupement, siégeant à Villers-en-Carbonnel, est au service de l’armée britannique. Les Italiens veillent à la très grande mobilité de leurs équipes. Les Français fournissent la nourriture et assurent le transport, mais ce sont les Italiens qui, à partir de leur base logistique de Dijon, approvisionnent leurs soldats-travailleurs en vêtements, en matériel, en tabac et en compléments alimentaires expédiés depuis la mère patrie.


  Les Italiens refusent que leurs hommes soient soumis, comme non combattants, à l’autorité des tribunaux militaires français, en cas de délits ou de crimes. Ils tentent de les y soustraire en les faisant arrêter par leurs carabinieri sur le territoire français, puis en les envoyant dans la compagnie disciplinaire qu’ils ont créée à Châlons-sur-Marne, voire en les traduisant directement devant le tribunal de Turin. En septembre, le général Tarditi va jusqu’à créer un tribunal militaire italien à Paris.


  Un mépris français ?


  Si les Italiens eux-mêmes ne manifestent guère de respect envers leurs travailleurs militaires au service de la France, il est aisé d’imaginer le regard français à leur endroit. Ils sont appelés dès qu’une zone de terrain est conquise pour la viabiliser : comblement des trous d’obus, réalisation de passages pour franchir les tranchées, enlèvement des barbelés, déblaiement des arbres abattus, arasement du terrain, empierrement des routes… Ils se dévouent pour une troupe française qui les ignore ou méprise quelque peu ces soldats qui ne combattent pas. Les poilus français sont aux deux tiers des paysans et ils combattent depuis quatre ans. Ces « planqués » d’Italiens ne les impressionnent pas, bien au contraire ! Seul l’état-major français est satisfait, et conscient du caractère ingrat de ces travaux pourtant indispensables. Le général Foch, alors généralissime des armées alliées, le reconnaît lui-même durant l’été 1918, tout comme le général Pétain. Cela est si vrai que le généralissime tient à les conserver après le 11 novembre 1918. Ainsi sont-ils encore plus de quarante mille sur le sol français au début du mois de décembre 1918. Et bien occupés ! Foch ne consent à les laisser partir qu’à la mi-janvier 1919. En un mois, ils sont alors rapatriés.


  L’armée française aura donc employé à des travaux publics indispensables à sa progression et sous sa direction technique plus de soixante-dix mille soldats italiens désarmés. Une main-d’œuvre gratuite, mise à disposition par l’Italie à la faveur du rapport qui s’est instauré entre la France et elle après le drame de Caporetto. Pourtant, les combattants français venus en renfort sur le sol italien fin 1917 ne sont demeurés que quelques mois en Italie. Quatre divisions sur six sont vite reparties, alors que les 23e et 24e divisions, demeurées sur place, n’ont guère été engagées.


  Les Italiens ont donc beaucoup apporté à la France, grâce aux TAIF du général Tarditi, si méprisés, et aux courageux combattants du général Albricci.
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LA GRIPPE ESPAGNOLE INSUFFISAMMENT PRISE AU SÉRIEUX PAR LES AUTORITÉS


  Une grippe espagnole qui vient de Chine !


  Alors même qu’en ce 5 octobre 1918 la France entière prend conscience de la proximité de la victoire – les Empires centraux et la Turquie viennent d’adresser aux États-Unis une demande d’armistice, en application des Quatorze points du président Wilson –, la grippe espagnole frappe le pays.


  D’espagnole, elle n’a que le nom car elle viendrait de Chine. Il s’agit d’une grippe tout à fait redoutable. L’hypothèse la plus volontiers retenue – sans certitude – est qu’elle aurait été apportée en Europe par le corps expéditionnaire américain, qui compte de nombreux marins de retour d’Extrême-Orient.


  Dès le 8 octobre, le corps médical commence à être gagné par l’inquiétude. Car la grippe, d’apparence bénigne, se transforme en pneumonie, en pleurésie, en congestion pulmonaire que l’on ne sait pas guérir. Naturellement, les personnes présentant des fragilités pulmonaires sont les premières frappées. Et la maladie est si contagieuse et si virulente que même les individus en bonne santé sont atteints et risquent la mort.


  Les autorités, parfaitement informées du problème, ne vont pas se montrer à la hauteur de la situation.


  Une série de « mesurettes »


  Évidemment, la nouvelle de la gravité de l’épidémie s’est vite répandue et chacun tente de se protéger, dans les transports en commun, bus et métro, ou dans les grands magasins, alors que déjà l’on empêche les enfants de jouer ensemble dans les squares. Mais rien n’est fait sur les lieux de travail. Une compresse de gaze, un mouchoir, souvent imbibés de camphre, font office de protection, bien illusoire. Leur consommation s’envole. Les hôpitaux sont débordés. Certes, l’amélioration de la situation militaire permet au Service de santé des armées de dépêcher des médecins, tandis que les infirmières retraitées sont rappelées et que les pharmacies doivent demeurer ouvertes jour et nuit. Même les sages-femmes sont mobilisées pour lutter contre cette épidémie dont elles ignorent tout. Quant aux pompiers, ils doivent désormais réserver un véhicule dans chaque caserne pour transporter les malades. Dans les commissariats, enfin, des agents sont dépêchés vers les officines pour y quérir les médicaments destinés aux patients qui ne peuvent plus se déplacer et les leur porter à leur domicile. Enfin, le rectorat prend la décision, un peu tardivement, de fermer tous les établissements scolaires.


  La victoire amplifie l’épidémie


  Le 11 novembre 1918, la signature de l’armistice déclenche des scènes de liesse dans tout le pays, surtout dans les grandes villes et dans toutes les régions libérées, à l’est comme au nord. On chante, on danse, on s’embrasse, on assiste aux défilés, bref, on se transmet le virus de la grippe espagnole pendant plusieurs jours. Les autorités n’ont pas le courage d’interdire les manifestations : la grippe redouble d’intensité…


  Et la capitale n’est pas la seule atteinte. Dans les grandes villes, à Lyon par exemple, les morts sont très nombreux. Il n’y a plus assez de cercueils et il faut bien souvent enterrer les gens dans un simple linceul. Pour éviter la panique, les enterrements ont lieu de nuit – du moins lorsque les corbillards, totalement débordés, sont disponibles.


  Ainsi la malheureuse population française, saignée par la guerre (un million trois cent soixante mille morts et deux millions neuf cent mille blessés), doit-elle subir un nouveau cauchemar alors que l’horizon paraissait enfin s’éclaircir.


  Les Français n’en meurent pas tous ! Mais beaucoup sont atteints, riches comme pauvres, célèbres ou anonymes. Ainsi, le 9 novembre, apprend-on la mort d’Apollinaire, avant celle d’Edmond Rostand, le 2 décembre.


  L’épidémie s’essouffle puis repart


  Jusqu’en décembre, l’épidémie progresse, avant de paraître fléchir durant les deux dernières semaines de l’année, comme pour respecter la trêve religieuse de Noël. Mais elle repart en janvier 1919, avant de s’éteindre définitivement en mars-avril.


  La France n’est pas la seule touchée par la fameuse grippe ; elle est au contraire l’une des moins affectées par un virus qui frappe le monde entier. L’Allemagne, on ne le sait guère en France, se voit plus cruellement frappée que sa voisine.


  Une cinquième année de guerre…


  D’octobre 1918 à avril 1919, en six ou sept mois, la grippe espagnole tue quatre cent mille personnes en France, l’équivalent d’une année de guerre – non pas le double comme on le lit parfois. Ainsi la Grande Guerre aura-t-elle duré cinq années pleines pour les malheureux Français ! Les politiques n’ont pas été plus économes de la vie des civils durant l’épidémie de grippe espagnole que l’état-major de celle des militaires durant toute la Grande Guerre ! Peut-être était-il difficile d’interdire les manifestations de joie au lendemain de la victoire ? Tout de même, quand il s’agit de la vie d’un centième de la population…


  Certaines évaluations (sont-elles vraiment fiables ?) estiment que la grippe espagnole de 1918-1919 a tué vingt millions de personnes à travers le monde.
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